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JOURNAL 

DES 

ÉTATS    GÉNÉRAUX 

CONVOQUES  PAR  LOUIS  XVI, 

Le  27  Avril  17S9  ;- 

A  V  j  pu  R  D  '  H  ïT  1 

Assem;blée  nationale 

PERMANENTE. 

Oaynge  accoeilli  &  très-intéressant,  oà  se  trou- 
vent toutes. les  motions,  délibérations , discourt 
&  opénttions  de  rAssemUëe ,  séance  par  séance. 

Par  M.  L  E   H  o  D  E  Y. 

m* ■"  "  '         '  I  I    I  .  II.  ■.    .   I   I 

TOME    DIX-SEPTIEME; 


A     P  A  m  Si 

C^cz'Ie  RéoACTEUR,  place  du  Palais-Royal, 
au  coin  de  la  rue  Fromenteau. 
W.  I  I  ggjgagaf 
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Le  reste  du  dîcrtt  iur'la  dùignàdon  des  biens 
naUQna%o(r^  dArriphtmo,  Ji.:)seizietne^yolume. 
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ASSEMBLEE     N  A  T  I  O  Jî  A  L  É 

P  É  R'M 'A  NE  N.TÊ.; ,:.;,;; 

t. .  , . 

Séance  4u   }^  jociolfrc ,  1790.  *  .    \l 

JLlA  s^atlce  a  commence  par  la  lecture  d^iuve 
lettre  du  dîrectofre  dti  département  du  Lot  & 
Gâïontie  ,  ^i  dënpnce  les  protesiatiom  dn  sieiiir 
<le  Beaumont ,  milatair«  .:  Il  est  cemâ  ,  Ajoute 
2a  lettre  ,  de  faire  cesser  ce  scandale  de  protêt- 
tarions  contre  les  deciets  die  l'assemble^,  n^ûa^ 
nale  sanctionnes  par  le  roi.  .    •- 

Cette  dénonciation  a  été  renvoyée  an  cpfnité 
de  constitution. 

A  suiri  la  lecture  du  procès^verbal  de  la  der« 
niere  séance,  par  M.  Durand. 

•M.âe  Marsanne  s'est  plaint  ensuite  du  comité 
des  domaines  qui  a  été  charge  ,  il  y  a  deux 
mois  ,  de  présenter  spu^  huit  Jours  le  mode  de 
la  restitution  des  biens  enlevés  aux  protestans  , 
&  qui  De  l'a  pas  encore  fait  :  Oa  m'écrk.de 
toutes  parts ,  a-t*il  die  »  de  la  Suisse  ^  de  l'Ecosse  » 
de  l'Allemagne  ,  qu'on  n'attend  que  cela  pour 
entrer  en  Fraace ,  &  \embraiser  la  nouvelle 
constitution. 

L'assemblée  a  décidé  que  ce  rapport  lergic 
fait  samedi  au  soir, 

A  a 


Digi 


tizedby  Google 


(  4  ) 

Sur  ie  rapport  cle  M.  D^meanîer  ,  rassem- 
blée a  décrite  que  la  grande-Pinte,  les  grand 
&  petit  Bercy  près  Paris  formeront  une  mu- 
nicipalité. 

Il  est  impossible  ,  a  continué  M.  Démeunier, 
de  tenir  fermés  les  greifes  du  parlement  def 
f  Paris ,  c'est-à-dire  ,  un  dépôt  contenant  les 
arrêts  rendus  pour  près  de  la  moitié  du 
royaume;  La  municipalité  de  Paris  a  proposé 
d'y  pourvoir  par  des  dispositions  que  nous  avons 
insérées  dans   un  projet  de'  décret.   ' 

Il  a  été  adopté  aussi-tôt  :  je  le  donnerai 
demain. 

M.  Lanjuinais  ^  au  nom  des  comités  ec^ 
clésîastiaue  &  d'aliénation  ,  a  fait  un  rapport 
sur  les  oéprédations  commises  par  les  retigieux 
de  Clugny  ,  depuis  le  %  novembre  ^  dernier  » 
dans  la  régie  des  biens-meubles  &  immeubles 
de   ce  monastère. 

M.  Hegnaùdé  demandé  l'exécution  rigoureuse 
des  précédens  décrets  ;  qu'en  conséquence  ,  1^ 
'  religieux  convaincus  d'avoir  dilapidé  fussent  privés . 
de  leurs  traitemens.  M.  le  rapporteur  a .  ajouté 
les  deiîlc  derniers  articles  ;  &  le  décret  a  été 
rendu   en  ces  termes  :  , 

DÉCRET. 

«  L'assemblée  nationale ,  sur  le  compte  quf 
lui  a  été  rendu  par  ses  comités  ecclésiastioue 
<&  d'aliénation  des  biens  nationaux,  des  procès-- 
verbaux  &  autres  pièces  »  à  la  charge  des  re- 
ligieux de  labbaye  de  Clugny ,  envoyés  par 
ledkectoirçdu  département  de,  Saône*&-Loirei 
dccrete  ce  q[ui  suit  ; 
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Atir.  L  A  €0fnj»ter  da  jour  de  la  notifi-- 
4:anon  duprëseot  décret,  les  religieux  de  Tabbaye 
de  Clugny  demeurent  déchus  de  tout  droit  à  lat 
régie  &  admini!»tration  des  biens  ci-devant  dë*^ 
peadans  de  ce  ,  monastère ,  nonobstant  les  dis- 
positions des  décrets  des  14  &  ao  avril  der<- 
iiter&  de  tous  autres  semblables,  auxquels  il 
esc  expressément  dérogé  à  1  égard  desdits  re* 
ligieux. 

IL  Néanmoins  lesdits  religieux  conserveront  la 
jotiissance  deis  meubles  &  ustensiles  nécessaires 
pour  les  besoins  communs  &  l'usage  personnel^ 
de  chacun  deux,  tant  qu'ils  resteront  dans  les 
.bâtimens  dudit  monastère  ,  jusqu'à  ce  qu'il  aie 
été  ^autrement  ordonné,  &  sauf  à  être  pourvu , 
s'il  y  échoit,  par  le  directoire  du  département 
&  aprës  l'appurement  du  compte  qui  doit  être 
par  eux  rendu ,  au  paiement  de  ce  qui  leur 
est  attribué  par  les  décrets  de  l'assemblée  na« 
tionale  du  12  février  &  des  8  septembre  & 
jours  suivans  17^0. 

III.  Dans  un  mois,  à  compter  de  la  notifi;-i 
cation  du  présent  décret,  les  religieux  de  Tabbayé 
de  Clugny,  seront  tenus  de  prâenter  à  la  mu*- 
nicipalicé  de  Clugny  le  compte  détaillé  de  la 
régie  &  administration  qu'ils  ont  eues  des  biens  ci- 
devant  dépendans  dudit  monastère  par  recette  ^ 
dépense  &  reprise ,  se  chargeant  en  recette  de 
.tpMs  les  deniers  comptans^  crédits,  denrées  & 
effets  disponibles  &  existans  au  premier  jàn* 
;T4er  1700,  &  de  tout  ce  qui  a  été  induement 
aliéné  oepuis  ladite  époque ,  pour  être  ledit 
compte  examiné  &  contredit,  s'il  y  échoit,  par 
kdite  municipalité ,  rapporté  ensuite  au  direq* 
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téîre  au-  dijtriçf -âè  Mâà^  ,  }>»  liii  v^rBi  \  & 
arrête  definîdVèméfttpar  le   direfetolï5e?-^tt  Aé^ 

IV.  le  féKcïuat  qâî  pourra  être'  r^ontin  à  -là 
thàrge  <lei?(fits  refHgieux,  sfera-vér^é  incontinent 
"dam  la  caisse  dur  ymfkt  ;  jusqu'à -cev- ils  ne 
^pourront  rieri  exigier'  éù  traitéhf<»htîqhî*  huf  c^ 
^attribué  par  ^îes.  décrets  de  rai*embMe  nationale 
ci-dessus  mentionnes. 

-  V.  Le  ditecfoire  du  district  de  Mâcon  de- 
jnëure  cKarg^  de  pourvoir ,  sous  la  surveillante 
&  rinspection  du  directoire  du  département  ,  à 
îa  rëgie  &  à  radministration  de&  biens  <i-dcvant 
appartenant  au  monastère  de  Cluç ny;  &  le  pro- 
duit en  sera  pareillement  versé  dans  la  caisse  du 
îecèveur  de  district. 

VI.  Le  procureur-gcnéral-syndîc  du  départe- 
ment de  Saône  &  Loire  poursuivra  ^devant  le 
tribunal  du  district  jla  vérification  des  dilapi- 
dations imputées  à  des  religieux  dfe  1  abbaye  de 
Clugny,  pQur  faire  prononcer,  s'iï  y  à  iieti,  Ifi 
• 'peine  portée  par  la  loi. 

.  VII.  Les  directoires  de  département»  sont  au^- 
Torîsés  à  interdire  toute  régie  &  administration 
•des  biens  déclarés  nationaux,  auxmfonasteres  & 
'autres  administrateurs  provisoires  des  biens  ci-de- 
•vânt  ecclésiastiques  ,  *qui  seront  prouvée  avoir 
'dilapidé  lesdits  biens ,  ou  malversé  dans  leur 
•régie ,  &  à  leur  appliquer  les  dispositions  pré- 
'cédentes.  n 

Et  sera     le  présent    décret    incessaimmerft 
^orté  à  la  sanction  royale  ». 

M.  d'Auchy  à  proposé ,  au  nom  du  comité  dé 
Timposition  ,  &   fait  .décréter  tïois  nouVeai*x 
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V  «  XIIL  Les  Itrreins  .«itclo^  seront  ^valu^s 
iaprès  les  snèm^^:itf^^  ènûws  la.mêniç^  pro^ 
portion  que  les  térreins  non^enclos  donnant; 
fc-knême  genres  r^b  l^rpdacdoa;  Les  terrèîns 
calevi^s  à  Ifl-  cidturt  !  paur  4f  |vur.agféme^ 
seront  ëyakés  aim^:  tauk;  d^s  f^eiUeures.  terres  Ia« 
bourables  de  1^  commanaufié^.j:^;;-'  ^ ,  •  L  .  r 
:'  XiV.  L')éT'aïa«UQ«'dftS;feftisrrfft;CWipef  ;r^ 
leta  firite.  d  apr^iejfriîC-.  w^yen  ^jftqts'-jCûujpeç 

XV.  L'évaluation; dffi-rboîs-  taillis  qui.  ne  sont 
pas  enxoupe$'(r^gMe9;aera.faite;:dAaprès  leitr  fom^ 
paraiscm   ibf&dj  les-  autres ,J^i|r;i,4ç  /la"  çoaun^Ur 

-:..M,.àe.  la^ècliéfo^ca<il4i^  Ww*:?^:^?)  V^^wns* 
lia  ditiiiLaxrrôoftejèw.HlWMbrtJM^a^^ 
mènera  dans  Paris.  Il  a  hé  vendu   niVr  '  trôfs 
maisons  pour  là   3)mSie^M^  r^6   mille   livres. 
JJnrriiytes  fjrè^iJes  A'4gH$fJtAS  i,:<!Sfi.7j^ç,  ^2^  rnille 

«itresadjudicattiom  cou^it^y^ff^X^  jç/j«, sujvans. 
-':ola'aisen»Wé*^4"IajJipUudi  ^  un^ii^flf^n^ 
d-awR^ci»!  aufeuf©^  .&,apor/^Bf>?.^pi  nw^iion 
en  scroit  falifer^^^^n;  fprQçf;s-yei;hal.    ^  //  '  g';' , .  '^^ 
»  M.»  dç  la  Roobefoucaulii  ^ s^:j:pv^i)a  .Cjnsuij^e  sur 
ia'contohuàciii fQncjiief%n>Les  de^îftiflçssu^vans 
tint -été- décrété»  IttJf  son  rapgoftt^:,  .\*^[  •.   ^.  ^^ 
•    ^  XVI;  fî'âprès  cas  évalu^wons^,  ïejsp^cîec^iriil- 
«ktpaiitX'ifMcëdjeCQnt:^£^ssitQXquey  le  giaddcfpept 
rfii  ,airectôir€r;^di«irict,;le4p'^«era;pprve^^^^     à  Ta 
"confectkitt  ..  du. .  pl^fet  -  de  -  ifO^e , .  f^ppÈjfrn^ment 
attx..^imtma|iQM;;|di^  dirftftçjre^  d^^  dç^^^ç^meiit 
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qui  seront  jointes  au  inandement;  &1I1  setomte^ 
nus  de  faire  parvenir  ce  projet  de  rôle ,  arrête  & 
signe  par  eux' ,  au  directoire  de  district  dans^  le 
délai  de  quinze  jours  à  compter  de  la  date  dadic 
mandement.  .      1   .-    . 

La  forme  dès  rôles  ,  de  leur  ctinroi,^  de  leur 
d^pôt  ,  &  la  manière  dont  îls)  seront  rendnt 
exécutoires,  seront  réglées  pftir  rinscructim  de 
rassemblée  nationale,  /     • 

;  XVII.  Les  administrations  ^edépaVtement  & 
âedistrictsiirveilleront  &  press^ont  avec  la.pfai9 
jgp*ande  activité  toutes  les  opérations  ci-dessitt 
prescrites  aux  munfcipalttés.  5^  .    . 

M.  Vernier  a  annoncé  qu'il  avoît  à  proposer | 
au  ncm  dû  comité  des  âhancei ,  un-décret  seiar 
blable  â  celui  qui  avoit  été  reAdirprécédemment 
]pour  la  ci-devant  provincd  de'  Bretagne*  L*as- 
semblée  la  adopté  également  comme  sait: 

X)   i   C   R    E  T. 

4(   LVssemblée  nationale  ,  sur  le  rapport  dé 
son  :comité  dés  finances  ,  instruite  des  motiiir 
qui  avoient  déterminé  la  commission  intermé«^ 
#diaire   provinciale    des  Trois-Evéchéi  ,  à  nfor- 
donner  lïmppsition   qUe  pour   les  6  premieri 
mois   de  1700  ;  prenant   en  considération  :  ces 
mêmes  motiis  qui  avoient  pour  objet ,   1^4  de 
se  réserver  la  faculté   d'établir  une  proportioà 
plus  iquitable  ,  si  l'expérience  apprenoit  qu'elle 
n'eât  pas  été  maintenue  par  les  bases  quelle 
a  fixées  ;;   2^.   de   laisser   aux  bureaux  intén- 
médiaires  des  distfîcs  lé  tems  nécessaire  à  L'effet 
de  se  procurer  tous    les   éclairdssêmens  donc 
ils  poorroient  avoir  besoin  pour  perfeccioaner 
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leur  travail'  ;  }•.  de  s'assurer  un  nfbyèn  3e 
répartir  en  moins  imposa  le  produit  du  rôle 
de  supplément  dei  6  derniers  mois  de  1789, 
qui  jn'éxoit  point  encore  connu  ,  &  qui  ne 
pouvoit  letré  qu'après  que  les  deiiiandes  en 
justice  auroient  été  jugées. 
:  L'assemblée  considérant  que  ces  motifs  suIh 
sistent  encore,  &  ayant- éçârd  à  la'denrifartde 
da  directoire  du  département  de  la  Moselle, 
autorise  les  anciens  administrateurs  de  la  ci- 
devant  province  des  Trois^-Evêchés  i'  à  pro- 
céder au  travail  qui!  reste  à  faire  p:our  con-» 
sommer  la  répartition  des  impositions  de  l'an**- 
nçe;  1790  ,  tant*  dans  le  département  de  la 
Mozelle  que  dans  ceux  de  la  Meurthe,  des 
Vpges  ,  de  la  Meuse  &  des  Ardennes  qui 
«omposoient  ladite  province  ;  après  laquelle  opi* 
cation  cesseront  toutes  les  fonctions,  des  ad- 
ministrateurs. » 

.  M.  Fermont  ,  niembre  du  comité  de  l'impo- 
sition- ,  a  fait  un  rapport  sur  la  contribution  per- 
sonnelle foncière  dont  on  a  ordonné  l'impressionj 
J^'y  reviendrai  avec  réassemblée*  • 

,.  A  Tordre  du  jour  étoit  le  rapport  de  TafFaîre 
de  Brest.  M.  de  Menou  ,  rapporteur ,  a  dit  :  Je 
parle  au  nom  des  quatre  comités  réunis  delà 
marine,  militaire,  diplomatique  &  des  colonies, 
«Ur  les  troubles  qui  se  sont  manifestés  à  Brest. 
A  la  fin  d'août  dernier  ,  les  matelots.de  l'escadre 
demandèrent  à  être  payés  de  leur  solde  arriérée; 
•M.  d'Hector  &  la  municipalité  parvinrent  à  cal- 
mer Jes  esprits.  Le  premier  septembre  ;  il  y  eue 
de  la  fermentation  parmi  les  ouvriers  du  port  t 
elle  fut  cilmeè  également. 
::Tom^XVlLN\u  A.  Bis. 
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Le  6  septembre  ,  les  équipages  /  de  l'escadre 
réclamèrent    contre   quelques  articles   du  c^dt 
pénal  y  spécialement  contre  lusage  de  la  liaiie  , 
de  l'anneau  ,  de  l'anneau  avec  la  chaîne  /&  de 
U  punition    au  cabestan.    M.    d'Albert  ,•  com- 
mandant de  l'escadre  ,  crut  devoir  suspendre  ces. 
punitions.  Vous  avez  maintenu  votre   décret  ; 
&  le  calme  se  rétablit.  Le  14  septembre ,  arriva 
Zç  l^éopard  ^  dont  l'équipage  mit  tout  en  corn-* 
biu^iari  par   son  faux  pacriotisme.  L'assemblée' 
générale  'de  Saint-Domingue  partit  bientôt  aprè^s 
pQW  se  rendre  à  la  suite  de  l'assemblée  natio- 
nale.. M.    d'Hectof^  &  autres  chefs   déctdet^iHf' 
It:  lét^miement  de   l'équipage    du   vaisseau'  le^ 
JUQpard  >  &  le  départ  du  vaisseau  le  Fermée  La 
xjiuniçipalité  de  Brest  assembla  lé  conseil  gé- 
néral ^  manda  MM.  d'Hector  ^    d'AHberc  »   d« 
Marigoy  ^    d'Entrecasteauz  j^vec  leur  correspôn-^ 
dance  :  ih  se  rendirent  :  on  leur  Iw  une  lettre 
dt^ -M.  le' Gendre  ,.  député  de  .Brest  ,  qut   ne 
cQntenoit  que  la  plus  exacte   vérité  ;   mais  M< 
CavelHer  ,  procureur  de  la  commune  ^  soutint 
que  les   équipages  n'étoient  pas   en  insurrection 
&  qu'ils  se  battroient  comme  de  bons  François. 
Les.afficîers  n'eurent  pas  de  peine  à  prouver  le 
contraire  ;  &  ils  se  retirèrent  en  promeftarlt  les 
pièces  qu'on   leur  demandoit. 
.    L'insurrection   régnoit  principalement  sur   le 
Majestueux.  Les  de^x  commissaires  ctrils  ilom- 
jnés  par  le  roi;  &  les  sieurs  Thoinel  &  Ma- 
lassis ,  officiers  municipaux    de    Brest   qui  leur 
avoient  été  adjoints  ,  se  rendirent  sur  ce  vui'S-*- 
seau.  / 
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Le  4  octobre  ,  ils  présentereftt  leurt  pôûvôîft 
à  M.  d'Albert  qui  m  assembler  son  équipage. 
Le  sîeur  de  Borîe ,  Tun  des  commissaires  ^  pro- 
nonça un  discoure  sur  la  nécessité  de  la  subor- 
dination ;  mais.  l'équipage  répondit  en  tuniiulte 
qu'il  n'avoit  aucune  confiance  dans  tout  ce  qu'on 
lui  disoit  &  qu'il  vouloir  porter  lui-même  ses 
'piaintes  à  l'assemblée  nanonale.  Le  leridérnain 
5  octobre  ,  ce  vaisseau  députa  cinq  marins  pour 
déclarer  qu'il  persistoit.  Les  comiilissâires  en 
reconnoissant  qu'ils  ne  peuvent  rien  ,  Conseillent 
d  etivoyer  deux  commissaires  pris  dans'le'  sèin  de 
l'assemblée  nationale  &  de  purger  leé  équipages 
des  gens  suspects.  Enfin  M.  d'Albert  a  donné  !>a 
démission  &  [a  été  inébranlable  aux  sôllicîtstîons 
de  ses  officiers  ,  pour  l'engager  à  rester.  tJne  der- 
nière lettre  de  m.  d'Albert  ,  du  1 1  ,  porte  que 
l'insurrection   ne  peut   plus  augmenter  ,.  parce 

S  qu'elle  est  à  son  comble  ;  qn'un  lieutenant  a  été 
rappé  par  un  matelot  que  féquipage  a  protège 
contre  toute  punition.  '    . 

Tels  sont  les  faits.  Je  passe  à  la  mu* 
nicipalité  de  Brest.  Le  14  septembre^  arrivent , 
de  deux  mille  lieues  ,  des  nommes  qui  trom- 
pent facilement  les  esprits  en  se  plaignant  du 
desporisme.  La  fermentation  n'étoit  qu  assoupie  : 
elle  se  réveille  y  sur-tout  par  la  réception  magni- 
fique faite  à  l'assemblée  générale.  Le  sieur 
Cavellier  prononce  un  discours  véhément.  La 
municipalité  arrête  de  faire  appuyer  les  récla- 
mations de  rassemblée  générale  par  les  députés 
de  la  sénéchaussée  à  l'assemblée  nationale  ,  & 
de  faire  imprimer  leur  défense.  Elle  empêche 
le  départ  du  vaisseau    la   Fêrmt,   Le    1 5   sep- 
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tembre  au  scâr. ,  une  potence  est  Àressée ,  à  I« 
porte  du  sieur ^de  Marigny  ,  major  général  La 
municipalité  ordonne  qu'elle  soit  enlevée  dèi 
qu'elle  en  a  reconnoissance%  &'  lérnoîgnc  la 
peine  quMîe  en  ressent  à  M,  de  Marijghy',  qui 
ëtoit  allé  demander  quels  étoi'ent  ses  rwrts.  Tels 
sont  lès  faits  relatifs  à  la  muniçîpalîté  ;  &  on 
lui  doit  la  justice  de  dire  quelle 'a-  fait    depuis 

tout  ce  qu'elle   a  pu  pour  rétablir  le  calme. ^ 

Le   pfQJeï  de  dt-cret  dé  vos  comités  contient 
trois  parties    distinctes.     D'abord  ,    rmsubqrdi- 
nation  ,  JlVrgent  qai  a  pu  êtie  répandu  parles 
écrangers  ^  le    mauvais    choix  des   classes   in fe-f 
rieures    de  matelots    ont  produit  ces   'îésqrâres  , 
dtsoirdre&  efFrayans  dans  i*étaC  où  est  rEurope, 
&  sur-tout  une  nation  voisine.  Sans  doute  nous 
ne  provoquons  pas  la  guerre  ;  .miîs  nous  |î\  sou- 
tiendront /  s'il  le  faut ,  avec  toute  l'énergie  d*uii 
peuplé  libre/ Nous. rrouve/v>ns' dès  milliers  d'amii 
de  Tordre  &  de  la  paix  qui  remplaceront  les  insu- 
'bôVdoiiriés.-L^action  récente  du  dépanément  de  la 
Gironde  nous  prouve  ce  g^ue  peut -le  patriotisme. 
Nous  avons   agité    s'il  étbi'i  à  propos  de    revenir 
^sur  nôtre  "déctèt.  La  négative  a  été  a'iqptee  à  ta 
presqu'unanimité.  La  versatilité  est  ce  que*  nous 
avons   de    plus   à   craindre.    D/âilieurs  ce    ntst 
pas  par  l'insubordination  qu'on  peux  espérer  d  ob- 
tenir quelque  chose.    C'est  auî^  chefs  à  en  user 
'  avec  une  modération.  Vos  corriités  ont  cru  qu^e 
'  de    nouveaux   commissaires    envoyés /de '.Paris 
*  obtiendroiént  plus  de  confiance.  lUdoiventavoir 
le  droit  de  requérir  toutes  les  forces    &.  dé  .ren- 
voyer les  insubordonnés.  Nous  avons  pensé  qu^^uh 
moyen  efficace  étoit  de  subsistuer  à  Tancien  pa- 
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tillon  blanc  un  pavillon  aux  trois  Couleurs,  mais 
que  cette  gmce  ne  devait   être  accordée  qu'aux 

Vaisseaux  qui  la  iDériteroient  par  ieur  soumi^ion. 

La  seconde  partie  du  décret  concerne  ia  mii- 

nicipalité   de    Brest   âc-dela   comifiune*    Sans 

doute  e;ie  a  été  égarée  par  l'excès  de  son  zèle  : 
snrns  doute  elle  n  a  '  rien-  vu  que  de  bien  dans  la 
conduite  de  rassemblée  «générale  &  du  Léopard  : 
Elle  a  cru  qu'il  éioit  nécessaire  dans:la  circons* 
tance  d  exiger  des  chefs  militaires,  ce  quelle  en 
a  exigée }  mais  quels  excès  ne  s'en. s^nt  pas  sui- 

'vis  i  Si  tous, les  corps  en  faisoient  autant,  que 

/deviendrioris-nous?  Nous  ne  serions  jbicntAt  plus 
•qu'une  monstreuse  république  fédérative.  He 
quel  droit   a-i^eile    ordonné  aux  ofHciers.de.lui 

tniontrer  leurs  dépêches?  Ne  conmussoir-elle  pas 
nos  décrets  qui  défendent  aux  municipalités  d% 
s'immiscer  dâr»  les  affaires  militaires.. Elle  a  cru 
bien   faire.  Il   est    vrai   que  son  patriotisme  est 

'bien  connu  ;  mais  il  faut  un  exemple  pour  con- 
tenir les  autres. municipalités.  Le  comité  a  cru 
devoir  distinguer  le  procureur-syndic.  Son   dis- 

^cours  véhément  a  produit  les  excès  qui  J'ont 
suivi.  j  ..     . 

£n  troisième:  lieu ,  nous  avons  considéré  que 

'la  constitution  s'avance  à  grands  pas.  Son  achève- 
ment n'a   plus  besoin  que  d'un    concours  réel  , 

'  de  la  part  des  agens^du  pouvoir  exécutif}  &  c'est 
en  ce  moment  qwe  leur  inertie.se/montre  toute 

-entière.  Quelle  qu'en  soit  la  cause .:  soir  qu'elle 
vienne  de  la  méâance  du  peuple  en 'leurs  moyens, 
soie  qu'ils  n'ayeni  point  encore  adopté  les  nou- 
veaux  principes ,    en    vous    dénonçant   chaque 

>  jour  de  nouveaux  désordres ,  ils  vous  démontrent 
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h»nr  propre  fc^blesse.  Ils  «ffectent  sans  cesse 
et  vous,  renvoyer  les  afFairea  les  plus  simples, 
Il(  avouent  donc  leur  incapabiiiié.  Cependant 
notre  position  actuelle  ,  F^cat  de  nos  colonies 
ne  permettent  pas  que  les  rênes  du  gouveri- 
nemtnt  restent  plus  long^temps  dans  des  maint 
ai  débiles.  Vos  comités  ont  cru  qu'il  étoic  de 
votre  devoir  d  éclairer  le  roi ,  dbnt  le  premier 
'besoin  esiTamour  du  peuple;  que  vous  deviei; 
}u^  porter  le  yœu  du  peuple.  Les  sentimens  peih 
sonnels  du  roi  ne  permettent  pas  de  douter  qu'en 
se  déterminant  à* un  nouveau  choisi,  il  ne  le  fasse 
parmi  ceux  qui  sont  connus  pour  être  attachés  à  la 
nouvelle  constitution.  Il  se  formera  alors  un  concert 
entre  le  peuple  &  ces  nouveaux  agens;  &  nous 
pourrons  lutter  avec  avantage  contre  les^  obstacles 
lixtérieurs.  * 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  sois  chargé 
de  vous  soumettre  : 

L'assemblée  nationale  ,  oui  le  rapport  de  ses 
comités  de  là  marine  ,  militaire ,  diplomatique  & 
des  colonies  : 

Décrète  que  le  roi  sera  prié  de  nommer  deux 
nouveau^  commissaires  civils  ,  lesquels  se  néuni- 
font  à  Brest  avec  ceux  que  ss  majesté  a  pnecé- 
demment  nommés ,  et  seront  revêtus  de  pouvoirs 
suffisans  pour,  en  se  concertant  avec  le  com- 
mandant qu'il  plaira  au  roi  de  mettre  à  la  tête 
de  l'armée  navale,  employer  tous  les  moyens  & 

E rendre  toutes  les  mesures  nécessaires  au  réra- 
lissement  de  l'ordre  dans  le    port  et  la  rade  de 
Brest ,  même  de  requérir  les    gardes  nationales  , 
les  troupes  de  ligne  et  toutes  les  forces  publiques 
4 dont  ils  pourroient  avoir  besoin  pour  l'exéctuiqn 
dts  décrets  de  larsemblée  nationale. 
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Décrète  qu'attend»  qu'il  a  été  embar^d^s  sdr 
lescadt'e  , en  remplacement  de  quelques  ^eni  de 
mer,  des  hommes  qui  ne  sont  ni  marins  ,  ni 
classés  ,  le  commandant  de  l'escadre  sera  autorise 
à  congédier  ceux  qui  ne  lui  paroitront  pas  propres 
au  service  de  mer. 

Décrète  que  la  pavillon  blanc  ,  qui  jusqu'à 
présent  a  été  le  pavÛlon  de  France  ,  sera  changé 
en  un  pavillon  aux  couleurs  nationales,  mais  qu'il 
ne  pourra  être  arboré  sur  1  escadre ,  qu'au  mo- 
ment où  tous  les  équipages  seront  rentrés  dans  la 
plus  parfaite  obéissance. 

L'assemblée  nationale  ,  considérant  que  le  sa- 
lut public  et  le  mtaintien  de  la  constitution  crf- 
gent  que  les  divers  corps  administratifs  et  lés 
municipalités  soient  strictement  renfermés  daits 
les  bornes  de  leurs  fonctions;  déclare  que  lesdits 
corps  administratifs  et  nîunîcipalités  ne  peuvent 
exercer  d'autre  pouvoir  que  ceux  qui  leur  sont 
formellement  et  explicitement  attribués  par  les 
décrets  de  l'assemblée  nationale,  et  que  les  forces 
militaires  en  sont  essentiellement  indépendante*  » 
sauf  le  droit  de  les  requérir  dans  les  cas  prescris 
et  déterminés  par  les  loîx. 

Improuve  la  mesure  que  la  municipalité  de 
Brest  s'e^t.  crue  forcée  de  prendre ,  en  exigeant 
de  MM.  d'Albert  ,  Hector  ,  d'Entrecasteau^, 
Huon  et  Marigny„  la  représentation  des  minutes 
de  lettres  écrites  écrites  par  ces  officiers ,  en  red- 
dition de  compte  au  ministre  de  la  marine. 

Déclare  que  les  actes  émanés  de  cette  muntct- 
palîté  ,  le  14  septembre  dernier,  relatifs  à  l'arri- 
vée du  vaisseau  le  Léopard,  notamment  l'adressé ^ 
aux  capitaine,  état-major ,  garnison  et  équipage 
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'  àe  ce  vaisseau  ;  la  réquisition  faite  aii'  eomn^an* 
dant  de  la.  marine  y  de  donner  des  ordres  poijr 
différer  le  déport  du  vaisseau  la  Ferme ,  desnne 
pour  lu  station  de  Saint-Domingue.^  pprjant,  en 
cas  de  lefus  de  la  parc^'^de  ce  commandant,  sa  res- 
pohsabilicé  personnelle  de.  tous  les  evénemens  qui 
pourrpient  s'en  suivre.  &,  autres  actes  semblables, 
sont  ille'gaux  &  nuis ,  &  que  les  corps  adminis- 
tratifs & municipalitësqui  s'en  permetrojent à IV 
venir  de  pareils ,  encourront  la  peine  de  forfai- 

Décrète  que  le  procureur  de  la  commune  de 
.Brest  se  rendra  à  la  barre   de  l'assemblée   natio- 
nale, pour  rendre  compte  de   sa   conduite  dans 
Je  dëlai  de  quinze  jours  après  la  notification  du 
.  présent  décret. 

L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  arrêté  les 

{)récédentes  disposition^ ,  portant  ses  regards  sur 
a  situation  générale  du  royaume  ,  en  reconnoisr 
sant  que  la  foiblesse  apparente  du  gouvernement 
a  pour  véritable  cause  la  méfiance  que  la  nation 
â  conçue  contre  les  principaux  agen&  du  pouvoir 
.f^cécutif ,  voulant  remédier  à  ces  maux  autan;: 
qu'il  est  en  elle  ,  en  éclairant  la  sagesse  du  roi  siy: 
4'usage  des  pouvoirs  que .  la  constitution  à  mise 
dans  ses  mains  ,  . 

Décrète  que  son  pi-esident   se  retirera   devers 
,1e  roi  pour  lui  représenter  que  la  méfiance,  que- 
.la. nation  a  conçue  pour  les  ministres  actqels  ,  op-» 
pose  les  plus   puissans  obstacles  à  rét^blisseraei^c  ^ 
de  l'ordre  public  et  de  la  constitution. 

M,  de  Ca^nlès  :  Si  je  ne  connoiHpis  la  di- 
vision des  pouvoirs  dès  longtems  j'aureis  ac- 
cusé les  ipipistres  d'avoir  tr^îii  U  cause  de  l^a 
miw.    h  sftis  <^uç  TçsSçnçe  de  U  monarcfeiç 
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^t  de  défeAdre  U  natipn  contre  le  de^spottsmé 
du  pouvoir  exécuxif  ,  &  .,de  mettre  cette 
même  nation  à  1  abri  de  Tarbitraire  des  assem* 
blees  nationales.  Jaurois  accusé  votre  ministre 
fugitif ,  de  n'avoir  pas  voulu  se  montrer  ,  & 
de  setre  tenu  constamment  derrière  le  rideau 
xlans  les  occasipns  périlleuses  ;  je  îaurois  accusé 
d'avoir  provoqué  la  révolution  ,  sans  avoir  pré* 
vu  les  moyens  d'arrêter  de  mouvement  donné 
a  une  grande  nation  ;  j  aurois  dit  que  par  sa 
conduite  pusillanime  il  a  laissé  lassemblé  na*- 
tionale  s*embarrasser  elle-même  dans  les  filets 
jàe  l'ignorance  ,  sans  s'occuper  de  lui  donner  le 
fil  capable  de  la  faire  sortir  du  dédale  des 
finances. 

J  aurois  accusé  le  ministre  de  la  guerre  d'avoir 
prodigué  les  congés  aux  officiers  militaires, 
dans  ces  instans  orageux  ovi  tous  les  fonction* 
jizites  publics  devroient  être  à  leur  poste  ; 
j'aurois  accusé  les  officiers  d'avoir  demandé 
ces  congés  L'instant  de  crise  est  justement 
celui  qui  fait*  connoître  l'homme  ,  &  la  honte 
sur-tout  ,  rejaillit  sur  le  front  de  celui  qui 
abandonne  son  poste  dans  des  momens  pé- 
rilleux. J'aurois  accusé  les  ministres  de  n'avoir 
point  déployé  là  force  qui  étoit  entre  leurs 
mains  pour  faire  valoir  &  soutenir  la  just^ 
cause  J  je  les  aurois  accusé  'de  cette  lâche  neu- 
tralité ,  qui  est  le  plus  horrible,  des  crimes. 
Tout  ,  suivant  moi  ,  peut  être  excusé  dans  la 
position  où  nous  sommes  ,  si  ce  n'est  cette  pas- 
sibilité  indifférente  qui  le  concentre  dans  le  moi 
.froid.  (  Il  est  bon  de  r^ippeJler  ici  que  M.  deCa-. 
.{^içs  parlant  des  clubs  des  jacobins  ^  des  89 ,  ^ 
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iàx  iih  jour  :  au  moins  les  jacobins  ont  des  sentî- 
ttiens  &  du  courage ,  mais  la  plupart  des  89  n  ont 
lias  de  caractère.)  Qu'on  se  rappelle  ici  ce  qui  est  ar- 
rivé en  Angleterre ,  a-t-il  dit ,  sous  le  triste  règne  de 
Charles ,  et  le  ministre  qui  a  eu  le  courage  de 
braver  la  mort  et  de  la  subir  pour  soutenir  ce 
malheureux  prince ,  auroit  dû  servir  d'exemple 
aux  ministrs  actuels.  Mais  ont-ils  ce  noble  cou- 
rage î  non  sans  doute  :  eh  bien  !  qu'ils  descen- 
dent d'une  place  qu'ils  sont  incapables  d'occuper; 
qu'ils  se  condamnent  à  Tobscurité  ,  s'ils  ne  se 
sentent  pas  le  courage  de  rétablir  la  monarchie 
ébranlée.  On  pourroit  leur  appliquer  ce  vers  du 
Tasse  :  '  ' 

Jh  alloient  encor  ,  mais  ils  étaient  nhorts*    . 

Voilà  les  idées  que  je  me  suis  formée  du  nîf- 
lïîstere  actuel ,  et  que  j  ai  cru  devoir  vbus  exposeir 
avant  de  vous  dire  que  le  projet  de  décret  es't 
contraire  aux  principes  constitutifs  de  la  monarr 
chie.  (Cela  veut  dire  en  deux  mots  ,  que  les 
ministres  ont  fair  trop  peu ,  et  qu  ils  aurotent  dû 
même  ,  au  risque  de  leur  vie  ,  soutenir  le  parti 
de  M.  Cazalès,  qu'ils  aùroient  dû  se  faire  marty- 
riser pour  le  maintien  des  ordres^  qu'ils  ont  été  des 
Mararins,  lorsqu'ils  aùroient  dû  être  tous  des 
Richelieu  ).  ' 

•    Après  ce  début ,  M.  Cazalès  a  développé  asset 
longuement   une    vérité  élémentaire  ,  en  disant 

Sue  ce  ser-oit  cumuler  les  pouvoirs  dans  les  mains 
u  corps  législatif,  s'il  alloit  fixer  au  monarque 
le  choix  de  ses  agens.  (  On  a  murmuré  ,  et  avec 
raison  ;  car  dans  l'expositif  du  décret ,  M.  de  Me- 
*ou  afait  sentir  qu  il  nétoit  nullement  dans  Titi- 
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tendon ,  ni  du  coiriitë,  ni  de  rassémbWe  ,  demV 
piétcr  en  rien  sur  le  pouvoir  e'xetutif.  On  a  fait 
cette  représentation  à  Topinant^  mais  il  a  répondu  : 
si  pour  déterminer  le  monarque  dans  le  choix 
^u  le  renvoi  de  ses  agens ,  l'assemblée  s'arroge 
le  droit  de  lui  présenter  le  vœa  des  peuples,  son 
choix  ne  sera  plus  libre  ;  car  à  la  longue  ,  le 
voei;  des  peuples  sont  des  loix.  Le  danger  de  la 
humiliation  des  pouvoirs  seroit  d'autant  plus  à 
craindre  ,  que  le  roi  na  point  encore  de  moyen 
}ég^  de  connoître  le  vœu  de  la  nation.  (  Sans 
doute  qull  présume  que  les  représentans  actuels 
sont  nuis  )  et  quil  n'existe  réellement  pas  de  con- 
ireni^n  nationale  ,  quoi  qu'elle  ait  été  confirmét 
par inille  et . mille  adhésions,  par  lassentiment 
^u  monarque  même  ^  et  qui  plus  est  par  Tappro- 
fcation  des  citoyens  François  réunis  dans  le  cnamp 
-de  la  Fédération  ).  Il  s'est  appuyé  de  l'exemple 
de  l'Angleterre  ,  oîi  jamais  ,  a-t-il  dit,  un  mi- 
nistre n'a  été  renvoyé  par  le  vœu  des  communes. 
De  tous  les  peuples  modernes ,  le  peuple  Anglois 
^st  pourtant  celui  qui  a  le  mieux  connu  l'art  de 
la  liberté.  Pendant  le  long  parlement  ,  les  com- 
munes présenièrent  une  adresse  à  Charles  ,  pour 
4ui  faire  renvoyer  les  ministres  :  malgré  ses  mal- 
heurs ,  il  eut  le  courage  de  lutter  contre  ce  par- 
lement factieux.  II  répondit  avec  cette  grandeur 
d'ame  qui  ne  1  abandonna  pas  même  sur  Técha- 
faud  ,  qu'il  devoit  être  libre  dans  son  choix.  On 
lui  représentoit  alors  ce  que  vous  faites  aujour- 
.d'hw  ,  que  son  ministre  StafFori  avoir  perdu 
la  confiance  du  peuple.  Eh  !  pour  la  mériter,  ne 
miffit-il  pas  d'être  du  parti  dominant  ?....  L'opi- 
nant a  passé  en.revue  difFeremes  anecdotes  d'Aih- 
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l^leterre  ,  favorables  a  son  sujet  ;&  s  est  bien  gardé 

de  parler   de    celles   qui    lui  tfioient .  contraires. 

Comme  il  comiftuoic   de  s'appesantir   sur  TAn-) 

gleterre  >  on  s'est  écrié  :  c'est  1  histoire  d  Angle-r 

terre   que  vous  ne  faires   ici  arrangée  à   votre 

guise.  Au  fait.  —  On  me  reproché  de  n  être  pasî 

dans  la  question  ,en  se  trompe;  je  l'aborde  avec 

courage.  En  effet,  le  renvoi   des  ministres  (  un 

murmure  ,  >  présenter  le  vœu  des  peuples  pouB 

renvoyer  les   minissres ,  c  est    commander   ieut 

renvoi.  TrcmbWz. qu'on  ne.vpu^  assimile  au. long 

parlement  d'Angleterre;  pour éiabUrcetie ressentw 

.hlance  ,,tl  ne  vous  reste  plus  qv^à    dép^ouiller    le 

roi  du  peu  d*autorité  qui  lui  re^te.  Je  suis  loin,  de 

croire  a  ce  malheur ,  mais  ile^t  xéej.  si  vousaaapr 

tez  le  parti  qu'on  vous  propose.  Alors  il  ne  resr 

teroit  plus  dautre.parfi  à  prends  e.a^x  amis  de  la 

,  monarchie  y.  que  de  se  rallier  auprès  du  trône  y  et 

de  s  ensevelir  sous  ses  ruines.  Jl,  a  conclu  par  un 

il  n  y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur.  la  troisième  partie 

•  du  décret,  ? 

M.  de  Mirabeau  voyant  M.,  Ricard  .à  la  trî*- 
bune  ,  et  un  cahier  à  la  main,  a  représenté  que 
M.  de  Cazalèsayant  toujom's  etç  hors  la  ques- 
tion, il  n'étoit  pas  possible  de  lui  répondre  paar 
un  discours  écrit:  il  a  été  iuterrqmpu;  et  son  coî- 
. député  est  entré  en  matière. 

Mais  il  a  tellement  divagué  qu  paru  aiv^- 
guer  ,  qu'il  a  été  souvent  iiuerro^p.u  dans  son 
décret  même  ,  dont  la  disposition  relative  aux 
ministres,  se  rapproche  de  ceiie  du  comité:; 
mais  comme  il  veut  prendre  trois  comni^issaires 
.  dans  le  sein  de  rassemblée,  pour  les  envoyer 
dans  nos  porcs  ^   et  tn  cas.^  dt^  ^MÇ^^e  ^  ks  fane 
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fmbarquer  sqr  les  vaisseaux  de  la  floite ,  on  ne  1*4 
pas  écouté  :  le  plaisant,  c'est  qull  veut  les  divi- 
ser. M.  Ricard^  trois  Sommes. divis^'s  par  45 
Taîssçaux;  combien  de.  parties  par  vaii^^eau!  Au 
reste,  les'  murniurè.s  djmprobaîîdn.opt  résolu 
le  problème ,  M..  Ricard  a  abandonne^  U  tribune. 
Le  président  a  annoncé  Tordre    du  jour.de  de- 

piiin,et.lâ  séance.. s 'est  leve'e* 

•    f         j.  «... 

•î  i       *.  -  Séance  du  soir, 

'  Après  la;  lecture  de  différentes  adresses  ;  une 
dépotation^de  la  gard'e  nationale  de  l'Orient  a 
i^të  admise  à  la  bairre.  Elle  a  déposé  2  mîUc  livrci 
pour  venir  au  secours  des  Veuves  &  orphelins  dc$ 
dtovens'  soldats  tués  devant  Nancy. 

}A.  Poucih  \  membre  du  comité  d'agriculture 
&  de  commerce  ,  a  fait  le  rapport  du   projet ,' 

Sropds.é  dès  1785  par  le  sieur  BrùUee  d'ouvrir 
h  câaal  au*dessus  de  Paris  ,  par  le  moyen  des 
eaiix  de'  la  Beuvronne.  Ce  canal  doit  racourcir 
la  navigation  de  Pontoise  à  Paris',  au  point  que* 
lé  trajet  qui  cônWmmoit  8  jours  se  fera  dans  un. 
•  On  a  demandé  rajôurnement  du  projet  de 
décret ,  sous  prétexte  dpbrenir  de  nouvelle  con- 
Koissance'V  lÂais  M.  Reubell  a  répondu  que  la- 
cadémie  des  sciences  avoit  donné  deux-  fois  an 
rapport  favorable  ;qùe  les  dép^rtèniens' voisins  & 

51a  ville  de  Paris  sollicitoient  louvèrture  du  canal. 
1  a  demanda  que  la  discussion  s'ouvrît  sur  le 
fond.  L'assemblée' a  rejette  ^ajournement  & 
après  unefoîble  discussion  ,  elle  a  adopte  le 
projet  de  décret  du  comité  en  ces  termes  : 

Décret. 

«  L'assemblée    nationale  ,  après   aroir  ea« 
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ttnin  le  rappojrt  qui  lui  a  ete  faît  ao  nom  âé 
y  son   comitë   d'agricûltarê    &    de    commerce  ,- 

de  la  demande  du  sieur  Jeart-Pierre  BrulWe  ^ 
citoyen  françois  ,  demeurant  à  PiriiK  ,  de  cons- 
truire à  ses  frais ,  &  âtrx  tonditions  consignée^ 
dans  $a  soumission  du  12  septenibre  1790, 
un  canal  de  navî|;atioh  ,  qui  prendroit  si  nais-^ 
sance  dans  la  Marne  sous  Lizy ,  auprès  dé 
l'embouchure  de  ÏOaxcq  ^  de-là  passant  par 
Meaux  y  Claye  &  la  Villette  ^  descep^droit  dans 
:  un  point  de  partage  ,  où  il  se  diviseroit  eg 
^euz  branches ,  dont  Tane  se  rendroit  par  I^ 
Àoxbourg  St,-Manin  &  du  Temple,,  les. Fossés 
âe  la  Bastille  &  de  l'Arsenal.,  dans  la  Seine  ^ 
fit  ïautre  passeroit  par  St,-Denis ,  It:  vaJlee 
de  Montmorenci ,  Pierrelaye  ,  se  rendroit  d*ua 
çôcé^  à  Conflans-Sainte-Honorine  y  &  de  Tautre 
côte  dans  TÛise  près  Pontoise  ,  &  qui  enfiit 
se  continueroit  de  Pontoise  à  Dieppe  ,  par 
Goumay  &  autres  lieux. 

Après  avoir  également  entendu  le  rapport 
^  de  l'avis  du  14  mai  1786  y  donné  par  les 
sif urs  Borda  >  Lavoisier  ,  Condorcet ,  rerronec 
&  Bossu  y  commissaires  nommés  pour  l'exameo 
4u  projet  y  alors  présente  par  ledit  sieur  Brullée, 
Çl  aprouvé  par  l'académie  des  sciences^  dç 
celui  du  a6  mai  i79>,  donné  par  lesdits  sieurs 
Borda  ,  Lavoisier ,   &ondoreet  &  Bossu  ;  de  la 

fétition  des  représentans  de  la  commune  de 
aris  ,  du  6  juin  dernier  ,  qui  denifindent 
l'exécution  de  ce  prc^et  &  iies,  4itc%  ^^  ^ 
rectoires  des  départemens  de  la  Seine  &  Marne, 
&  de  la  Seine  &  l'Oise  ; 
-A  .i&créié  &-  décrète  ce.  qUi'M4t\;   .1 
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Art.  I;  te  sieur  BruH^c  est  «itoriié  d*èa^ 
yxiT  à  ses  frais  m  ctnal  àç  niTigiticm  ^ 
commencera  à  la,  Beurronne  ^  près  du  poilt  d# 
Souilly  ,  arrivera  erure.  k  Viiiecce  &  la  Chf^ 
pelle  ,  daos  un  «aoal  de  partage  qui  former* 
deux    branches.  - 

.  L'une  passera  par  les  fanxboiiTgs  de  Saint- 
Martin  &L  du  Temple  V -Us  Fossés  de  la  Bas* 
tille.  ^  de  l'Arsenal  ^  pour' se  ^rendre  dans  & 
Seincr  ; 

L'aui2;e  bffnche  passera,  par -Saint- Derrii, -là 
vàlîee  'de  Af oatmorenci ,  aarriTera  aa-4(ssou»  dé 
Plercelaye  ^  qù;  elle  se  divise? a  Mcore  en-  deui 
^a^ichiqs^  dpnt  luoe  se  ren&a  4ans  Ja  Se&iè-  à 
Con^ns  Sainte-Hgnonne^^  &  la  secMde  dairè 
|K^ê-pçès  4e  PpiMoisel;  :il  auHirà  ,  aUfanf  ^u^ 
seia^  pQSsible  ,    la  .direccâon  '  idu    plan  foîiit'  i 
fon^^ie^  44  sounaissiom  ct'sdessus;  rappelé.  1^'aix- 
cieniie  mvigationide  la  Seine,  ae  la  Marne 
fie   de^  rOise   restera^  libie  icpmine  ci-^énaitl' 
IL;  Ce  caMl »  }e»  beraeiv-^Miinf  d'^Ilé^, 
fosses  ,   francs*  bords   ql    contre-fossés  ,    seront 
exécutés   sur  une.Jargeik  de.teft#>  de  cinquante 
toises  ;  elle  sera  augmentée  dans  les  endroits  oii 
il  sera  jugé  p^cessaire  d'établir  des  réservoirs  ^ 
bassinï >' ^irrer  ,  pbrts ,  abreuvoirs,  &  des  anses 
pour  le  passage  des  bateaux  ,  où  les  francs  bords 
ne  donneroient  point    assez  d  espace  pour   les 
dépôts  des  terres  provenantes  des  fouilles,  :  & 
aussi  dans  les  endroits  où  les  terres  des  exca- 
vations n  en  fourniroient  point  Mfisammem  , 
pour  former  les  digues  dudit^canal.  -  .  t 

'     tll.  Le  canal  aura,  à  la  superficie  de  feau, 
dans  yiotAcieiir  de  Paris^^ ,  douze  0ois6s  de  lar* 
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geufvetitfe  les  .murs  de  quaîs ,  ^  huit  iaisei 

Îar-cout  ailleurs  ;  sa  profondeur  sera  de  sîipied^ 
,  eau  :  il  sera  gai;ni  d'écluse»  par-tout  au  elles 
seront  nécessaires  l  8l  d^ns  la  campagne  ,  d'an« 
fcs.  ,  d^  quatre  ficenû  toises  en'  quacre<  c^nts 
toises. 

.  ly.  Le  sieur  BcuUée  cotisfruira  des  poriti  sur 
lout,es  les  graodes  roiftq^  coupées  par  ledit  xahal  ^ 
fpafoniies  à  .oeux  existans  tut  l(9Mit6s  routes  & 
sur  les  chemins  de  traverse  ,  éloignés  l'ihi  de 
lautfre  atf  moins ide  mille  toises;  ils yéèront  plus 
rapprochés  >:  ^  A'u^iîé  publique  ïexîge  '  :  ili 
sçront  rempbcés  pn  dés  bacs  ,  ^ifquckjue  loca- 
lité y  nécessite^  ..Il.xionsrruira  dans  Paris,  des 
points  à  la  rencQntiig^4^iprindpalés  rues\  &  de$ 
qui^s  de  six  taises  de  ;lar<gear  ,  sous  lesquels  41 
j>ourra  établir  i^s  •^magasins  à  son  ^Vofit. 
.  .  V.  Il  acqperra  les.  propriétés  nécessaires  à 
l'exécution  de^  son  canal  &  de  ses  dépendances  , 
snivam  L^ivimtum  ^di^  tn-  sei^  faite  j^t  Ih 
€0mmis$4irfis  4tt.dire;csoire  diBs  dépairtemens. 

,.  .  La  suite  demain.    " 

1    .  '       ...  -  -      (  ' 

tl  HOBÈY. 


De  l'Imprimerie  du  Rédacteur  ^  Place  du  Palais^ 
Rojal ,  zufjQin  de  la  rue  Fromenteau. 
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ASSEMBLEE     NATIONALfe 

P  E  R  .M  À  N  E  N  T  E. 

Séanci  du  ap  octobre  »  1790* 

ISfMise  M^r  Je  jçhAmpi  lobj^t  principal  de  U 
;içance.  .    .     ^  ..   , 

Xar  discussion  4u  Pf9)^^  ^Ç  décret  des  quatre 
comîtfo  alloit  être  reprise  ,  lorque  M,  d'André  n 
denuiui^  quoq  4isç^ârse]^rënie|it  dxacune  des 
bois  parties.  M.  Malouet  a  prétendu  qu'on  ne 
devoit  pas  cessêf  de  considérer  le  projet  de  dé«- 
tret  dans  son  etisembl^i  mais  M.  de  Bonnay  t 
été  le  premier  à  y  consentir  ,  en  disant  :  Je  croîs 
qu'il  est  d'autant  plus  Ucilç  d'isoler  les  trois  artir 
des  du  décret ,  que  l'affaire  de  Brest  ne  peuc 
inculper  tout.au  plus  que  k  ministre  de  la  ma- 
rine. 

Enfin  ^  l'assemblée  »  wnseotî  à  la  division; 
&  ,  sur  la  proposition  de  MM^  de  Lameth  , 
elle  a  ordonné  que  |a  troisième  partie  seroit  dis- 
cutée la  première.  M.  Malouet  a  cooimencé  en 
ces  termes .:  On  vous  propose  ,  au  nom  de  qua- 
tre de  Tos  comités  9  de  déclarer  que  les  ministros 
ont  perdu  la  confiance  de  la  naiion  ;  mais  dans 
mon  opinion  particulière  ,  ce  dont  nous  avons  à 
nous  plaindre  ^  c'est  de  l'anéantissement  de  toutes 
les  loix  ,  des  entreprises  les  plus  anti-sociales  , 
de  nos  désordres  intérieurs  ,  de  la  souveraineté 
que  chaque  municipalité  affecte  dans  son  en- 
ceinte,   oi .  c'est  en  ce  sens  qu'on  vous  propose 

Tome  XVII.  iV^  2.  B 
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de  déclarer  que  le  gouvernement  est  nul  , 
&  qu un  gouvernement  nul  n^  peuc..ï^'qîr 
la  confiance  de  la  nation  ,  j'adhère  à  cette 
déclaratieri.  Le  moyen  d'y*  mettre  ordre,  c'est 
de  rétablir  Tautorité  royale.  Et  moi  aussi ,  jai 
improuvé  les  ministres ,  non  pas  de  n'^voît  point 
agi  ,  car  ils  n'ont  pu  le  faire  ,•  mais  d'avoir 
consenti  à  être  les  aépositaires  fictifs  du  pou- 
voir exécutif.  J'aurois  voulu  qiie  toutes' -les 
fois  qu'on  a  brisé  entre  leurs  mains  les'  rênes 
du   gouvernement ,  ils  voUs  îen  eussent  apporté 

les    débris*.  i  ■  -    ' '*  '    "     ' 

Provoquer  leur  démission '^  par  ^  uti  déSdrét"  , 
c'est  une  mesure  plus  suspecte  que  vigoureuse 
C'est  ainsi  que  le  parlenient  faiisoitl^  è"uerre 
lau  cardinal  Mazarin,  tandisr  que  le  grand  CoWdjf 
^'tdit  à  la  tête  de  l'armée.  -Quand  les  péûfflei 
esclaves  demandent  là  tête  d'un  ministre,  lé 
istrltan  né  la  refuse  jamais.  ' H  est^^ônc  vrai  que 
les-  tems  de  troubles  &.de  fafctîdhs  sdrlt  <:ëux '^ 
du   despotisme.  ^    • 

•  Puisque  vous  réconiidîssftZ  enfirf  la  nullité  du 
gouvernement,  vous  rendréi?^' bientôt  à  Faùtorité 
royale  sa  force  &  sa  vigueur; car dU'moliVèfhtoti là 
Toloncé  du  roi  est  paralysée  ,  •  il^n'y  a  plus  de 
ressorts.  Puisque  nous  retoilnôi^sons  tous  qu'un 
gouvernement/ nul  est  lie  plus  grarid'dés  mal* 
heurs,  nous  travaillei'ôns  de  coftc^rt  à  y'metftè 
un  terme.  On  crie  de  toutes  p^rts  le  rentbi 
des  ministres  traîtres  à  la  nation.  De  pareils  rnou^i 
vemens  sont  loin  de  vous.  Je  demande  que  l'as- 
semblée confirme  la  .responsabilité  'des  ministres  i 
en  déclarant  en  même  tems  que  le  salut  d» 
réî^t  dépend  de  l'obéissance  aux  ordrçs  du  roi,  ' 
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t'  M;  Aleà^atièr^  de-Biemiharnos  :  Le'gra«wi  in^ 
térêt  de  la.  nation  ^iTintërèt  nacional  î&  wdivij» 
4iiel.est  certaineiijtent  que  lalconsxiou^cion  s'achète^ 
quVUe  s'achève  promptement'.&'saTcsaucurié  se»- 
coufisé>  ^fvs  5vpns  aus6l-bi€n  'Certainement .4t 
idroic  ,  coinnie  assemblt^'é  cdnstituance»,  iron^seii»- 
lement  d'organUçr  lous  les  pouvôirsy  tilaisieiï- 
:cofe  de  surveiller  tcxus  les  ageos^du  pouvoir  exé- 
cutif, de  diriger  même  les^r^ua^es.xle.la  gtande 
machine  î»^U()ve-  que  ngus  avojis  ece  chur^és 
d'élever,     .    •  •<       r     -  •    •   .  ,  ::  -  i 

^  Je  dfe  danc  t{uet\  qualité  de  convention  mif- 
tionjîle,  nitus  avons  deux  rcsponsabilitjés':  laîpre*- 
miew-)  pQui-  tes  mesures  que  nous  adoptons;  la 
«ecojîde',  pour,  Je  degré  de  .promptitude  Jahs 
r.excfct»tiOîir -j^Si-nau5  souffrons  irap  long*-tBiitt 
les  4gen3.  àvi ^"pl>ûiiick  exécùiïf  s'upposeif.  à .l'ache*- 
veinjijit}4e'ytj^cre  ''pnstfitu-tûinV'^c  eôti  nptrec^Ien- 
:lïepMîïU?drt:  àciiiieVè  ,  tfidlidîs  qu'eux  seuls  f^n^nt 
Qpu|^^le$^  J&jierte  lesyeuxi  sur  notre  situât^ 
m^m^v^n^  je  ne  v,u>s  que:  trpp.  de  «miaiiw 
pWlt"l^«f^i^:le;'proie<:.de'  décret.  Je  jettërlei 
yeux-  s^r-lfe 'Rangers  de  b  gûene^quîrnousiTDOF- 
pacÇïijljîtwtiMfijtçnciDCe-  de  nouvelles  raisoni^poià: 
l'appuyer.  Combien  ^\ors  y&h  ibéaân.de  me:s(l^^ 
vehird'uaLnjpi- heureux  qui  fut  prononcé  dans 
cette,  eribirtîe  ^  .:lor?,  de  Jàj.di3cu$sion  du.  djixac 
.4e  pai^  &'|de:gui»rrei^:  Si  nos  ennemis  ont.  deiUor\ 
he  okn  nçdf  avons  dk^f en  Je. iive. .repose  donc  «a 
paix  sur  lé  fe«  de  nos  soldats,  de  nos  marms*  î. ♦ 
.  L^  SQurce  j^g  mal. est  comiueç;i&  chose  remarr 
qiHible»  c'est  que  rcraieiir  éloquent  .qMÎ.  a..inr 
PMlté:]és  .ministres  pour  les  inieMX  défendre,  Lei 
Il  accusa  t4'4fte.  lâche    r.eutramé,  Si^  quelqit'tm 
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'àt  TÎN»  ttn^noit  de  iioiis  voir  fièu  k  rendre  uft 
-4écr6C  qui  les  forcera  de  se  retirer  ,  qu'il  se  rts* 
^«re  en  voyant  ces  hommes  n'avoir  pas  mêflfifc 
«tt  k  :  prudence  de  prévenir  ce  décret  par  leur 
flémbsiofi.  J'appuie  le  projet  de  décret^  &  c'est 
mi  nom  du  salut  de  l'eut  que  j'invite  tous  tes 
^amis  de  la  liberté  à  s'y  réunir.  ' 

-,  M.  de  CUrmont  -Tén  erre  :  Lsl  xfékmtit 
fhurtic  <iu.  décret  projiosé  erst  coupable  ,  *  ^per* 
énettez-xnoi  l'expression  ,  si  son  succès  eit  cer- 
tain }  elle  est  indigne  de  vous ,  si  elle  se  réussit 
fst%  :  ou  ce  décret  contient  l'ordre  d:u  renvoi  des 
^ttiitistres  ;  &  alrors  tous  les  pouvoirs  -lont-  coti^ 
fondus .:  ou  le  roi  quoiqu'instruit  tes  gertdefa;  âc 
adocs  la  désobéissance  aux  ofdres  qu'ils  trans* 
anectent  est  accréditée  ,  le  danger  est  aussi  im« 
«Binent.  Je  défie  de  répondre  à  ce  dilemme» 
-:  Par  quel  hasard  vos  comités  préférènt^ils  tnte 
mesure  étrangère  à  la  mission  qu'^tk  avoèent 
Mçue  de  ^ous  de  <:hercherle  fil  des  désordres  qui 
ont  eu  lieu  sur  lescadre  ?  Est-ce  parce  que  Toa 
«Dimstrês  sont  mauvais  que  les  équipas^s  irefusent 
^«nre  tcode  péaal  î  Est-ce  parce  qu '41  se*dit-'plaa 
'hciie  d'âdgner  les  nrinistres  que  les  >sé£ûeirx^ 
^n'on  demande  leur  renvoi  l 
■-  Je  ne  suivrai  point  le  préopinant  dms  ses  dis*- 
ttiidtions  de  convention  nationale '&  de  bégis^ 
latùte.  Je  préreiids  que  nous  n'avons  pas  le  droit 
et  :provoqner  le  renvoi  des  ministriss  ;  &  ce  qu^ 
je  soutiens  aujourd'hui ,  je  le  soutins  égaiementt 
l'tmnée  dernière,  au  milieu  de  i'assertiblée  na- 
tionale ,  lorsqu'il  s'agissoit  de  miAhtfes  coupât 
hiès  :  ceux-ci  ne  sont  que  malheureux.  Au  iêul 
Ara  prennieri ,  la  France  entière  se  aoulevâ 
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dmdignationé  Ici  'aucun  département:  ne*  s^ex-*- 
plique  i  car  ce  n'est  pas  sans  doute  le  vœu  na-* 
tîoiial  qu articulent  4  comices  'qui  ne  se  sbnC 
trouves  réunis  qu  au  nombre  de  45  membres^ 
nir  lesquels  1 5  seulement'  ont  voté  pour  le 
Jprojet  de  décret.  «^ 

Quand  j'ai  entendu  M.  de  Cazalès  traiter, 
Luri  de  ministre  fugitif  y  les  autres  ,  de  minis-- 
très  morts  ,  j'aurois  cru  qu'il  ne  se  seroit  permis  - 
aucune  autre  attaque.  Quaitt  à  moi  qui  suis 
de  ces  hcmmes  changeans  qui  n'épouseru  aucun 
parti  ,  je  ne  reponds  qu'un  mot  à  ce  reprpcne  : 
Montre:i-moi  de  quel  côte'  est  la  justice  ,  &  je 
m'y  ^Ttem  invariablement;  mais  si  elle  n'es! 
constamm^tnt  ni  ici  ,  ni  là  ,  je.  me  boi^nerai  alors 
à  combattre  pour  le  peuple  ;  &  s'il  triomphe  ; 
je  ne  me    flatterai  pas. 

M.  Brevet  de  Beavjcur.  Et  moi  aussi ,  je 
viens  défendre  >  non  les  droits ,  mais  les  intérêt» 
^es:  princes,  niais  les  droits  des  nations.; Et  mùi 
aussi,  je  viens  défendre  des  principes. sans  lequel 
ne  p^t  subsister ,  je  iie  dirai  pas  tout  gouverne- 
ment libre,  mais  tout  gouvernement  6\x  Ton  vei:t 
vrouver encore qaeiqne  trace  de  justice  et  de  raison. 

J'avouerai  avec  M.  Cazalès ,  que  les  ministres 
ont  compromis  la  véritable  gloire  du  trône ,  et 
mis  l'état  en  péril. 

-  OuijdiS'-je  ,  les  ministres  ont  iiidignement 
trahi^et  leur  devoir  et.  leur  arment  ,  ïox%qvLt  ^ 
témoins  de  cette,  lutte  longue  et  terrible  ,  entre 
les  plus  viles  passio.is  et  les  plu*  ni. Mes  pcnchans 
du  ôœur  huitiain  ,  ils  ont  /par  leur  silence,  '  leur 
inertie  ,  leur  hégÛgence.  à  •envo3:er  les  décrt  t , 
.  .    TomeXVIL  N\  2.  ^  bis. 
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!aJr  flëglîgence  plus  grande  à  les  faille  e^t^cuter , 
ils  ont  soutenu  et  enhardi  une  poignée  de  patri- 
ciens et  de  prêtres  rebelles  et  factieux. 

^  D«  viplens  murmures,  dun  côte  ,  de  l'autre 
des  invitations  de  répétfef  ce  qu'il  disoit  ,  ont  en- 
gagé l'opinant  à  recommencer.  Qui  sont-ils ,  lui 
^^tr<?l>  cfié.î  les  parlement  de  Rouen  ,  a-t-ildit,. 
èé  Metz  5  de  Rennes,  dfe  T^lo^use  ;  les  évéques» 
dfe;Trëgûièr,  de  Toulon  ,  de  Blois,  d'Amiens  \ 
$bc.  îl  a  repris  ensuite  :  ils  ont  inquiété  les'  peu- 
ples ,  ils.çnt  retardé  raâ€i'midsement  de  la  icons- 
^tadoA  ,  ils  ont  talomnî^  la 'probité  du  prince,^ 
^ui  jura^  solemnellemerit  fe  si:sîncérement  dt  la 
îjiaînEenir.  •  /.        .  . 

.  Et  néanmoijis  ce  n'est  pas^e  re;iiroî  de  ces  mU 
Âistreî  sicdupablefou  si  pèa  hâèilea  ,  que  l'on 
vous'^rbpose  aujourd'hui  de  solliciter  du  mt)tiar- 
que.Tiar  ,  quoi  qu'on  aie  pu  équiyoqtrer  et  dire  à 
ce  sujet,  je  mainîiens  qurlt^n'y  a.nuUe  parité  y 
ftuMe  taalogie  entre  cette  dertiiinde  d€  renvoi  et 
cet'autre  discours  ci  :  Sire  ,  vos  ministres  ont  man- 
qué ou  de  bonne  volonté  ourd'activité  suffisante 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  respectives 

'  Cèpêï;idant  la  méfiance  es^t  au  co^ur  des  citoyens 
les  affaires  laçguisserit  où  se  désordonnent ,  & 
h  chose  publique  est  menacée.   Sire,  daignez 
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pénétrer  vos  ministres  de  votre  amour  pour  lep 
peuples ,  &  de  votre  respect  pour  la  loi.  . 

Or  ,  c'est  à  quoi  se  borne  la  proposition  de 
votre  comité. 

Maintenant  ,  si  Ion  met  en  doute  qu'il  soit 
4u  devoir  du  corps  législatif  dWresser  au  princf 
un  tel  langage  ,  je  demanda  y  moi  à  rassemblée 
nationale  ,  si  telle  sera  che?;  nous  la  dçplorabje 
condition  des  rois  que,  jouets  étei^els.  de  toute;s 
les  intrigues  &  séductions  de«  cou^i ,  ils  ne  puisr 
sent  jamais  leur  échapper. 

Ah  !  seroit-il  besoin  de  rappdler  ici  une  lAa*- 
xime  que  le  sang  des  nations  i' tant  de  fois  &  si 
crueUement  justifiée  ?  Qtti  ne  sait  que  le  premier 
besoin  des  princes ,  est  'la  connoissance  prompte 
et  nue  de  la  vérité  ?  qui  ne  sait  toutefoîs^  qile 
trop  souvent  séduits  et  égarés  par  ks  personnes 
qui  ont  la  plus  d'ascendant  sur  leur  esprit  &  sur 
leur  cœur  ;  entourés ,  obsédés  de  leurs  mimstres , 
seuls  amis  ou  créatures"  de  leurs  ministres  ,  ils  se 
trouvent  tellement  enlacés  de  ^toutes  parts-,  qu'ils 
n'ont  de  liberté  que  celle  quorï  leur  abandonna , 
qu'ils  ne  voient  et  n'entendtift  que  ce  dont  on  a 
intérêt  de  frapper  ,  et  de  fatoner  leurs  yeux  e^ 
leurs  oreilles!  Et  combien  de^lkrts,  pour  le  imalheur 
de  l'espèce  humaine ,  ont  poursuivi  et  achevé  une 
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longue  carrfere ,  perpétuellement  fetenas  dans  le 
sommeil  d'une  véritable  servitude,?  Que  leur 
manquoit-il  cependant,  pour  qu'ils  en  pussent 
être  arrache's  llJn  êtW  quelconque  j  qui  eût  asseÉ 
de  courage  pour  oser  Draver  les  redoutables  ty- 
rans du' prmSf  ^%?^i?fléi  ^ftîfee  pour  percer 
jusqul  iuî'^î^àsstt .*  d^'^ofiîfeéffifion  personnelle 
pour  en  '^it^'mhû^émm'^^mkê.'Ox ;  je  cher- 
clie  vaînem^lîf%tP'éèr"^u%''''*pôHi¥éît  exister' en 
Tranefe  ,  aitt^f'^-Mafis  ^à^séftiBfôë^^ariôttale. 
Je  cliérche  ' ValWilAifli!  ^M^^ftèyfen^^'c^  unième 
quel  *i\xtti  Vc^  dlHftqPèhiiJÊfe^ëiéHoit-'éfcVèr  la 

i^oîxV'tôfit^èPies  pummei  ,«fes^^aftfeiieét^  w 

•^irmpUi^â^i^B^ffifl^  tes 

i«|ft^seift»fi>de^^î«ftè  TÎWM  îttll<#i«ftîferfiblee 
'gardtAt"*ré^'-iiftï«gfi^qBai?è  a^qcéWépïrfdéfit'Jour- 

voient  cMliufè^j<ffi?'fe«ïéde?*I^mà^ 
:. qu'ils  onf  ^rUm.  "^  ^nBM^E-^iqsi  c jliuiv. 

.  Si  le'i^^r^tfb^^  feâir'j^tii^^éinife  liberté 
dans  là  rfônfiriàtioS?  ât  ^ies  ^iÂftïféé -jçjç  tiens 
pour  nnxfmé  inoh^i  hioin3'''^î}iëS^  que  le 

corps  législatif  ;  k^|ift«f>n^m 
vouipir  essentielleiiient  qufe  tës^^'êêcitis   soient 
exécutés  ;  il  doit   vculôîr  qU'ils^^rsiv^rit  au  bMt 
qui  leur  est  marqué  par  la  constitution^ 
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Cette  paissance  protectrice  doit  pfi:   sa*  nature 

être  sans  cesse  agissante  ,  sans  cesse  vigilante  , 
sans  cesse  présente  dans  toutes  les  branches 
de  ladministration  &  dans  touties  les  portions 
de  l'empire,  -Pourquoi  dope  cette  inertie  l 

Non ,  je  n  asfiçden^  j^^  ensemble  y  &  une 
assemblée   fai$s^t^^çj;;lpjix  ,  &  cette;  assemblée 
voyant  le  chef  sapréo^e^fb  la  niation  circonvenu  , 
•ëduit,  trompé >  ^g&réf^, cette n[léme assemblée, 
dis* je  ,.  restant  m^elte'iSc  tranquille  ,  lorsque  les 
plus  pHessans  i&térétsode  l^*^tat. parlent  si  haut ,  & 
.par  uû  cçupable  f4àM{$Qp/^/   ^^^  prétendue   & 
fausse  liberté  én^  939^4^^^^!  naéconnois^ant  & 
.Ytolant-sa  vécii|i(bfe4^^té.).^ui^;ço^nf)e  celle  du 
peaple  ,  consi/|^»)^i^id||i^me0t  i  de^te^ .  le  hien 
;&^  à.  vouloir>j||kve  le^44<Ki  ^9V^^^r  Q^^l  •  lorsque 
jadis^il^n'y  ay^^pas  ^  $i  chétive  cour  de  par- 
lemefl^tti^ui  ce  put  dénoncer  les   ministres  au 
^  trône  ,  et  demaqder  fûnnellemKnt  leur   renvoi  , 
de  vétitables  reprësentans  du  peuple  seroient  les 
sejLils  qui  ne  pourraient  faire  entendre  à  ce  sujet 
leurs  plaintes  !  Ce  seroit   se  faire   une   étrange 
idée  de  Tindépendence  des  pouvoirs ,  que  de  leur 
.  refuser  tout  point  de  raporochenient  &  de  con- 
tact,  lorsqu  41  est   fourni  et  comcnandé  par  une 
confiance  ,  par  un  amour,  par  des  intérêts  com- 
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iiiuns  et  mutuels ,  et  par  la  prospe'rite  et  le  salut 
de  la  chose  publique. 

Accuse2  les  ministres ,  nous  dit-on.  Mais  qui 
ne  voit  ^ue  ^a  conduite .  d'un  ministre  peut  -être 
très-repréhensible ,  très-funeste  à  l'administration , 
et  ne-  fas^  doimeir  liea  cepfn^ant  à  l'accusation 
nationale  !  Qui  nf  Yoi0^  j»  exemple  ,  que  de^ 
ministres  incapables ,  ppi^ont  à  loisir  senier  le^s 
abus  eo.ruitier  le  gouvernement  tant  que  vout 
n  aurez,  pas  déclar^  que  dans  ceux  qui  se  ièrotit 
chargés  d^.  j^ace^^pûbliques  au-dessus  de  îeuifs 
forces  5.  lâ^fcMblesse.ei  Timpérîtie  sen^iit  dotëna- 
vant  des*câf(fef  dej^e-natien, 
.    On.nbusf  jjifrîç  .^^^^  &^  ^ptx^jèîh.  J'I- 

gncfj-e  tt  ?ii^JP'îÇ?Ç^!tç  pçu  àe  savoir  ti  quelque 
aajbitieuîç  pj^^i)  ^9^A^^^  ^^  espérance  dés 
evàjflois  danft^^pnj^i^nifitere^^  ^  vQ^iir. -  Gé  que  ye 
j!aiSjCC8|,  que  j/^pg^*  avec  tran^oirt  là  ik 
vquî  st  éj^  èp  ^(^^^âces  \p  représçata^ç  de  la 
^nation.  C^estjçuCjCrtte  meme.loi  fûfejje  vingt  fols 
jeprodpte  jljçi  jj'^  la  cpnfirmej^ois^yingt  fois 

instant^"  ^u'A^wn^^cçviX  qui^Çjcoijtçoîtruà  ce 
sage  décret,  voulût p^  osât  déq^igitir^sa première 
opirtîon  sur  cette  matière,  ,  ;  .    „  ;.     ^.   * 

Défions -nous   aiè^^re^te^   Mess^çurs ,   de    des 
bruits    exagérés   bit  '  menteurs  '  que  '  fomentent 
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-les  iftiihttés ,  &   qu'iccr^iceitt   quelqa«£aiè  las 

frayeurs  estimables  du  patriotisme  Si.  iih  ystiu 

Encore •  tine  fofë,  feissôïïî'sfrt'^toat  grcftèer  au 

tour  de  nous  ces  éterA^es'âMàtAitiorrs,  par^iù 

ion  se  pirfr^  méà*cêr"tfe'^«rô^ 'de  rônverrf- 

•mentï  &da  mi6iiàt'cMè-*tte"irs^^rionr  Katorè! 

Kbertë!  ëgàlitf  î'v^fli^le  livtè  quelle  despotisme 

avoit  scelle  8é<ïtaé'"^ikiSinreji*ï(fiwôiT^m  irttidli». 

Vptre  fâèhe-  â  ëtë"iW4fe'*è3op'j>er  &   d'en  tp- 

rivéïèz'  iiitrépWé^ent  tfa  tiJime  fmerehit^ûis' 
cbtth  incéndiaire's V 1^^  ^itsfêiâ'  f^àét  Cf-vose 
foule  de  compIot9*^tf*P^fe^?f  liiflitr*îi*-t»wrfls 

pbtrWssêr'-ihts^l^l^  (féi?"i^i^^dfgîi^  ;-:%i 
■entUv^  léâl«'^'^ïitè''aëtôttfa|^s*<&  ^bMttK'^w- 
tdteb^eiSt  ki^'jStlr^^iofHirié  (fkairi^èftaeé^te  îe 
■}oâg'ÏM?^m'c!a^é^HfAtlàssftl«j"iî61hWfe  Wiffetàie 
&ia=V^ftëVabtit'VôdriAirîé^%^fehdâ1és'droit^, 
TOUS  survivriez  encore'!f*\fêéifc%ôrt iïmversefte, 
&  vtnis  ^éji'eM"de  b<5ttr  &liftiràoliilés  âé  miliô» 
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dé  ranëantissement  des  lois  .&  de  la  ruine  de  la 

Kberté! 

La  discussipi;^.^  .été.  interrompue  par  la  lecture 

de  la  lettre  suîyaqîe.dQ  M.  Guignard  ;  Voici  upc 

lettre  que  je  reçois  à  f  instant  des   commissaires 
:du  roi  à,  Çrçsr,  ^Qupjguè  je  n'aie  pu  encore  It 

cammwiq>ïçr,au,r^i^,,  je  crois  qu'il  esc  instant 
.que  ras^i9.bl^jî.;l^at]pfi^J6  connoisse.,  avant  de  se 

décider  s.i^r  cette  fiiFairé ,  quelles  soût  les  espé-* 

ranp^.-quf  conGoivent  les  .commissaires  .* 

CcnU,  Àé  la  lettre  des  commissaires  :  Ce  i  ç 

ociobrè^^,;;;i^<^us^  spmr^^es   4ans^  fe^^jp^l^^^   grand 


U/mumcimlué.    il  novs.s    dit   quil  partirait 
ae-.Jqr«it  opntce  la  jnarine   ç$t  un  nbuyel  ali- 

.Mf.ii*.6"ffffbSf^^;,«»P"«>ipef  &p officiera  su- 
.périeurs.  Çç^tej-^^ipaijc^ef  lewr  a  ■- çte  Inspirée 
jj?Kr    l«  çle'licatçssçi  Jls  çraignçm  4'çtrç   $9U|),-. 
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çonnés  de  viser  aijx  places  de  lenrs  supérieurs. 

Plus   de    la   moitië  de^  éqiliipages  est  cpixi*' 

.  posée  de  bons   marins  qui  se  déclareront  dès 

qu'ils  seront  soutenus  par  IVôihîoh.d'e  la  ville  ; 

&  alors  on  pourroit  congédier '^ lès 'mauvais  suh 

-j^^-  ■  .'•-:>-  ■:,.:^-  -.r-.  ■ 

Nous  deypns' vous  ^  Instruire 'que'  M.   d'E$- 
taing  est  roincrer  désiré  pipifrçonimândër  fkrméè. 

M, -4e   Viriéii  a  ^prîs^îa '^l^iscuà^sfoV  fe^^^ 
termes  :  5a  veut  éloighef  ies^iiiini2ti^es^''iHwa^^^ 
je   demS;ï;ià   na^^^^ 
vers  i^  si  Jes   ministres' ne^\^è^  sont  ^as^^Wer- 
mes    sxricfem^^^^     dans'TeSV?  fWioAs^'i^ràtts 
épouser 
a 
m'stration 

dépar  -    r  '      tr     y   > 

activké,^îoÊt.i>piis't^^^^ 
fin  pi^s^uil  ri  y  ^  pas.de  ^us'  articUlel  Caltv- 
tr'eux  ,  le  demande  fa  quesu^  préallfife^'^sitt 
ce  qui  les  regarde ,  dans  le  proiet  oe  deôret.  ; 
m.  Barn^ve  :  S  agit-il  ffattenfer  r  rautorite 
royale  I  non^  5  agit^il  de  servir  les  intrigues  Çc 
les  cabales  t ^on.  ïï ^igiPicHi clîÀse'pabïique • 
Est-iF  vSf!qae  fÉmièi^m  dl^B' 'institution 
éprouve '%sM"s?lcliS*^''^E?k'^'vrai  que  V^i- 
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.tftinistration  souffre  »  soit  ie  Fincapacité  des 
ministres ,  soit  de  leur  malveillance,  soit  de  la 
inëfiance  du  peuple  ?  S'il  en  est  ainsi ,  avez- 
;vo»s  le  droijt  de  le  déclarer  [  Voilà  ce  dont 
-il  s'agit.  '       \  > 

La   constitution  touche  à  s^  un.   Les  prin- 
-tîpaux  articles  en'^sont  décrètes   :  il  ne  s  agit 

-,        ^j     •   •:    .   Z'>^n:^    '       ■    •      ;       .         \      r^         , 

•bientôt  plus  q[ue  de  son  exécution*  La  France 
n attend  plus  ^e^  le  mqnignt  de. profiter  de 
toute   l'ënergie  jgue   la  révçluQqn.a-  produit 

siux  s'or^ 
es  'écarts 
Rendent 
jsilge  de 
pe,,,  sià 
pa^  dés 
bever,  -la 

^OÇt  CCtf^ 

^e.  d^  roi 

sfjçoijrce 
ir^istre  de 


^^\'<\t^^   /^-    y  -i-'"  t'.'>  ^^W'^y^' 
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MM.  de  Vîmpfen  &  de  Rostaing  ont  nie 
cette   assertion.   M.   de   Noajlles  Ta  appuyé'. 

Je  veux  seulenîent  dîfe,  a  repris  M.  Barnave^ 
que  la  méiiance  qu'on  avoît  conçue  ou  qu  on 
affectoit  contre  Iç  ministre  41  servi  de  pre- 
texte  aux  xnouveriiens  des  re^imens.  Si  vous  in- 
terrogez le  comité  des  colonies  V  u. vous  dira 
que  de  toutes  les  colonies  firançoisès  ;,  il  n'en 
est  peut-être 'pas  une  qui  n.^it  à  se  plaindre 
du  ministre  de  ce  département.  . 

Ave^-voar' •  maintenant  lé  dfoît  &  le  de^ 
voir  de-  'mett/ë^  et  résultat  sous  les  yeux  éki 
roi  î  Cest  ce  que  je  vaïs  éifimîner.  De  toutes 
les  fomtiibhs  ihîéreiites  au^Éorôïlegî^fatif ,  celfe 
qui  ltti-^«P^lë^mbitiS^irisp'fî^<^|;  c'est  ^'celîe  ïe 
porter  ia  ^i^iXé  \  auprès  diJ'V/àrik  L'année  def- 
nierév  ""VdÔs/^  al?âte«  '''ièclitetiau^  rof  quë^  les 
'ikiuveàtii^^ttàsf t^^'qulr aiPôît 'nommés  h*av6iéftt 
pas^^,  ^tt^ôlÂîéflfffdferit  ^ai'^yême'^'cbn^ànas 
de  k^iâticftit  Vbus' ïf'^Viez 'rien  âr  articuler  con- 
treux^^  r'^Vd8y'aVë2f'l""oppdSéï  a  ceùxi^çî  un  isyt- 
t?!&r^*ftilVi''d%ettle;  Un  déiTmemircs  de  cette 
assemferisê^^lirodi'^'prôpose  de  âéhori^ér  ceux-là': 
rétat'fert^  pgfll  \0ii5  empêcIià''Me'sing'er  à  ra^ 
masser  des*  ptetivies  :  vous  rejêftâtes' cette  mo-^ 
tion.  Aujourd'hui  notre  position  est  la  mêm©# 

Cette  mesure  est  suivie  en  Angleterre.  Si  elfe 
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est  pratiquée  si  ratement ,  c'est  que  les  mi- 
nistre^ ne  l'actendent  pas  pour^  disparoitre.  Dès 
qu'ils  ont  perdu  .la  maiorité  •  ils  se  retirent  ; 
teais  il  n'est  aocane  esnece  aaoresse  que  la 
chambre  des  communes  ne  puisse  présenter  an 

nistres  ont  peraa  la  conmnce  de  la  nation  , 
comme  il -a.  le  dioit  maigre  cela  qe  les  con- 
server  )  ejlp  vv ||is<jua  refuser  de  communiquer 
avec  enx.,  aa.;.g6iHt  que  la  ipiçhine'  politique 
seroit  bieiitôt  f'paralysée  ,  s|il$  né  pifenoient  leur 

^e,  t|^eî^|o^^Ef?  .^.eclaifer  fe    rou  Ne 

Gui  resuide  de  la  lanceur,  du  gouvernement  : 
peiit-il  jeastttf  Ipngytjems  a  ce  marafme  poli- 
tiflue  ,  a.  cette  maladie  cnromque  :  bil  arnvott 
que  le  roi  voulut,  garder  ses  ministres,  nous 
ne  gevons-  pas  cr^mdre  ce  maiheur  ,  des-lors 
le  blaipe  ne  retomberoit   plus  sur.  vous  .    mais 

sur  les  conseillers  perfides  qui  lauroiçnt  trompe, 

.-.-■'•     '   -■'  c -'"'**^ '.        •  Uitoaafi  i  i  r. .       '. 
Wous    V0U5    en  avertissons    pour    le   bien    du 

peuple  ,     pour   I  intérêt    &  ^a    dignité ,  de    la 

nation.  J'appuie  U^projet  de  aec/jet  ;  &  j  ajoute 

qu'en  le  poj-tanç  je  croîs  nécessaire  de  rappeller 

celui  qui   interait  aux  memlDrês'  de  rassemblée 

l'entrée  dans  ladmimstration.  Chacun   sait  que 
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cë  décret  est  immuable  au  fond  4e  itos  càear^. 
Continuons  tle  demeurer  sans  intérêts  comme 
sans  passion^  ;  &  s'A  est  parmi  nous  quelqu'un 
qui  soie  content  de  fàdniinistràtioh  ides  ministre^ 
actuek  ,  qulPsVIe?^  ?       -  ummo^ 

A  ces  mots  Ni/  de  Vau^euîl  ^^eiix  oit 
trois  autres  se  sont'îeye'i.  '1  "^'^^  '^;^  '  ' 
M.  1  abbé  Jacdueittar  a  pane  en  laveur  des 
ministres  ;  mais  ce^ulPa  %u*  oc' plus'  facile  2 
prouver  ,  ça  eteia  promesse ^*qi?il 'à  'faîte  quil 
n  ambîtibnho^  aucune  ""de  lÉurs  places. 
*  M.  Péthion  9  vpi^i^Je  remplacer  à  la  tri« 
bune ,  ior^qu^  JassemHée'a  terméîa^cuèsîôn; 


M.  dé'Cazales  a  aânanTé  li  quesMn^pJreaîabïe 
sur  la  troisième  par;ie  du  projet  de  aécrer.  Je 
ne  conçoif  nas  ,  a  répondu^  M.  8e  DeaumetSi:  ,• 

comment  on  peut   réclamer  Ta  question  prea- 

,  ,  .15  f  è^iuinftn  292  i3biya  juujoy  im  m  mr^ 
lable  lur  une  inatiere  aus^  .importante  ,  coah^ 

i-?tjb  f  iw^Ahm  53  gibni&io  eaq  .ènovdb  îw: 
ment  on  peut  révoquer,  en  .doute  ^i  un  aroit 

^' ,  r  ''«ïw  .1U2.  êulA,  ïîOTodfnoasi  an  i^uî^ld  »! 
que  la  conatitut^pn  Honpe  a  tous  les  françoil 
.  r;07J  înpiQjnÊi  îLj.  ,  />it:tja  2a*)ili52noD  ?/ii  -juc 
appartient  i  1  assemmee  natiAiaie ,  ceux  qui  •ni 

parle  iç  plu&  elorfueinment  eii  faveur  des  mi- 
/^.  rL    t?;fn3ib    fiP  jS    jjr;Jiflii    liiooi    .  î^   '-'^-'i 
nistres.n  onr-ils  pas  reconnu  leur  foiBlesSe  s  • 
/   ii :  :  u  -^  ;  i^vèb  ?b  î^;oiq  pi  9iuqc%l  .noir  "ï 
Il  ny  a.qua  condamner^  Iç   minStere  ,  s  est 

écrié  M.  Puvalj^'dàns  le  sèn's^^ 

cest-a-dire  ,  PQur  avoir  abanao^ine  le  rpu 

L'intérêt  He  la  v^r"e>  a  cohiînué*Ni.  de  Beau- 
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metz  ,  me  paroît  exiger  qu'on  sépare,  un  mmîs-^ 
tre.  (  On  a  murmuré  ^dîhpA^^  droit.  )  .Je  m'at-  > 
tendois  à  ces  muribiires  y  un  mitiistre^qui  ,  par 
la  nature  de^es  fôHctlotis  ha  auçqne  part  aux 
mouvemens  intèHèurs  ^  un  ministre  qujç.T^e.  ne 
connoîs  p9i^^tl;&^:.Bq^ïi  Iç^uel  je  suis  sans  m- 
térêt.     ,-'     «u    ♦•>'   ■»'    '    '-- 

Mi  ie'Qïâ^lUèï  à. pris  la  parole  pour  rendre 
justice  l^M^àe^l^bntmorîn  en-^^di^nt  :  depuis, 
12  ans  que  nous  le  connoissons  en  Bretagne  , 
il  n*^  iCgSsér4^  «i4w<:^omter  dès  preuves  de  son 


jiprès  dSine  j^ififpiii4e 
mandô '^Se  r^ésîéhdiléeaiëchre    quil   n'a    pas 
perd»  hi  V^ûkfit^  de*  li  nation.  '  / 

Mv^^e/Cazalèjj:  youïoit  jiyoir  Ja»  parole  sur 
lamen4ç^ent  rel^ujf.^u*  niifiistre  des  affaires, 
e'traiîgf^stt;  mais cfle^-twe  pour  fèHner  la  dis- 
cùssioh  Winâ-flérflefë^^'eëhièirspeVançè^  i  débus- 
quée*^ de*^'  ce  poste,  son  géjnie  fertile  en  afaU 
naître^  ^ On  autre  j  Je  demande.  î,  aVt*il^«idit  la  pa- 
role »  sur  '  le-  fonds  de  ramëndetttént:  (On  mur- 
mnrk><à  gauche  )/  M.  'ïle^vlazaî^s^  insiste  ,  les 
esprits  s  échauffent  ,,4d|^ÇPr  crte,;$Çjjv'çsf  point 
entendu.  L^j^ji^çj^çn  ..f^^UUe  «^est^idcDoianâée 
sur  ri^feibdMftenfirr^mime  ^nfûviïé^  ti%4-mârt|îîée 
deliberôiqu'il  yi»  lit*  a 'délibérer.' 'Ml  'de  Ca* 
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zalès  ,  toujours  cramponné  ^  à  k  tribune  ^/ofii^. 
niâtre    à   parler  ^    4  «sehiHée   cède    &   il  est 
écouté   sur  le  faii^fi;  dej  Uainwwtowenti* 
>  Je  connois. ^a-tril  àu , .qv|e^4l?ftXe«i|a|iSefiBis  de 
constater  un   délit,   iorqu'il   rÇjg^^ri^. j 09^.  corps 
quelconque;    il    faut    ou   prouver,  quei  tout  le. 
corps  est  coupable  8e>  désignerceux  des  membres 
qui  le  sont.  Dans  l'espèce  dont  est  question ,  il 
faut  stipuler  ^prp^y^er  que,  1^  n^ifî^ljÇfllBil  bloc 
ont  donné  de  mauvais  conseils ,»  ou  par$i.eulariscr 
-ceux  d  entr  eux    qttf  ont  induit  le  monarque  en 
erreur.    ,  -m 

Je  suis  de  bonne  foi,  je  tÈippiih  qxie  le  mi-^ 
nîstre  que  l'on  ve.i^jexceptef^.îqgqarKéfétlKciisë 
par  M.  de  Lametli  ^pour  nous  awir  d^(^f^é,de$: 
avis  tardifs,  sur  1  armement  d  Angletterre.  Il  a 
conclu  à  rejeiter  »Ki*ifeftd:emêm:.  ^^^^^^  ''  ' 

Enfin  )  aprèfr  ^av$^r  bien- Jaiînitté,  Wr  l'obser- 
vation de  M.  d'André,. il  a/éto^ dç ^y^èiçuf  quel-> 
que  fût  la  détermination  de  rasserç^bj^!^  Ip  rain 
Bistre  des  affaires  étrangères  seroit  excepté.  (SiiM 

Sliere  décision,  ôomnle  le  prouvé  f  événement.) 
n  invoque  <tttng|iitiii9asefxwmc3Ua''>(|pm8ck)R  préa** 
làble  sur  le  fon4,^de  h  quesition  ,|¥fi^cîpala,  Ioîst 
deux  tiers  de  Tas&emblée  vote  poiit^ii^/il^n  Heu 
à  délibérer.  A^pel  nominal,  s eéçîe* la  trompette 
des  noirs, l'abbé^ MauTy.dl  est  sbtiteritrfôVteinent 
des  siens.  On^  sfr^c^Sl^ti^s  onisecdisf^ce  sûr  la; 
question  de  savpir.,^r^ppel  f^ra^^  omi^oa,  aurie 
fonds  de  la  matière  ;  enfin ,  .on  j'ac^prdtî  sur  ce . 
•  point.  La  iiiajtrfitë' compte  &,  devoir  comptée 
sur   la  constiettoe  'tlès  siens.  Miîs  èlîe  n'avoit 
pas  calculé  les  places  de   commistsahes  du  roi; 
plus  de  cent  lâches  ont  trahi  Ô^  leur  conscience 
&  leur  devoir  Ôç  leur  patrie ,  pour  se  ménager  un 
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aj^pQi ,  &  décorer  du  chapeau  à  plumet  ou  leuf 
frère,  ou  leur  fils. 

Danslatl^putationde  Paris ,  sept  ont  vote  pour 
la  motion,  MM.  Target,  Démenniers,  Tabbè 
Sieyes  sortt  de  ce  nombre;  les  autres,  au  nom- 
bre desquels  est  Hutteau  &  Tronchet ,  onf  vot^ 
pour  les  ministres.  ^  ^ 

'  Le  sieur  Hutfeau  â  un  61s  à  placer;  fils  digtie 
d'un  père ,  qui ,  mert;bre  des  communes ,  ne 
^ttitta  jamais  le  '  cul*de-$ac  des  noirs.  La  àé^ 
putation  de  Bretagne,  notamment  celle  de  Rennes , 
a  voté  pour  la  motion;  mais  sur  $o  membres ^ 
il  n*y  en  avoit  pa^s  30  |)rë8ens  ;  celles  d'Angers  y 
d'Evreux  a  Voce  en  grande  partie  pour  la  mo- 
tion. Des  jacobins  même  se  sonr  absentes;  je 
lie  parle  pas  des  plus  marquàns ,  tels  que  MNl* 
Barnave ,  Mirabeau ,  d'Aiguillon  &  Lameth ,  &c« 
Us  sont  reste  pour  voté ,  ainsi  que  les  gros  bonnets( 
de  89  :  MM.  Sityes,  Rœderer,  jusqu'à  M.  Du- 
quesnoi  ont  dit  oui  ;  mais  4O3  non  contre  327 
oui  ont  décidé  qu'il  n'y  avoit  lieu  à  délibérer 
sur  la  troisième  partie  de  la  motion  des  comités 
relative  aux  niintitres;  Voyez  sur  ce ,  la  dernière, 
feuille. 

L'appel  nominal  étoir  déjà  bien  avance  ,  lor§- 

Îue  le  tour  de 'M  de  Faucigny  est  arrivé;  fief 
u  succès ,  &  se  persuadant  déjà  que  tout  va  être 
culbuté , que  la  dotifre-rt^volution  est  faite  ;  il  a  forcé 
ion  organe  pour  dire  :  Le  COMTE  de  Faucigny 
iépond  NON  :  Ceffe  équipét  peint  bien  la  pe- 
titesse de  l'homme.  Il  croit  défà  sabrer  tous  les 
patriotes. 

La  séinot  s'est  levée  à  3  hefies. 

Ll    HOD  E  Y. 
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AÏ4  EMBLEE  'i>ÏATION  AXÉ 

;:      Séance  du  tt  moirt  ^  ifqo 

'iéit>'&ièr  Un  àéëtét  qm  fut  ^^ïtëtf^  le  )a'd«4% 
'iAdi»{ltdtiè}K)iit=le''^«fiRe  du  |i>adétâfeïif'âèi'Bai4é. 

Lètoid:  '    '.-■■:     ■     ■■    :    ■■•■••••'    ■  *•'••'■?•' 

:  >  îj**$eihî)Iée  fiatîl^rtislif  ;  ifirès  avdîr  fcrirtnAi 
ton  tditîît^  de;  ciôfijfitttâod*','  déd-ele  ce  <fai 
stiJt:-   ■'  ^   '    ''  .'  '.'.-:.   icr 

;  Aft^v^t.  La  hltthftipiawê'tfte  Paris  c<3<uttttétrm 
pj-ovispirc.ment  un  grçffi^  &  des  cdinhii9-j^1|ièi^ 
en  oêAnbre  svtfShik-f<toi^)frocééix  à-  l  e^di- 
tidri  ded  arrêts  dU  ti^devatit  parlërtiei^t  de  ParW^, 
^  ^ut  Tes  demandés  ^'^di^èti'  seront  fakes  Jiirie$ 
j^arttes;  ce  grcffiicrr.&  les  cotnmîi^g^ètedri  prie- 
ront serment  dcvâîit'^eHë  ;  &  renchoAt  i  TadHtf^ 
nistràtibû  des.domhiftA/\fen  présence  dftrn  ^éf« 
ficîef  iHutîicîpal  )  éoiripteV  dé  clerc  S  matcrt», 
4tt  prpdyij:  des.expéditîofes  ;'qùî^,' jtoqu^**€fe 
qu'il  en- ait  éfcë  autrement  orâortrté  ^  toiithue^ 
tont  àêtrë  ftyéei  selon  îès  formés  -éèruelle^  & 
isar  It  pied  w  Faricfeïji'  tarif*;  la  sigAatore  du 
gr^effièrfit  dés  commis-*greffieh  rendra  les  arirêts 
éxéctrtoîres. 

*    H.  Les'  officiels  inùnicîpaux  feront    immé- 
diatement  la-  reconttoisiance  '&    la  lerée   du 
Tome  XVII  iV^  j.  C 
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scelle  sur  les  dépôts  qui  contiennent  les  minutes 
des;; arrêts  rendus  en  la  présente,  année  i»790.> 
8c  dans  les  cinq  années  antérieures;  ces  mi- 
nutes seront. confiées  -à  U  garde  du  j;refHer  & 
des  comrtiis-^effiert  j^rbvî^olf es  '  qui  en  demeu- 
reront chargés  &  responsables'. 

III.  Les  greffiers  aux  :^pédition&  des  arrêts 
du   parlement  de  Paris ,    &  tous  autres   dépo- 
sitaires où.décenteurs  des  minutes  d*arrêts:  seront 
tenUs^t^ans  le.d.^ki  de  trojs  jours,  à.coaiptçt  de 
la  ^ubjieajéQa  du  prissent    décret,; de    passier  , 
devant  la  municipalité  de  Paris ,  déclaration  des 
minutes    d'arrêts,  q\ii,.sç,  trouvent    entre   leurs 
mains  ;  faute  par  eux  de  faire  cette  déclaration , 
.&  de  /emettpef  le^  minutes  w   àépM  entre,  les 
^niain$>  des  greffiers  ou  waimis/rgrefiiers  établis 
par   larticle   précédent,    ils  y  seront   contraîpû 
par.  corps,,  :&  la  contrainte-  sera  prononcée  par 
le  tribunal  actuel  de  police.   , 
';   IV.  Le.. tribunal  .de;  police  actuel  de  ,1a  ville 
de  .Paris  connol^tra  provisoirement,. à  la. charge 
..de.r^ppel ,   des ,  affaires  portées  ci  -  devant  aU  " 
,ckamhre  de    la  marée  ,    mais  des  contestations 
qui   auront  lieu   dans   la  ville   de.  Paris    seule- 
.jnent;^  ses-  jugemeijs    e^  ççttfi  matière   seront 
exécutoires  p^r  provision,  nonobstant  l'appel, 
en  donnant  caution.  ^ 

A  l'ouverture  de  la  séance  d'hier,  M.  Vernîer 
exposa  quç  le  département  ^e  la  Mayenne  a 
rendu  une  ordonnance  qui  fixe  le .  prix  du  sel  à 
^  livres  le  quintal,  tandis  que  l'assemblée  a  dé- 
crété qu'il  seroic  vendu  par  la  ferme  au  taux 
établi  |par  la  concurrence  du  rcqmmerce.  Il 
prouva  aisément   la  nécessité  de,  maintenir  ce 
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décret  ;     &    son   projet"  fût  adopte  -  en    ces 
termes  ;  '  '  '^  -, 

^        P    É     C    H    E    T.       .:  ^_r     . 

€  L*asscmblée  nationale  instruite  pair  le  rap- 
port de  son  comité  dès  finances ,  dles  fausses 
interprétations  que îe  département  fle  la  Mayenne,. 
les  districts  de  '  VîHaine-sur- Johel ,  &  GKâteair 
Gbntier  ont  données  à  ses  décrets  dès'  moii  de 
mars,  avril  &  mai  1790,  relatifs  à  la  vente 
libre  du  sel ,  au  débit  qui  devoir  éfre  fait  par' 
la  compagnie  des  fermés ,  du  sel  qui-se  trouvoit 
dans  les  ^hiëifs  ,  hiagasins ,  dépôts ,'  ou  qui 
avoit  été'  acheté  avant  te  premier  avril ,  &  au 
compte  qui  devoir  en 'être  rendu  chaque  mois; 
désirant  nrévehir  les  suites  de  ces  fausises  inter- 
prétations ,  les  arbcfi  qui  en  pourroienc  résulter  , 
&  empêcher  que  Terreur  ne  se  propage  au  pré- 
judice des  revenus  de  Tétât ,   déclare  ;  * 

i^  Que  ,  par  Tarticle  VI  du  décret  .dié 
mois  de  mars,  elle  n'a  eu  d'autre  objet,  que 
d^tablir  une  pleine  Hberté  dans  la  rente  du  sel, 
&  de  prévenir  des  renchérissemens  subhs  trop^ 
considérables  :  en  conséquence  ,  elle  ordonne 
que  le  sel  qui  étoit  acheté  ayant  le  premier  avril, 
ou  qui  se  trouvoit  pour  lors  dans  les  salorges  , 
greniers  &  magasins ,  sera  débité  librement  par 
la  compagnie  ies  fermes ,  pour  le  compte  de  la 
nation  ,  &  au  prix  qu'elle  trouvera  convenable 
d  y  fixer ,  pourvu  que  dans  les  lieux  les  plus 
éloignés  de  la  mer,  la  vente  n excède  pas  j  sols 
la  livre  ;       .  .       , 

2°.      Que    les    'précautions    ordonnées    par 
Tart.  VI  du  décret  du  mois   de   mars  ,  &  par 
<  C  2 
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Varticle,  III  de  fe^  de,jniai  »  çç  tei»4oîent  qu'à, 
cmpêcfier  de  hbuveattx' achats  ,  &  le^emplace-i 
ment  de  tout- autre  sel  que  de  celui  qui' ëcoic 
alors  dans  les  greniers  ^magasins,  &  salorges  oii 
l!achat  nntéri^  au  premier,  avril  se  trouverpic 
constaté  ;  en  conséquence  ^  elle  ordonne  qu'il  ne^ 
sera  fait  aucun  obstacle  i  ce  que  le  sel  ddn^ 
l'achat  étoit  antérkur  au  premier  avril  y  ne  soit; 
tian$port^^  daiu  les  salorges  ,  celui  des  salorgesf 
dans  les  dépôts  ,  magasins  &. greniers  ,  en., aei 
cauformant  à  tout  ce  qui  est  prescrit  par  Tar-i 
ricle  ,\fï  dtt. décret  du  moiç  de  n^ars. 

j^^  A  l'égVd  des  comptes  du  pria;  dçV 
yeiisgs  qui  ,  ajtx  termes  dudit  décret  ,  doivent 
être  reriius  .chaque  mois ,  &  .du  versemeni^  des^ 
deniers  qui.  doii  être  fait  à  la  même  époque  dans 
le  trésor  pjiiiblic ,  rassemblée  national!  déclare 
que  ce  ^compte  :ne  doit  être  rendu  qu  a  Tadmi- 
nistrateur  général  des  finances  ;  que  les  sommet 
à  provenir  du.  prix  desdite$  ventes  ne  peuvent 
être  versées  :  ailleurs  qu'au  trésor  public ,  n^ 
di$urait]é&  pojur  quelques  causes  que  ce  puisse  être^ 
à  moitié  d'un,  décret  spécial ,  sauf  néanmoins  ^ 
sur  le  tout  „  la  surveillance  des  districts  &  dé- 
partemens. 

Enjoint ,  Rassemblée  nationale  au  départe- 
ment de  |a  Mayenne  ,  aux  districts  dé  Villaine 
sur  Johel ,  Château-Gonthier ,  &  tous  autres 
qui  pourroient  avoir  adopté  les  mêmes  erreurs  y 
d'avoir  à  se  conformer  exactement  aux  dispo- 
sitions tant  ^du  présent  décret  que  du  pré- 
cédent. »' 

M.  d'AUarde  fit  ensuite, au  nom  du  comité  des 
âr,ances  ,    le  rappoçt   de  l'affaire   du  sieur   le 
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Mêle  de  Saînt-Ceran  ,  recevejjr .  de  la  ^éx^ér 
ralité  dç  Momaub^n  ^  qui  esc  en  déhçt  àt 
307  mille  livœs  ,  &  qui  demande  un  déUi 
pour  pouvoir  se  liquider  &  Vuipendre  les.  pourr 
suites  de  la  chambre  dé$  comptes.  Il  cicf 
l'usage  Qu  éeoit  le  conseil  dV^^^^^^f  ^^  pareilles 
âeniandes  dans  plusieurs  cas.' 

Mt  Regnaud  réclama  Tordre  da  four  & 
répondit  que  si  le  cçnseit  .  se  permettoit  s^n^ 
ciennei^eçc  d'interrompre  le  cours  de  la  jus- 
tice y  ce  n'était  p^s  une  raison  pc^ur  que  1  as* 
semblée  nation^dç.  en  .fit  autant.  L  ordre  du  joi^ç 
fut  adopté.  , 

MM,  Regtîaud  &  Vernier  ont  lu  les  prof 
ces- verbaux,  des  deux   dernières  '  séances. 

Après  cette  lecture  ,  M.  de  Saint-Martin 
s'est  écrié  que  la  nation  av«it  trop  peu  de 
confiance  dans  les  ministres ,  pour  que  le  trésor 
public  restât  entre  leurs  mains.  Il  a  demanda 
que  le  comité  des  finances  ,  chargé  depuis 
long-tems  du  rapport  sur  le  mode  d'organi^ 
sation  du  trésoi;  nationale  ,  fît  son  rapport 
dimanche   prochain^ 

Cette  motion   a   été  décrétée.  , 

M.  de  Biauzat  a  monté  à  la  tribune  &  a 
dit  :  Voici  une  lettre  de  la  municipalité  de 
Germon  t  -  Ferrant  que  je  vais  déposer  sur 
le  bureau.  D'après  cette  lettre  je  dénonce  ce 
qui  s  est  passé  dans,  le  régiment  d'Artillerie  d^ 
Strasbpurg.  On  a  réformé  ,  sous  prétexte  de 
défaut  de  taille  ,  52  soldats  de  famille  les  plu^ 
faits  par  leur,  éducation  pour  priser  la  liberté. 
Ce  sont  i^$  fils  de  marchands ,  de  notaires ,  &c. 
Us  ser voient  au  corps  depuis  trois  ou  quatre 
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ans  ;  maïs  ils  oht  tout-à-coup  perdu  la  taille. 
Il  a  été  donné  25  mill^  congés  de  cette  es- 
pèce dans  Tarméei  Je  demande  que  le  minis- 
tre de  la  guerrelfic  le  comité  militaire  nous 
en  rendent  compte. 

II  est  possible  ,  a  répondu  M.  dTIarembure  , 
que  le   ministre  n*en   ait  pas  connoissance. 

L  assemblée  a  t'envoyé  cette  dénonciation 
au   comité  militaire. 

Il  vient  de  nous  être  distribué,  à  dit  M. 
d'André  ,  un^'  lettre  du  directeur  de  Timpri- 
merie  royale^  qui  assure  qu'on  ne  veut  pas 
le  charger  de  l'impression  des  assignats.  J'ob- 
serve ,  si  cela  est.  vrai ,  que  l'imprimerie  royale 
est  le  plus:  bçï. établissement  de  ce  genre  qui 
existe  en  Europe.  Je  demande  que  les  commis- 
saires nous  rjçndent  compte  de  leurs  disposi- 
tions relatiyejou^nt  à  l'impression  des  nouveaux 
assignats.  ~    '  "  ": 

J'ajouterai ,  a  dit  M.  Bouche  ,  que  l'im- 
primerie royale  est  véritablement  ,  nationale  & 
qu'il  est  inutile  ^d'cn  avoir  deux  y  quarid  la 
première  est  aussi- bien  pourvue. 

La  proposition  de  M.  d'André  a  été  adoptée. 

M.  Vernier  a  annoncé  qu'il  avoit  été  chargé 
par  le  comité  des  finances ,  de  consulter  l'as- 
semblée sur  la  conduite  que  devoit  tenir  le  con- 
trôleur général  des  finances ,  vis-à-vis  d'un  rece- 
veur de  fonds  publics ,  qui  étoit  ^n  déficit  ,  & 
qui  demandoit  à  pçeadre  des  tcmpéfamens  pour 
se  liquidera 

M.  Goupil  a  pris  la  parole  &  a  dit  :  Le  con- 
trôleur général  ne  veut  pas  prendre  sur  lui  cet 
arrangement.  Je  le  crois  bien  ;  car  il  ne  le  peut 
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ni  ne  le  doit.  Prenez  garde  ».  Messieurs  ;  il  faut 
lien  distinguer  entre  un  négociant  qui  manque  , 
&  un  receveur  des  deniers  publics  qui  se  trouve 
dans  le  même  cas.  Le  premier  peut  avoir  éprouva 
des  pertçs  ;  le  second ,  p  .çpntraire ,  vole  le  tré- 
sor public  &  la  nation  ,  quand  il  ne  paie  pas« 
Sar  une  affaire  semblable  y  vous  passâtes  hier  i 
l'ordre  du  jour ':  je  lé  demande  encore  aujour- 


L^ssemblse  ,%'est  également  décidée  à  passer 

ijJQydrfs  dfi  jour.   ,^  .  

L?  discussion  s'est  ouyerte  sur  les  deux  pre- 
miçrès  parties  du  projet  de  décret  , des  quatre 
comités , ^/touchant  Tin>urrçctîon  de  la  flotte  djé 
Brest.,  \.  ; 

MM.  d'parembure  pt  de  yj^jidreuijl.  opt  ap- 
puyé le  projet  'de  décret,  à  quelqMé^  différences 
près  :  le  premier  vouloit  qw  au  lien  d'être,  appeUë 
à  la  barre^^.iç  procureur  idiB  la  commune  de  Brest 
fut  suspendii^de  Ses  fonctions ,  fusqu'an  ré^tablis- 
sçme^nt  de  l'ordre  ^  &  q^u'il  se  formât^  sur  la  flotté 
un  cQmité  milî^îre  cômpos'é'des 'douze  plus  |in- 
tiens  oiticiers  ciiargés  de  revoir'  &  .flç  corriger 
cequilpeutjr  ^yoir  de  défectueux  dans  le  uou- 
vcau code  géhaFl  M.  'de.Vaudreuirob$érvoît'que 
les  vaisseàijx  Hollàndôis*^^  avec'  qui  îjpus  serons 
peut-être  en  guerre,  ayant  lih  pavillon  pareil  à 
celui  qui  est.  proposé,  rassemblée  ne  pouvoit  fa- 
dopter.         '  ^     .  '  \'    '    :   . 

M.  de  Menou  a  obtenu  Ta  parole.  ' 
En  ma  qualit/  de  rapporteur   dès   quatre  co- 
mités réunis  ,  a-t-il  dit ,  fai    dû  vous    présenter 
'  le  projet  de  décret  qui  y  a  été  arrêté.  Mais  après 
avoir  rempli  ce  devoir,  il  m'est  sans  doute  per* 
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mîs  dVxpf Fffïèir  ICI  mon  opinion  personnelle  sur 
J  insubordination  4è  rêscadre  aritiëe  i  Brest  , 
&  su^  la  conduite  de  là  munidipâlit^  de  cette 

Ville.;-  :;";-'   >    -       '-'■   :  '\ 

'  Lorsque  '  vos.  ijuatré  cottiit^s  ée  sont  irâinis, 
ôuelqiles-urisdw  'membres  qui  les'.côhipo^etlt  , 
et  moi  personneHèmeiït ,  noui  n'âVdfià  ViiVlsàgrf 
rinsubordinâtiôn^île  lescâdre  que'  Coitime  unie 
suite  nécessaire  de  Timpéritie.  ^  de,  Ja  msflvèil^ 
fdnce<les  ministrei,  &  jpuiiqû'il  faut  le  dire  ici  ^ 
de  rhorreur  que  plusieurs  d  entfVut  ^i^xA0i|n^iit 
pour  îa  r<?vbîlidon,  ^otivaincu  ;dè  '  ceàe  vérité  , 
|*«uvris  le  prçitiîef  cbiltre  eufx  i'  àaris  léij  coiÀités  , 
lin  âvîs  qui  n'a  été  rejette  hier,  ^ùe^pârcé  qûè 
malheurevi5einent.  jieuf  influence ,  semlilable  à  vUk 
soufflé  empdisoiané  qui  flécrit  tout  ce  qu'il ^ren^ 
bqntre  ,  s'est  fiif^éi'ntirjusquès  parmi  les  ancien^ 
f8i\à^{wH  dé  Ik  liberté.  Ctt  avis ,  après  '  quel- 
tiue^  discùiïiôWV^Îut  r^àdpf^  pat  li.i^résqtt^aria- 
-  Et  Jcc  èOftt  pWs^ti  d  em  hier  ôht 
ô'piné'poiv  sa  i;ejécti'o/i,qi<i  kvoiéntle  plus  contribué 
à  sa  rédâcitiçrî. 

^\  n  étoit;  cpnî^nu^^  décret  ifer;oit  indivi«^ 

%\û  5  que*  lés  trois  mesures  jseroifent^^^^^  fb 

ia  fois  ; 'oiîcew  a  cçs  ébndiuoiii^'seuieHieiit  que 
pli^sieilrs  d'ènjrê  'ijoûs  ,  aii^st  qiie  rhoî,  ayionis 
consent!  à  ^féhdfè  dès  mesfurès^séVefés  contre  là 
municipalité  de  Brest.         ,  '    ^ 

En  effet,  il  étôît  simple  au  en  présentant  le 
décret  contre  Ie&  mmistres  ^  noul  n  épargnassions 
personnel  et  que  npu^  fi^ssion;  sentir  aux  patrio- 
tes que  les  erreurs  ,'  niemé  involontaires  ,  et  qui 
souvent  fte  sont  que  le*  résultat  dé  Tinterition  la 
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Si  ,  les  niim&teetlre^tamr.eia  place  ,  »oa$  sëvîs*- 
lions  contre-Iâim^nidpaHt^.deMBw8f:,'titti  ôst-ee 
qui  nows  fje&teroit .^am  ce  pays-tt  pour  défendre 
}a  liberté  j  L^.ij^uriWtî  d^iei^ ,  'ëe  .  timidçs  & 
4>btejUi/9  ennemii  qû.'etpienc  .hs  ministres ,  en  t 
|>eiH;-e'tre.fait:i.d'au4flckux  tyrans*,  tk;  now$  vou- 
drionj  encjçreriaiis  aliéner. cevoç  qu\  ^  aOx  ex<;r(^ 
^iijé^L de. li^.Iîtf^ajino v  intrépid^ti e^ttmtgnanimei 
Àéftnsekxss:  àp  \i  liberté  i.  îix>ut  .canmii^i  de  Um^ 
^m  par  l^xçès  du  patriotisme  î  qi^i  •>  èntr^înéf 
^r:  c,e,HiIjiime  t^e^timent,  ft'-ont  vu^  dans  fugitift 
de  Sainç-tomingue  ,  que.dè  ïîwUlfMrttuses  vktir 
mes  du  d€3poiisnîtî.;  qoi,  en  denwadaiit  au  com- 
•ibandant  de  Ja.i»awfvei«ïMispendje  le  départ  du 
^vmsteiu  U  Ferme  ^  ont  tké  persuadés  que  c'étoit 
empêcher  ilar..sii»sî©n  ou  la  revoke  dea  çolordes  ; 
qui  ,.Vn.  incitant  MM.  Hector ,  d'Albert  de  Rîomi 
;et  autres ,  à  ^e  rendre  ati  conseil  général  &.  è 
faire'jpart  de.teurs  le.ttcea  ,  ©ont  eu  d'autre  iiir 
lention  que  dappaiser  un  peuple  irrité.^ 

Ah  !•  meidçuri  »  $i  nous  avons  quelque  chose 
à  dire  officiellement  à  la  municipalité  de  Brest , 
&  au  procureur  de  la  commune ,  qyte  ce  soit 
seulement  pour  les  avcftir  que  Textes  de  la  vefttt 
est  quelquefois  nuisible  s  encourageops-les;  sou- 
tenons *  les  dans  leur  patriotisme;  disons  -  leur 
qu'avant  d  exercer  leur  bienfaisance  ,  il  est  utile 
ll'examiner  'si  ceux  qui  la  réclarnent  en  sonf  di- 

Sneé,  Voilà  comme  nous  devons  punir  ces  amis 
c  la  re'volution  ,  ces   diffenseurs    de    la.  liberté 
naissante  Un  seul  mot  de  hotre   part    éclairera 
TomiXVII.  N\  4-  X) 
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plus  leur  patriotisme  ,  que  les*  décrets  les  plus 
révères.  Ah  !  je  ne  le  dis  qu'à  regret ,  si  ce  fea 
sacre ,  cet  amour  de  la  liberté  ,  qui  tant  de  fois  a 
embrasé  les  représentans  de  la  nation  francoise  » 
se  fût  manifesté  bief  dans  l'assemblée  nationale  ; 
si ...  .  mais  je  dois  m'arrêter  ;  sans  doute  ce 
saint  amour  de  la  liberté  n'est  pas  détruit  ,  il 
n'est  pour  ainsi  dire  qu'ass©upi ,  il  suffit  pour  le 
•réveiller  ,  de  vous  avenir  que  la  patrie  est  en 
•danger.  Non  ,  la  corruption  ne  viendra  pas  nous 
souiller;  non,  le  désir  d'obtenir  ou  de  faire  ob- 
tenir des  places ,  ne  viendra  pas  flétrir  nos  con- 
ronnes  civiques ,  et  nous  redeviendrons  ce  que 
nou^  étions ,  lorsque  nous  avons  fondé  les  pre^ 
mieres  bases  de  la  liberté. 

Quant  à  la  partie  du  décret  qui  concerne  par- 
ticulièrement rinsubordination  de  l'escadre  ,  Je 
suis  d'avis  de  laisser  subsister  les  dispositions 
qu'elle  contient ,  à  l'exception  de  la  fin  du  pre^^ 
•mier  article  qui  a  pour  objet  le  :  pouvoir  donni^ 
'aux  commissaires  de  requérir  toutes  les  forces 
-publiques  qu'ils  croiroient  nécessaires  pour  l'exé- 
cution du  décret  de  l'assemblée  nationale. 
*"  Mon  motif  est,  MM,  la  persuasion  dans  la- 
quelle je  suis  ,  que  les  équipages  sont  plutôt 
égarés ,  que  mal* intentionnés  ;  que  l'insubor- 
dination est  excitée  par  des  hommes  qui  ne^sont 
fii  marins  ,  ni  cUsssés  ;  &  qu'en  donnant  au 
commandant  le  pouvoir  de  congédier  ceux  qui 
ne  seroient  pas  propres  a^  service  de  la  mer ,  il 
détruira  la  gangrenés  qui  existe  actuellement 
dans  les  équipages  D'ailleurs  les  dernières  nou- 
velles ,  portent  que    le   repentir  se  manifeste 
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parmi  leâvî^rhibles  matins  ,  parmi  ceux  quî  ont 
déjà  tant  de  fois  &  si  glorieusement  exposé  leur 
vie  pour  le  salut  i&  la  défende  de  la  patrie.  Il  ne 
faut  donc  pas  leur  dire  ^  ni  leur  donnera  penser/ 
que  nous  nous  persuadons qullfaudroit employer- 
la  force  pour  les  ramener  à  Tobëissauce. 

Laissons  au  contraire  à  leur  patriotisme  mieux 
'éclairé  ^  à  celui  de  la  mumcipalité  de  Brest  ^ 
à  celui  de  la  société  des  amis  de  la  constitution 
de  cette,  ville  ,  à  celui  du  commandait  qu*il  plaira 
au  roi  de  nommer  ^  à  celui  des  commissaires  ,  à 
celui  de  tous  les  habjtans  de  Brest  en6n  ,  le' 
soin  de  Rétablir  Tordre  &  la  subordination. 

Il  a  proposé  son  prqjet  de  d^ret.  qui  est  celui 
quon   a    adopté. 

M.  de  Virieu  s  est^présenté  à  la  tribune.  Aux 
voix ,  s  est-on  écrié  aussitôt.  Enfin ,  M»  de   Vi- 
rieu a  dit  :  L'état  présent  des  choses   exige   les 
mesures  les  plus  actives.'  Vos  ennemis  arment  sur 
terre  &  sur  mer.  Vos  places  fortes,  vos  arsenaux . 
maritimes   sont  menacés.  La  sûreté  du  royaume 
dépend  des  citadelles  quî  les  couvrent.  Pour  les 
garantir,  je  vais  v.ous  proposer  une  mesure  qui 
ne  vient  pas  de   moi  :  elle  vous  fut  présentée  ^ 
il  y   a  7  à  8  mois,  au  nom  du  comité  militaire, 
par  M.  de  Noailles;  c'est  de  mettre  toujours  les 
places  de    guerre   sous  Teffet  de  la  loi  martiale. 
Ce  qui  s*est  passé  à   Brest  prouve    la  nécessité 
de  cette  mesure.  On   est  eiFrayé  quand  on  con- 
sidère qu'un  arsenal  de  cette  ^importance  ,    qui 
a  coûté  un  milliard  '&  50  ans  de  travaux ,  peut . 
être  détruit  en    12  heures.  Je  dis  donc  que  si, 
faute   d'adopter  cette  mesure,   il   arrivoit  quel- 
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que  grand  malheur  ,   la  nation^  seroit» en  droit  ^ 
ûê   vous  ratiribuer. . 

.  Je  n  ai  plus  q.a  un  mot  à  dire  sûr  le  chan- 
gement- ie  paviilQOi  I^  ,  ^Qttvonk  de  nos  vic^ 
loires  pass.ées  ,  tatîtde  glcrire  ^acquise  sous  le» 
drapeau  blanc  qui-  éjjtr;  de ^ toute  antiiçutië  :  celui 
de  la  nation  ne  pqun'oit- que  faire  gémir  laut 
bon  françois  sur  sa  -p^ffç..  Je  dematidie  qi^'il  soit 
cpnserve  5  mail  ^^u  il  y  soîi  joint  unc\bànde  au 
lïtiis  couleurs  nationjales*  : 

L'assemblée  a  ferme  la  discussion  &  atcordé 
la  priorité  au  projdi  de  ^éééret  particulier  de 
M.Menoii^  en  refusant  d entendre  M.  l'abbé 
Maary  ^qui  voulait  ^tlex  sur  ^ la  question  de 
priorité.  Enfin ,  après  bien  des  débats  dahs  les- 
quels je  vais  erttrérV  lé  décret  a'  passé  en  ces 
termes  : 

} /assemblée  nationale  ,  ouï  le  rapport  de  ses 
comités  de  la  marine  ,  militaire ,  diplomatique 
et  des  colonies ,  décrttfe  que  le  roi  sera  prié»  de  , 
nommer  deux  commissaires  civils  ,  lesquels  se 
réuniront  à  Brest  ,  avec  ceux  que  sa  majesté  a 
précédemment  nommés  ,  et  seront  revêtus  des 
pouvoirs  suffisans  pour  employer  ,  de  concert 
avec  le  commandant  qu'il  plaira  au  roi  de  nvetire 
à'  la  lêce  de  i\*rmée  navale  ,  et  avec  celui  du 
port  ,  tous  les  meyens  et  prendre  toutes  les  me- 
sures nécessaires  au  rétablissement  de  Tordre  dans 
le  port  et  la  rade  de  Bïest  ; 

Décrète  qu'attendu  qu  il  a  été  embarqué  sur 
1  escadre  ,  en  remplacement  de  quelques  gens  de 
mer,  des  hommes  qui  ne  sont  ni  marins,  ni 
classés,  le  commandant.de  l'escadre  sera  autorisé 
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à  congédier  ceux  qui  ne  lai  pârpîtrotit  pa^  pwpw 
au  service  de  la.  mer.  .  ' 

Déctete  que  le  pavillon  de  France  portera 
desor^nak  Its  trois  c4)U}e<ur$  nariofiaies  ,  snivant 
hs  4MpoMti|Otu  et  la  £of inédite  l'a^Bemblée  char^ 
son  comûé  de  la  marine  de  ImI  proposer  ;  mais 
q  le  ce  nouveau  pavillon  ne  pourra  être  arborje 
s  tir  rè'iCâdre ,  qu*ad  moment  oîi  les  équipages 
seront  rentrés  dans  la  plus  parfaite  subor^liâ^ 

Décrète  en  '  outre  ^u  au  simple  çri  de  vivi^  U 
roî  ,  usité  a  bord  des  vaisseaux  ,  le  matin  et  le 
soir  ,  et  dans    toutes   les  occasions  îm^jpof tantes  , 

,sera  subsiiué  celui  de  vm  la  nmèn  T'tà  loi  & 
le  roi     ,  •  ;  :    ',  .. 

L'assemblée  nationale  ,  considmpt  flue  le.  sa* 
lut  public  et  le  maintien  de  la  constitution  exige 
que  les  divers  corps  administfâtifi,  et  léâ  muni- 
cipalité soient  strictement  renfermés  dans  l'es 
bornées  4c  leurs  fonctic&s 

Déclare  que  lesdits  corps  administratifs  iSt  «If s 
municipalités  ne  peuvent  ,  sous  peine  de  forfai- 
ture,  exercer  d  autres  pouvoirs  que  ceux  qui  leur 
$£Mtt  formeilement  t&.  explicitement  aurilî^'s  par 
les  décrets  d«  l^ss^mWée  naticBale^  «&  qu« -^s 
troupes  de  terre&  de  mer,  en  sont  essenrielieraent 
indépendantes,  sauf  le  droit  de  les  requérir  dans 

ie$  cas  prescrits  et  déterminés  par  les  lyix. 

Au  surplus  ,  lassembke  nationale  p<»rsiiadée 
qu'un  «xcès  de  zèle  a  pii  seul  «ntraîn^r  la  r^îi^jçi^ici- 
palité&  le  procureur  de  la  commurîe  de  Brest  dans 
des  démarches  irréguliéres ,  inconsiitutionneijes  } 

'  &.  qui  peuveiit  avoir  de   dangereux   effets*,  dé- 
crète   que   son   président  sera   chargé   de   lear 
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'^crife  pour  les  rappeller  aux  principes  it  là 
constitution ,  ne  doutant  pas  d'ailleurs  qu  il  ne 
fassent  tous  leurs  efforts  pour  concourir  avec  tes 
commissaires  du  roi  &  les  cbefi  de  la  marine,  au 
rëtablistement  de  l'ordre  et  de  la  discipline  parmi 
les  équipages  des  vaisseaux  actuellement  en  ar* 
.mement  à  Brest  ». 

Ce  décret  a  été  adopté  par  parties  séparées. 
Lorsqu'on  est  parvenu  à'  la  disposition. qui  au- 
torise le  commandant  à  congédier  ceux  qui  ne 
lui  paroîtront  pas  propres  au  service  de  mer, 
M.  Malouet  a  demandé  la  question  préalable , 
sur  le  motif  que  c'étoit  là  un  détail  d'admi- 
nistration dans  lequel  l'assemblée  ne  devoit  pas 
entrer. 

Et  moi  j'appuie  cette  disposition ,  s'est  écrié 
M.  Charles  de  Lameht.  Il  est  bien  vrai  que  c'est 
un  détail  d'administration  ;  mais  il  faut  bien 
que  l'assemblée  nationale  se  charge  de  l'ad- 
ministration, puisque  les  ministres  ne  le  font 
pas,  soit  qu'ils  ne  le  puissent,  soit  qu'ils  n'ayenc 
pas  Testime  de  la  nation,  soit  que  ce  soit  une 
suite  de  lear  système.  Depuis  long- temps  le 
pouvoir  exécutif  fait  le  mort,  aûn  que  vous  lui 
donniez  beaucoup  de  force  &  de  puissance. 

Puisque  l'assemblée  nationale  ne  croit  plusr 
avoir  le  droit  de  déclarer  que  les  ministres  ont 
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perdu  la  confiance  de  '  la  *  nation  ,  il  faudra  bieif 
convaincre  les  plus  incrédules  qu'ils  ne  l'ont  pas  ^ 
qu'ils  ne  la  méritent  pas.  (On  murmure.)  Avec 
l'aide  de  votre  comît*?  des  rapports ,  vous  verrez 
bientôt  que  toutes  les  parties  de  l'administration 
soufflent,  que  lorsqueies  agens  du  pouvoir  exé- 
cutif ont  excité  une  insurrection ,  ils  vous  la 
renvoient  pour  l'assoupir. 

M.  le  président ,  s'est  écrié  M.  de  Folleville^ 
pour  me  servir  de  l'expression  de  l'opinant ,  vous 
faites  le  mort. 

Ils  vous  chargent  de  prendre  les  mesures  né* 
cessaires ,  a  repris  M.,  de  Lameth  ;  &  puis  on 
vous  accuse  d'usurpation,  on  vous,  accuse  d'eri- 
vahir  tous  les  pouvoirs.  Non ,  je  ne  finirois  pas , 
si  je  voulois  détailler  tous  les  maux  que  font  les 
ministres ,  tout  le  bien  qu'ils  s'abstiennent  de 
faire. 

Enfin,  la  disposition  a  été  maintenue.  A  suivi 
celle  relative  au  pavilUn.  MM.  de  Virieu  ,  et 
Foucault  &  autres  ont  fait  reparoître  &  ont  ap<^ 
puyé  les  amandemens.- 

Jesuis  étonné,  s'est  écrié  M.  de  la Reveilïîere , 
qu'on  élevé  tant  de  difficulté  à  ce  sujet,  tandis 
que  le  roi  se  décoré  de  ces  trois  couleurs  &  qu'il 
les  a  ordonnées  à  tous  les  chefs  militaires.  Il  est 
une  vérité  qui  doit  retentir  dans  tous  les  coins 
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it  l*empite.    Le  peuple  François  m  Wfiirë  à'  ce' 
point  !^u''ir  M   peut  plus  retoarne^  eft  ârri^rei.  ^ 
H  d  brûW  lés  v^iit^seMUs.  l\  fâet  tjull  ftchevt  îà^^ 
cùhquërff  àà  -liberté  pu  qu'H  y  perilse  hoatettse-* 
ment.    • 

M.  «1^  Mirabeau  ^  J'ai  ressert tî  ,  )e  l'avôM^' 
tous  le*  ^làns  du  pâtddrisAfïe  Stpm  qtie  cèW 
étrange  discussion  s'açite/  Tout  îé  monde  iâit^ 
asfceis  q'ueïs  cris  ont  été  èxciié  d'abord  ^  la  Vue 
èé  lembléme  de  h  r^VoJdtiôrt  ,  ât  comniëhC 
ils  ont  ëte  étouffes  par  les  de'ma^èhes  '  gêné* 
reule^'  dû  fôi:'T'6\il  fe  Wt^hlé'  B&lt  aissejg  ««e 
le  téméraire  "(îm  eût  osé,  il  y  a  ertcore  quel* 
qties  mois ,  mépriser  le  signe  sacré  de  h  cotis* 
tituiion  &  de  la  liberté,  eût  payé  de  sà  tête 
8à  criminelle  audace.  C'est  parce  ûu*on  a  cru 
Voir  quelque  froideur  dans  le  parti  popwkiïe  , 
qu'on  ose  appuyer  ainsi  sur  les  préjugés  éé^ 
fruits  $  rhaîs  certes  oft  tompte  sur  une  trop 
grande  sécurité.  Certes  le  soiiimeil  sera  court, 
le  réveil  «e  tardera  pas.  (  Propos  defai-neajc  , 
a  crié  une  voix.  )  Nous  sommes  bien  con* 
tïaires  eh  fàkû  ;  car  vous  prétendes  que  je 
tiens  le  iàrtg3|fe  d'un  factieux.  (  Oui  ^  s'écrie 
M*  de  M<ï>n(lfràsiet  )  &  mot  je  dû  qu'il  «st 
îMDii  pas  ihcCH^^itutiond  ,  mais"  profondém^ftt 
tp^j^}ilè  ^  'i^m  çî  fe*  eouletits   natîonalei 
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doivent  être  celles  de  nos  flottes  ;  je  dis  qab 
les  véritables  factieux  sôlit  ceux  qui  s'opposent 
à  cette  mesure.  Dès  qu'on  verra  flotter  suc  les 
mers  cet  étendard  sâcrë  ,  il  fera  le  ralliement 
àe  tous  les  amis  de  la  liberté  &  de  la  con- 
frarernité  des  nations  ;.  il  sera  la  terreur  du 
despotisme  ^  des  tyrans.  Tappuîe  la  propo- 
sition du  comité  :  je  demande  en  outre  qu'au 
-  çri  de  vive  le  roi^  que  font  tous  les  jours  à  bord 
les  matelots  ^  il  soit  substitué  celui  de  vive  la 
nation  yla  Im  ù  le  roi.       , 

M.  de  J>lirabean  finissoît  à  peine .,  qu'on  a 
entendu  M.  de  Guilhermy  l'appeler  factieux 
Ç'  assassim   . 

,  -4  Vahbgje  ,   à  l'abbcvye  ,  s'est-on  écrié  aussi- 
tôt. 

M.  de  Menou  a  dît  :  Je  demande,  pour  Thon* 
i)eur  de  l'assemblée  ,  que  le  président  donne 
ordre  de  s'assurer  sur-le-champ  du  membre  qui 
Vest  permis  un  ^  tel  propos. 
,  M.  de  Guilhermy  a  paru  à  la  tribune  : 
On  n'a  eutendn  que  la  moitié  de  ma  phrase, 
a-t-il  diç.'  J  observoîs  à  M.  François  de  Beau- 
ha.-nais  qui  étoit  à.  côté  de  moi ,  que  M.  de 
Mirabeau  empoisgnnpit  le  discours  de  M.  de 
Çeuçault^ ,  çn>  l'accusant  de  .  mépriser  les  cou- 
hur^  nationales,    J>i    dit  ensuite   que   }fi..    d$ 
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Mirabeau  tenoit  des  propos  tendans  à  faire 
assassiner  une  partie  de  la   salle. 

M.  rabb<^  Maury  s'est  jett^  à  traverse 
en  disant  :  M.  le  président ,  on  a  trompé  le 
peuple  sur  mon  compte.  On  me  prête  des 
propos  que  je  n'ai  point  tenus.  Je  demande 
que  vous  chargiez  deux  officiers  de  la  garde 
d*aller  de'trqmper   le  peuple. 

Que  cela  fût  vrai  ou  faux,  le  président 
a  appelé  deux  officiers  &  a  donné  l'ordre. 

M.  de  Mirabeau ,  a  continué  M.  de  Guilhermy , 
a  Sit  que  le  téméraire  qui  eût  osé  nagueres  en 
faire  autant ,  eût  payé  de  sa  tête.  Or  ,  je  de- 
mande si  celui  qui  dirige  ainsi  le  fer  des  assassin» 
7i*est  pas  un  assassin,  E$t*on  criminel  parce  qu'on 
ne  suit  pas  le  parti  de  M.  de  Mirabeay.  Cepen- 
dant si  telle  n'a  pas  été  son  intention  ^  s'il  veut 
l'expliquer ,  je  sui§  prêt  de  mon  côté  à  lui  rendre 
justice  &  à  me  rétracter. 

M.  de  Menoli  a  fait  une  motion  pour  me 
faire  arrêter.  Sera-ce  par  une  lettre  de  cachet  ou 
i  requête  de  la  partie  publique.  II. faut  au  moins 
lë  savoir. 

Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour  y 
5  est  écrié  M.  de  Mirabeau. 

M.  de  Rœderer  .:  Nous  avons  entendu  le 
propos.  Il  ne  s'agit  pas  de  juger  l'accusé  ,  mais 
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seulement  de  larréter  comme  pris  en  flagrant 
délie.  Je  demande  qu'on  aille   aux   voix  sur  la 

'  motion  de  M.  de  Menou. 

En  ce  moment  quelques  membres  du  câté 
droit  ont  vu  des  feuilles  circuler  demain  en  maiii 
dans  la  tribune  publique.  Aussitôt  grand  bruit 
parmi  eux,  'Ils  sont  accourus  vers  le  président  en 
criant  :  Voyez  comme  on  envoie  instruire  le 
peuple  pour  l'ameuter  contre  nous.  Vérification 
ordonnée  par  M.  le  président ,  il  s'est  trouvé 
que  c'étoit  les  feuilles  du  postillon  qui  alloient 
à  l'impression. 

M.  de  Cazalès  a  obtenu  la  pirole  :  J  espère  ,  : 
a>t-il  dit,  que  rassemblée  voudra  bien  (n'écouter 
avec  indulgence  ,  fc  même  avec  faveur  ,  dans 
la  défense  d'un  de  mes  collègues.  Je  viens  excuser 
l'imprudence  de  M.  de  Guilhermy  :  il  est  du 
Dombre  des  membres  de  cette  assemblée  dont 
les  opinions  peuvent  être  une  erreur  ;  mais 
dont ,  à  coup  sûr,  les  intentions  sont  pures.  Il 
est  coupable  celui-là  qui  désigne  au  peuple  des 
victimes ,  au  peuple  que  nous  aimons  aussi  ; 
car  nous  lui  en  donnons  des  preuves^  Le  propos 
de  M.  de  Gûilherni ,  est  privé  &  lâché  dans  une 

'  conversation  particulière.  Il  n'y  a  de  public  que 
ce  qui  est  prononcé  à  la  tribune  ;  mai;  en  tout 
cas ,  la  peine  n'est  pas  proportionnée.  Dans  le 
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parlement  d'Anglecerte  tin  projKts  pareil  est  pani 
par  appel  un  ^inipk  à  Tordre.  Il  esc  saris  eKefAi^e 
dans  la  ]uxispruAencefttnçoUt^.que  pour  un 
^Jîc  verbal  ^  ^ÎC; 'Cm'priaonfié.  le  eondus  à 
te  que  M.  de    Gttiihernt  sdit  rappelle  à  Tordcè. 

M.  de  Mirabeau  t  Ivorsque  ;ai  die  que  Je  pal«> 
viUon  aux  ca<ikiirs  tiarîontles  albic  vivifier  le 
patriotisme )  lorsque  j ai  duquel  étoit  J'ecnhleme 
4e  la  consticution  ,-  je  suis  bien  loin  de  croire 
que  f ai  teBU  up ij«$cours  iinrendiaire  ;  fd  ditce 
que  |e  devoî«  »  iSc  la  postérité  me  saura  gn^ 
d'avoir  soutenus  les  prérogatives  de  la  patrie  ^ 
conure  des  prëfugeç  qui  èubsisteot.  encore  dans 
iiné(pardede  rassemblée.  <^Biit  a  ^'^ccusaiioii 
diiigée  couvris  jqoî  ,  elle  est  si  vHe  que  je  la  m^- 
prise  ,  &  que  je  le  regardarois  comme  non-avc- 
ilus  ,  si  Ton  pouvoît  œ'isoler  de  1  assemblée; 
mais^je  lui  appartiem ,  &quî  quesesbit  n  a  droit 
de  $acri£er  le  respect  qui  lui  est  dd  en  qualité 
de  représentant.  Ainsi  quoique  j'aye  demandé 
qu'on  passât  à  l'ordre  d<a  jour  poussé  par  un  de 
ces  premiers  niouvemens  naturels  à  un  homme  ^ 
qui  $e  croit  injustement  accusé  ,  je  tt'in€Î«te  plus 
sur  cette  motion  ;  mais  je  demande  que  M.  de 
Guilhermy  &  moi  soyons  jugés. 

L'assemblée  étoit  dans  un  état  de  stagnation 
bruyante,    où  les  passions  se  heuftoient  visi- 
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hltftït^tyM.^  le'  f^tésiéifim-^.rçif^tlé  Tordre 
des  quçsticins^  i^*  h  tt^^niotnc^e  M.  as  .MeecHi; 
a>^.  ks,  ,met|4a^s  iiv^i4eilti?$  de_ passer  à  lordi»: 
du     jouf  1   4[j   diftsettfft'  M  ^Ij^nquaét;  9iir  le 

(ait  q<ie:r.abbé  M^r^r:^  l^s  .Mse^les  oittalit 
plu^r  d'une  fois  inialçnirin^c.  qu'iU  '  $olfickoieat. 
cet  honneur.  )  Qi^iq*|.'il,  e^n.  3^  i;  M*- Jeifaré*" 
s#dpnt  va  «Wf  Uux  v^:  1».  qttewion  préalàBle 
sw  tel-  i*Pîi<>Os  de,,  pas^tf;  à.liJK^re*:4a'W«r^ 
&i  d'iftsçrirQ  suc  1^  ipf oté^-»yjerJ»L  DeuaiprenVe» 
doitt^çitfes  ont  fisôUi  «fiitmr  unr^appel  nomifial;^ 
i^fH\d&nt  M.::de:'Riiederer  a  :appiis.  i  à;  Mv  fe 
pr^sidtmii  qu'il  failoit  ipoaee:  la.. qwe^ti^pi  aiiifiM^> 
^^HJlfmmts  à  un  mem^r&de  i'assembtéetilicft^ 
im»Uer'  un  atitf©.  Taut.:ét0tt:  léncore  indëots  j^* 
lorsque  M.  Regiiauk  %  JuHQp^->»Jean^d'A|igelj^ 
à  proposé  trois  jours  ,  d'ajrêts  ai\  lie^  de  la 
prison.  Ce  parti  mitoyen  a  plu  &  a  e'te'  adopté. 
L'assemblée  ; ci:ojt-^lJe.A,a.v(?Li}r  le  droit  par 
des  palliatifs  r  utiles  de  compromettre  la  nation. 
L*  «;préseiitÊ|tiott  ^6st-eile  àdrk  tm  ^itle-^qui 
m^tte  rWmme  qôî'  en  éà  felHêtti  k  ^l'abri-^des 
loix  ?  Au  teïte'il  hùt  en  cèrivenîr*y^îe  pàtrib*^ 
tisntec  nest  «qu'une  chimère  daiis  les  cœurs  de 
qes  de<iii<^piitiîot^  qm  combinent .  froidement 
le  quy  perdrai' je  &  le   j«^  gagnerais- je  \ 
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M.  Dubois  a  demandé  qae  les  articles  de  dé- 
cret fussent  décidés  sans  désemparer.  Cette  mo- 
tion a  passée  M.  Malouet  s'est  emparer  de  la 
tribune  ;  &  malgré  le  vœu  marqué  de  ne  point 
s'entendre  ,  il  a  proposé  pour  amendement  à 
la  inodon  de  M.  Menou,  de  blâmer  la  ritorii- 
dpalité  dé  Brest,  &  de  mandé  à  la  barre  le  pro- 
cureur «syndic  de  la  commune.  -  ^ 
.  M.  d'Estourmelle  est  monté  à  la  tàlbuiïe  ';  il  a^ 
proposé,  au  lieu  àe persuader^e  V excès  vxMant 
crDire.On  l'interrompt,  il  se  fiche.  Il  est  singu-> 
IJer  ,  a-t-il  dit ,  qu'cfn  se  permette  d'interrompre^ 
lin  orateur.  L'assemblée  convenant  dé  la  'vérité> 
^.principe;  continue  à  l'interrompre;  Ënân  les' 
afàëndemens  repoussés  par  la^question  préalable  ,' 
r^rîicle  relatifs  à  la  municipalité  de  Brest  a  passé, 
aûàst  qïk 'il  est  rapporté  plus  haut. 

''i    -.*    '  '  '  *  ' 

La  séance  a  fini  à  quatre  heures. 

-  "  ^  Séance  du  2  ï  au  soir. 

;  Lecture  faite  du  procès-verbal  ^  par  M.  Boa-; 
che.,  on  ^  lu  ucie  vingtaine  de  proclamations  de: 
décréta  acceptés  ou  sanctionnés  par  le. roi. 

Oh  a  entendu  ensuite  avec  satisfaction  ,  une. 
lettre  du  doyen  du  conseil  supérieur  d'Alsace  , 
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par  UqudleU  déclare  n'avoir   pris  aacane  part 

2(az  prétendues  protestations  de  sa   compagnie  ^ 

&  donne  l'adhésion  Is  plus  forn^eUe  aux  décrets 

de  rassemblée  nationale.  M«  Gossia  a  déclaré  être 

charge  par  le  premier  président   de  ce  tribunal 

de  témoigner  les  ..mêmes  sentimens.  De  pareilles 

déclarations  son|.  toujours  accuse  ayec  4a  .plus. 

grande  satisfaction.  Ily  a  tant  de  protestins  parmt 

lesrobins^  qu'on  est  presqu'étonné  de  compter 

parmi  eux  quelles,  patriotes^. 

M.  Gossin  a  pjoppsé  deublir  deux  juges  de 
paix  à  Bar*S9r-Aabe«  L'juseinjt^l^e  a  décrété  con-;-^ 
^Jmément  à  r<l[>inion  de  'N{|f  Gossin.  .  -  r 

Un  particulier  ^jlmls.  à  la  ..barre  i^  f  f^it  P^f^  1' 
ras$.embiée  ^  il  étpu  possesseur  de  diiFérens  se* 
oets.  Il  a  i^nnoncé  iin  mastic  tel ^  qu'il  pren<i 
dans>  l'eau  et  fait^Qp^rps  avec  le  bois  et  la  pierre'; 
un  levier  d'un  nouveau  genre  ,  avec  .lequel  .ui\ 
enfant  de  15  ans,  sans  courir  aucun  danger,  peut 
arracher  du  sein  de  la  terre,  un  roc  d'environ 
cinq  quinuux  ;  d'tia.  autre  levier  avec  lequel  un 
homme  seul  peut ,  sur  un  vaisseau ,  charger  & 
décharger  un  canon  du  plus  gros  calibre. 

Un  enduit  de  nature  à  exempter  des  frais  de 
calfatage  &  de  carénage  ;  Tenduit  n'a  pas  besoin 
d'être  renouvelle;  il  est  d'ailleurs  parfaitement 
élastique  ,  et  se  prête  aux  mouvemens  des  vais- 
seaux. Voilà  bien  des  merveilles. 
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L'assemblée  a  dpnvôyé  aux  eomîtés  f*agr!cul^' 
tlire  ,  de  commercé  &  àe  mar1/îô  îétiVtis ,  pour' 
Are  fait  en  leur  présence  ,  par  ides  coihmissaireis' 
^e  racadémie  des  sclencfes,  les  éip;^riéiîces  ne/ 
cessaireS.  i       * 

^'■'On  est  passe  à'iWdfé  d'u/fïùV',^  qui  tomboft* 
sûr  k  s~tïité  àès^à'^léi  félatifirW;  caniaî  proposée 
jiàr  lieui*  Bruil^èl  Aprèi  ^iih  rfes  débats  ,  on  *^ 
lîftî  par  âjùiTmer  urf  ^s'  artfcfe/  concernant  les' 
droits  à  attribuer  an^SÎ^r*  BrilH^è  ))ôùf-fe  /ta-î 
Ulissemëns  qu'il  projette  de  faire**sûr'  le  tanàl  & 
suïiestàfir.  l>rî';;est  passé  eçsute  de 

Hunîngue^,'  dont  le  îfcpport'a  éië*dt'pàr  M.  TE-' 
lèurLè  comité  dès  rapports  ^connoît  le  jpatrîo- 
tîsme  du  curé  ^ màîs^par  ûh  (dé  "îcès  moyens  mi- 
rfgés.  Il  pi-i^pbse  de  mettre  hors  de  ^oifir  les  dcut 
ftttit%.L^È^ité\  aptes  vik  lon^etitdàiidantrap* 
port  ,  a  été  ajoûriiee.  '   '•  '     '  .      * 

La  séance  s*est  kvé  à  dix  fleures 


Dç  rimprîmerié  du  Rédacteur  ;  Place  du  Palais-' 
Royal ,  au  coin  de  fa  rut  Fromtnteau. 
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-ASSEM6LEE     NATIONALI 
PERMANENTE. 

Séance  du  zz  octohte  1790» 

Après  la  lecture  du  procès  ^  verbal  de  la 
seancee  d'hier  matin  ,  *  Monsieur  de  Praslin  a 
remarqué   que  Kassemblëe  ayant   décrété    qqe 

^les     couleurs     nationales    seroîent   'substîtuSes 
à  l'ancienne   couleur  du   pavillon  françois  y   n 

'étoît  indispensable  de  faire  le  même   change* 

"  ment    aux   cravâttes   deb  .  divers  régimens  j   en 
conçëquence,  il  à  ëté  dëcrcré  sur  sa  motion  qu'a 

*  les  colonels   doniieroient  aux  drapeaux  de  l^ufs 
rëgîmens,   des  cravates  aux  couleurs  nationales* 
L'assemblée  a  renvoyé  au   surplus    à  son  co- 
mité tuiliraire  pour  l'exécution  de  ce  décret. 
M.   Bégouen    a   lu    le    prbcès-verbal   de  îa 

•dernière    séance.  ' 

-  M;  d'André  s  est  plaint  du  pci»  d  ewpressé- 
'ment  de  la  plupart   des  membres   à  se  trouver 

-  à  l'ouverture   dfes     séances.  Il  a    demandé  ou 
c  quil  fîftt   décrété  que   les   séances  commencé* 

roient   à  midi  ,^  6u  que  chacun   s'astreignît  à 

arriver  à  l'heure  ordinaire.  Il  a  prié  le  prési- 
-dent  de   mettre   sa  motion  aux  voix  à  lordm 

de  deux   heures.    En  attendant ,  l'assemblée  a 

passé  •  à   Tordre   du  jour. 
^     M.  Chassey  s'est  présenté   pour  donner  une 

lecture  entière  du  décret  sur  la  désignation  & 
'l'administration   des  biens  nationaux  ;  mats  la 

séance  de  samedi  soir  lui  a  été  indiquée  à  cec 

cfièt. 

Tomi  XVII.  N^.  5.  £ 
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M.  Fermont    membre  du  comîtë   de   Tim- 

1}osiuon    a  présente,  son   projet  de  'décret  sôr 
a  contribution   personnelle.  Les  articles  suivans 
ont   été  décrétés. 

Décret  sur  là  contribution  personnelle. 

TITRE     PREMIER. 

<ç  Art.  I.  Il  .sera,  établi  à  compter  du.piernier 

t'anvîer  1791  ,  une  contribution  perspniielle  dont 
a  somme  .sera   déterminée  chaque,  année.. 

Il  :Une  partie  de  cette  contributipn  sera  coiri- 
xnune  à  tous  les  habitans  du  royaume  ,  de  queî- 
aue.,  nature  ,que  soient  leurs  revenus  ;  mais 
J autre  parties  sera  .levée  à  raison  des  salaires 
publics  .privés  ,  &  des  r.ey,erius  d'industrie  6c 
de  fonds. mobili^rsL,  ,  .  •  :. 

Iir.  La  partie  de  cette  contribution  conamune^à 
tous,  les  habitans  aura  pour,,  base  les  h%y^\{è% 
qui  peuvent  donner  la  qualité  de  citoyen.actif „ 
la  valeur  ar^nuelle  de  rhabitation  fixée  suivant 
le  prix  du  bail  :ou,  L'estimajLiojpi  qui  ser^  faite,, 
,les  domestiques»  mâles  , .  lés  chevaux  dje  selle 
dans  les  villes  , ,  de  carrosse  &  d^e  ca)?riqlgf[, 
dans  les  villes  &  dwi^^ks  Qâmpagn.^s.  »     ,     •  '.. 

L'article  III  a  subî  une.  longue  discussion, 
M.  Malouet  a  attaqué  la  disposition  qjn  donne 
pour  une  des  bases  de  l'impût  .le  loyer  des 
maisons  :  Là  contribution  personnelle. ,  ^  a-t-il 
dit  ,.  ne  doit  porter 'que  sur  la  qualité  de  ci- 
toyen actif.  .    :  .  " 

M.  de  Rœderer  lui  a  répondu  en  ces  termes: 
Il  y  a  deux  espèces  de  propriété  ;  la  pro- 
priété foncière  &  la  propriété  mobilière.  Nous 
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savons  très-bien  atteindre  la  première  ;  mais  les 
capitaux  productifs  ,  les  fortunes  de  porte- 
feuille ,  comment  les  atteindre  î  Par  les  con- 
sommations ,  me  tlit  M.  Malouet.  Je  réponds 
que  c'est  le  plus  mauvais  moyen  possible  ; 
&  je  le  prouve  :  tous  les  hommes  sont 
obliges  à  la  consommation.  Or  si  vous  adoptez 
uniquement  ce  mode  ,  vous  atteignez  par -là  le 
propriétaire  foncier  qui  a  déjà  pavé  pour  son 
fonds  ,  &  vous  ne  portez  qu  un^  léger  coup  au 
propriétaire  mobilier.  C'est  pour  cela  que  nous 
vous  -  proposons  une  contribution  personnelle  , 
que  j'appellerai-  volontiers  mobilière  ,  avec  M. 
Malouet  ;  car  c'est  mon  avis ,  par  opposition  à  la 
contriDixiion  Jonciere.  Que  faisons*nous  pourat-^ 
teindre  les  porte-feuilles  ?  H  faut  d'abord  con- 
venir qu'il  est  impossible  de  constater  physique-' 
mentn,  mathématiquement  ,  à  combien  se  mon- 
tent les  fortunes  de  porte-feuilles  ,  les  capitaux 
du  commerce  et  des  manufactures  :  11  faut  donc 
5e  borner  à  des  moyeiTs  conjecturaux.  On  nous 
dit  :  Imposez  les  croisées  ,  les  cheminées ,  les 
glaces  ,  les  che/aux  ,Jes  carrosses.  Eh  bien  ^ 
voilà  ce  que  nous  faisons  ,  toutefois  avec  les  me*-^ 
sures  raisonnables.  Il  est  un  fait  constant  ,  c'est 
que  le  loyer  d'habitation  est  ce  qui  annonce  ^ 
je  ne  dis  pas  le  plus  certainement ,  mais  le  plus 
probablement  la  fortune  de  l'individu.  C#mmc 
les  jouissances  de  la  vie  sont  d'avoir  un  grand 
mobilier ,  soit  d'ostentation  ,  seit  de  commo- 
dité ,  il  faut  pour  le  contenir  &  Fétendre  ,  de 
vastes  apparteniens.  Nous  frappons  donc  en 
même-tems  sur  tous  ces  objets  ,par  une  mesure 
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générale.    Trois  grandes  objections  nms.softt   , 
fakes.  Voici  la  première. 
.  Il  y  a  des  gens  qui  om  une  grande  fortune,  & 
qui  néanmoins  se  logent  trés-mal. 

Cela  est  vrai  ;  il  y  a  des  avares  qu';l  est  izn^ 
^ssible  d atteindre  ;  mais,  je  soutiens  que  cela 
est  indiffèrent  pour  1  impât ,  parce  q«e  si  d'un, 
câté  il  y  a  des  avi^res  ,  de  l'autre  ,  il  y  a  des. 
prodigues;  &  dès*lors  il  y  a  compeiasadon ,  Sl  le^ 
fisc  n'y  perd  rien. 

La  seconde  objection  esc  celle^d  :  Il  y  a  ded 
arcs  grossiers  ,  le  charonnage  ,  par  exemple ,  qui. 
exigent  de  grands  emplacemens.  Ceux  qui  les. 
professent  'doivem*-ils  être  imposes  comsie  le^ 
oisifs  opulens  } 

Je  reponds  que  non*  Aussi  vôtre  comité 
compte  vous  proposer  des  articles  additionnels  ^ 
pour  faire,  «nt  excptîon  en  faveur  des  attdiersi 
des  arts. 

Voici  la  troisième  objection  :  Le  père  de  fa-^ 
iimi^,.cbar^ë  d'enfui» 9  mt  oblige  de  prendre 
UT^  plus  grand  appartes^etit  qUe  le  célibataire^^ 
PpiC'^il  être  puni  d'être  plus  utile  que  l'autre 
àrétat?  . 

Je  re^ponds  encore  que  cette  objection  n'a 
point  échappé  à  votre  comité;  &  qu'il  vou* 
proposera  également  de  distinguer  le  père  de 
famille   de  celui  qui   ne  lest  pas. 

Je  reviens  au  fond  :  Ce  n'est  pas  sur  le  loyer , 
mais  stM^  celui  qui  paye  le  loyer,  qi*e  nous 
yous  proposons-  d^asseoir  l'impôt.  M.  Malouec 
i  donQ  tort  de  eeiifoadre  les  objets  pour  opposer 
^timlxft  q.u9  €€tte   imposition  n'est  pas  person* 
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!'  MatfttenftRt  ydki  comme  nous  sommes  par«r 
ienus  à  garantir  le  propriétaire  foncier  du  double, 
ioipôc  auquel:  il  $eroit  assujetti  ^  icomme  pro- 
priétaire foncier  &  comme  coflisommaceur  :  nous- 
avons  établi  une  première  contribuiipn  qui  sera 
commune  à:  tous;  c'est  celle  de  citoyen  actif; 
la  secoijde  porte  égalemeut  sur  tous  conime  pro^- 
priétaires  mobiliers  ;  mais,  relativeifient  à  celle-ci, 
nous  autoriisions  le  propriétaire  foncier  à  produire 
ses  quittences  d'imposition  foncier^  ,  &  il  sera 
déchargé  d'autant.  Il  vous  dira  ;  Je  n'ai  point  de 
TCveii us  mobiliers.  Si  j'ai  dix  mille  livres  de 
rente,  c'est  cette  terre ^  ce  fonds  qui  me  les 
produit.  Voilà  les  mesures  approximatives  que 
votre  comité  s'applaudit  d'avoir  adoptées ,  comme' 
les  plus  just^es  qu'il  ait  pu  trouver. 

M.  VemUr  :  Je  ne  puis  approuver  les  vues 
du  préopinant.  Les  systèmes  en  cette  matière 
ne  sont  pas  adoptables.  C'est  abandonner,  pour 
de  nouvelles  mesures  ,.  des  mesuses  anciennes 
dont  en  nja  point  à .  se  plaindre  ;  car  est-ce 
les  mots.qwe  nous  avons  à  redouter ,  quand  noui 
jouissons  des  choses.  La  capitation  doit-elle  être 
abandonnée  sous  prétexte  qu'elle  attaque  la  li- 
berté individuelle  &  qu'elle  rappelle  des  idées 
d'esclavage.  Je  m'oppose  au  nouveau  niode  que 
votre  comité  vous  présente. 

M.  Lanjuinais  :  J'attaque  la  rédaction  de  l'ar-? 
tîcle  proposé.  C'est  en  raison  de  ses  facultés  ,  & 
»on  en  qualité  de  citoyen  actif  ,  que  l'on  paie 
rimpàt.  Le  titre  de  citoyen  actif  ne  se  vend  ,  ni 
se  paie,  D'un  autre  côté  ,  l'article,  par  cette  ré-* 
dactioui,  ^n atteint  point  les  femmes.  Je  de* 
mande  qu'il  soit  ainsi  rédigé  :  La  contribu- 
tion   personnelle  ,    aura  pour  base    les  fàcul- 
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tes  mobilières  qui   sont  nécessaires  pour  être  cî^ 
toyen  actif.  ^ 

M.  Lavenue  :  Je  suis  ëtonnë  de  ce  que  le  co- 
jTîîtë  d'imposition  ait  passé  sous  silence  les  pos-- 
sesseurs  de  rentes ,  soit  perpétuelles,  soit  viagè- 
res. Le  décret  qui  exempte  de  la  retenue  ces 
rentes  ne  peut  s'appliquer  qu'à  l'espèce  des  re- 
tenues ministérielles  qui  ,  suivant  les  circons- 
tances ,  faisôit  varier  jadis  les  fonds  des  capita- 
listes ;  mais  n'est  nullement  applicable  à  Taffran- 
cbissement  die  l'irtiposition.  Je  demande  que  l'ar- 
ticle soit  renvoyé  au  co;nité,  pour  présenter  de 
nouvelles  dispositions  à  l'assemblée. 

M.  Pethion.  Je  ne  sais  qu'elles  peuvent  être 
les  raisons  du  comité,  pour  nous  présenter  comme 
une  des  bases  de  l'imposition  personnelle  ,  les 
domestiques  maies  ;  je  crois  qu'il  a  eu  en  vue 
d'atteindre  par  là  les  personnes  en  état  de  con- 
tribuer ,  les  personnes  qui  vivent  au  moins  dans 
une  honnête  aisance ,  &  à  plus  forte  raison  ,  cel- 
les qui  vivent  dans  1er  luxe  :  or ,  il  n'est  pas  rare 
de  voir  dans  une  même  maison  trois  ou  quatre 
dtrmestiques  femmes ,  &  uniquement  par  luxe  : 
je  propose  donc  qu'il  n'y  ait  point  de  distinc-* 
tion. 

M.  Bi  uiat  :  Je  soutiens  que  le  projet  de  décret 
du  comité  prête  à  l'arbitraire  le  plus  absolu:  C'est 
vouloir  réduire  l'impôt  personnel^  zéro  ;  car  en 
prenant  pour  une  de  vos  bases  les  loyers  ,  l'in- 
térêt personnel  suggère  aisément  de  se  réduire 
en  cette  partie.  Il  vaudroit  beaucoup  mieux  sui- 
vre la  coutume  du  pays  où  l'évaluation  annuelle 
du  mobilier  a  lieu ,  et  laisser  le  soin  de  répartir 
l'impôt  aux  municipalités. 
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La  €t))itIuslon'de  M.  de  Biausat  ^tok  ainsi  conçue  : 
La  contribution  personnele  portera  sur  la  per* 
^onne ,  abstraction  faite  du  (titre  de  citoyen 
actif  ,  sur'  les  salaires  6t  les  richesses  mobi^ 
lieres.  La  répartition  sera  faite  par  les  offi- 
ciers municipaux  ,  &  les  réclamations  portées 
devant   le    tribunal   de  la  commune.  ? 

Cette  opinion  a  eu  beaucoup  de  partisans^ 
MM.  i^uzot.,  Brillât  de  Savarin  ,  entr 'autres^ 
On  convenoit  que  ce  mode  de. l'impôt  per* 
sonnel  ,  n'étoit  point  exempt  de.-I-arbitrairej 
mais  cet  inconvénienjt  est  innérent  à  la  nature 
d'un  impôt  qui  ne  peut  avoir  uneassiete  cetf 
taine  ;  mais  pour  ^uc  ce  mode  ^oit  préféré , 
il j  suffit  qu'il  eut  donné:  moins  lieu  à  Tarbir 
.traire  que  le  modç  proposé  paf;  le  comiséi 
.Or  celui-ci  est  non- seulement, ..arbitraire., 
mais  immoral,'  en  ce  qu'il  prçrvogug  la;fraudf 
.dans  Icf  baux.  '.    '  '    ',  ,  .  ■ 

.  Dànsije  systêmç  de^  M.  cje  Biauz^t;,  rarbîtr^re 
es^X  presque -.saHjS  ; incpny^nîe^m  ,  p^aisque  .les  çIt 
toyens .  $oot  jugés .  par  ..ceux.qujL  .^nt  obtenu  la 
confiance  publique. ,  ^  à^qt^Hi^-y  i^Y<4^  tout  f 
prçs^^^er  que  de^.piHcj[ers  muiricip^^.ne.  feroien^ 
point  d'injustice..  ;j  §L^que  d'ailleucf^Jef  citoyens 
qui  se  trouveraient  surchargés  pourjÇpjent,  réclar 
mer.  ./  .:,:.:  .       - 

M.  Armand  d'Aufillac  »  a  dit  j|?paucoup  de 
mots  qu'on  peur  réduire  ainsi  .'Prendre  pour 
base  les  loyers  ,  c'est  supposer  qu'un  père  der 
vient  plus  riche ,  à  proportion  que  sa  famille 
devient   plus  nombreuse. 

M.  Eermont  a  répondu  que  ..si  la  totalité  des 
plans  du   comité  ,  qu'il  naypjt^pas  encore  pu 
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fâîrè  Ifiipriiiier  éàt  ^t^  eoniluc  de  rassemble*',  oU 
auroic  vu  danà  ces  plans  les  difl¥rentes  espèées 
âe  locataires  tksseés  \  des  moàéràtioM  pour  les 
pères  de  famille  8fL  autres  personnes  dont  la 
situation  tonnlie  mérite  'de^  èonsidëratîons. 
'  Dans  ranciehne  Bretagne  ,  a-t-il  die,  o*  n  ob- 
tenoit  pas  justice  en  fait  d'impositions  ,  parcfe 
qu  on  y  ëtoit  jugé  par  ceu*  qiii  avaient  fait  la 
répartition  ,  -&  qui  avoierît  intérêt  de  ne  point 
là  réduire  ,  puisqu'en  rendant  cette  justice,  e 
accordant  une  modératton ,  la»  quotité  de  ciéttc 
inodératioô  dévoit  d'autant  plus  augnienter  leurs 
in^positions' individuelles.  • 
'  Le  réclamant  alloir  porter  sei  plaintes  aux 
membrefs  dé  la  commission  ,  qui  ,  pour  faire 
droit  ;  étqieht  obligés  de  consulter  lès  '  réjpaftî- 
teurs  ,'qui  ne  les  instruisoient  pa4 ,  ft'iihe  manière 
favorable  aux  plaignans^    ^  '    •    - 

Si  Ion  suit  le  mode  de  M.  de  Biauzat ,  noih- 
seulemenc  lés' répartiteurs  auroîeiit  sdîri  dés'épar- 
gner  eux-mêmes  flà'ns  la  distribution  de  l'impôt, 
mais  ils  né  itianqueroîënt  pas-^  ifaHroi^îser  lénrs 
parens  ,  leurs  amis  &  tous  ceux  ^uF  ^tiroîént 
des  moyens  de  se -faire  ménager.  On  voit  que 
l'arbitraire  dé  ce  s^^^êiijé  n^st-  pas  moins  dang&- 
î'eux  que  cèM  qu'on  reprofché  à  Fàvis  du  comité. 

Quant  à  la  fraude  dans  les  baux  dont  on  fait 
une  objection  ,  il'  sera  toujours  facile  d'en  an- 
jîuler  refFét,  On  aura  le  droit  "de.  faire  procéder 
à  Testîmation  ,  conformément^  au  tarif  qui'  sera 
joint  au  "code,  que  le  comité,  propose. 

Au  surplMS ,   sans  une  b^se  constante  &  uni- 
forme poiii*  tout  le   royaume  ,   on   ne  pourra 
jamais  parvenir  à  répartir  >,  à  imposer  la  contri- 
.  '       ,     f  bution 
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butîon  dont  il  s'agît  par  égalité  proportiowcJl^. 
entre  les  dépârtemens   respectifs.  ,    [ 

M.  de  Biauzac  a  reparu  encore  sur  la  scène  ^ 
fie  s'est  explique  avec  beaucoup  de  clialeur  , 
mais  il  n'a  point  répondu  slux  objections  du 
rapporteur  ;  dès- lofs  il  a  été  écouté  moins  fa- 
vorablement. 

M.  Rœderer  i  Le  but  du  comité  a  été  de 
balancer  ,  de  niveller  Timpot  entré  les  contri- 
buables ,  propriétaire^  soit  de  fonds  mobi- 
liers,  éok  de  fonds  immobiliers  ;  car  comme 
les  gens  à  porte-feuille  ,  les  marchands  ne 
présentent  point  dé  moyen  ostensible  de  cor- 
riger l'abus  du  trop  ou  du  moins  imposé  y 
il  faut  les  taxer  Suivant  leur  fortune  présumée  , 
&  prendre  ,  pour  ce  ,  là  base  qui|dénote  or- 
dinairement la  fortune  des  particuliers  ,  Tai- 
sance  &    le  luJce. 

•  M.  Reubell  vouloir  qu'on  imposât  les  do- 
niestiques  des  deux  sçxes  :  En  Angleterre  , 
a-t-il  dit  ,  ôii  le  respect  pour  les  fénimes  vaut 
bien  la  galanterie  françoise  ,  on  impose  sans 
di^inction  pour  les  dumestiques.  (  Ç^est  une 
erreur  :  pour  les  domestiques  mâles  on  paye 
le  double  que  pour  des  domestiques  femmes  ). 
Il  vouloit  aussi  imposer  pour  les  chiens  inu- 
tiles &  pour  les  armes  de  chasse.  M. 
Garât  a  défendu  la  cause  des  chiens.  C*est 
un  ami  pour  Thomme  ;  de  tous  ^  les  ani- 
maux ,  le  chien  est  le  plus  endin  à  Thomme. 
C'est  un  penchant  ixaturel  qui  Tentraîne  vers 
nous. .A  l'appui  de  son  opinion,  M.  Garac  au- 
roît  dû  citer  Tanecdote  du  pauvre  chevalier  qui , 
itant  au  pain  de  la  paroisse  de   St-.Paul  ,    en 

E  Bis. 
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âemàndoit  poiJf.  deux  personnes  ;  parce  qu'il 
avoit  un  chkii  fà'iToiirrir.  Cette  fraude  fut  clé- 
Coufvèrie ,  lé  cltt'^feA  fie  des  réjimclîes  à  rhomrr.Ci 
aumône  i  &  vi^Ufldit  lui  retrancher -la  moitié  de  sa 
portion.  Eh  5  nidnsieur  le 'curé.  Vécrie  rinfor- 
tune,  qui  m'aini&ra  î...  Le  cut*e'i5ourvut  de  ses 
biens  à  la  nourriture  -de  ranima!. 

M.  Rœderer  'a  développé  les  raisons  du  cdmite 
pour' ne  point  imposer  les  dornes tiques' fe ni  mes. 

La  nature,  a-t-il  dit,  leur  irnpo?e  le  devoir 
4'ètre  les  gatdièrines  de  nos  eirfânsj- d'être  les 
infirmière?  de  nos' vieillards ,   d^e  nos  infirmes. 

Les  hommes  sont  appelles»  jf^ar-  leur  icons-^ 
titution  à  des  fonctions  plus  laborieuses.  Dans 
tin  étù  libre /ïl  faut  déiourn^r  dé  la  domesticité 
lé  plus  d'êtres  qu  il  est  possible. 

Les  rais6|îs-'du  Comité"  Ont  prévalu;  &  lé^s' 
amendemèns  écartés  par  la  question  préaUble, 
TartWe  a  été  mis  aux  voix  &  aiopté  ainsi 
^u'il  âvoit  été  amendé  par  M..  Lanj<i<iiais, 

On  a  annoncé  à  l'assemblée  la  pertes  du  mo- 
derne d'AsSàs^Ocsilles.  Une  douleuY 'profonde  a 
saisi  touâ  ks  GCeurs  ;  &  M.  k  président  a  éié 
chargé  d'écrire  à  ses  parens  Une  lettre  de  con- 
doléance. La  perte  est  grande,  quand  on  perd  un 
Hétos  de  i8  ans  ;  niais  les  parens  trouveront  des 
iîls  dans  tous  les  patri®?éâ)- et  chez  un  peuple  libre, 
des  pariens  doivent  dire  à  leurs  enfans  :  Vivre 
liBrlou  mourir  ,  voilà  votre  devise  •  voilà  le  but 
où  vous  defvez  tendre;  mais  songez  que  la  liberté 
.  sans  la  loi  est  la  licence ,  fille  deranarchie ,  &  qu'il 
faut  tout  faire  pour  la  loi  ,  mère  de  la  liberté! 
Quçltispareniirespectablès  dç  Résilies  pleurent, 
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mais  qu'ils  dévorent  avec  un  sîlencë  respéctticit 
h  mort  d'un  fils  qui  les  honore  ;  ^iU  se  ràpp 
pellent  Tidée  sublime  d'un  des  sagesfde  la  Grèce  : 
condamné  à  boire  la  ciguë  ,  ses  amîs  pleufoient 
«ur  son  sort ,  &  in^isierem  notamment  sur  ce 
qu'il  mou  roi t  innocent.  Que  feriez- vous  donc  si 
je  mourots  coupable  ,  répliqua  le  philosophe  î 
Des  François,  jadis  Bretons,  oftt  aisez  de  patrio* 
tisme  pour  être  aussi  philosophes  qu'un  Grec,  & 
sans  doute  assez  d'enthousiasme  de  la  liberté  pour 
dire  ,  comme  après  une  bataille  ,  cum  hçc ,  aut 
super  hoc  (^Scuro).  Une  mère  Spartiate  ,  armant 
ion  fils,  lui  donna  cette  leçon,  qui  sera  suivie  dei 
daines  françoises. 

M.  le  président  a  rappelé  à  l'assemblée  I# 
motion  faite  par  M.  d'André^  au  commencement 
dt  la  séance,  tendant  à  fixer  1  heure  de  la  séance. 

Un  décret  est  inutile  ,  s'est  écrié  M.  de 
VEpcaux  d'Anjou.  Cette  assemblée  est  com- 
|)osëe  de  membres  qui ,  pour  donner  une  patfis 
aux  François  ,  ont  su  biaver  la  mort  &  les  ty- 
rans. Je  sais  que  plusieurs  d'entr'eux  ,  répaitc 
dos  datis  vos  comités ,  sont  souvent  obligés  de 
passer  la  nuit  pour  s  y  occuper  dte  leurl  ith*' 
portans  travaux  :  je  sais  que  d'autres  sont  éga^ 
kment  occupés  à  d'intéressantes  correspondances 
pour  échauffer  le  patriotisme  dans  les  dépat-*» 
temens.    ,-, 

Mais  ce  xju'ils  ont  fait  ,.  ils  sauront  encore 
le  faire ,  &  mourir  s  il  le  faut  pour  terminer 
rimmortel  ouvrage  qu'ils  ont  commencé.  Je 
demande  seulement  que  M.  le  président ,  lors-- 
çu  a  1  heure  dite ,  l'assemblée  ne  sera  pas  for- 
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piéfi  y  dise  seulement  :  la  ^hsàe  puhliqae  souffirt , 
â  n>n  fau^ai^  pas  davantage.  On  a  applaudi  à 
lapinant;  &  son' opinion  ^  prévalu. 
\  D'après  une  lettre  ;du  maire  de  Paris  ,  deu3È 
hiaisons  nationales  ont  été  adjugées  liier  défini- 
tivement ;  l'une  i  rue  des  Blancs-Manteaux ,  pour 
15  mille  livres",  .prix  de  l-évaluation.;  Taûtre., 
place  St.  MicKel  ,  pour  6t  mille  livres  &  19 
mille  liv»  au-dessus  de  révaluatioiî.  La  séance 
se  levé. 


:  Parmi,  ks  noms  des  absens»,  lors  de  Tappel  no- 
minal sur  la  motion  concernant  les  ministces  ,  & 
dont  la  liste  est  imprimée,  on  lit-  celui  de  Lai* 
paud  :  c'esfsans  doiite  M.  Laipaud  ,  (ci-devant 
comte,)  député' de  basse-Marche.,  et.  non  la 
Revelliere ,  dit  l'Èpeaux  ^  d^éputé  de  .  Maind  et 
Loire ,  qui  a  voté  pour  la  motion. 
.  M.  Milccnt,  député  du  même  département , 
avoù  donné  sa  démission  pottr  cau$e  de  maladie  % 
&  son  suppléant  n*a  pu  être  reçu  qcte  le  iende* 
main,    , 

•  Le  noih  de. M.  de  Noailles  se  trouve .  égale*, 
meiit  sur  cette  liste  ;  cependant  M.  Phifippe  dé 
Noailles  (  cirdevant  prince  de  Poix  )  ,  a  ?donfié 
sa  démission  depuis  quatre  mois  y  ce  n*a  été ,  ni 
ne. peut  ê|re .aussi  M  Louis  de  .Noailles  (  ci-de- 
vant vicomte).  C'est  donc  encore  une  erreur. 

'       ,         L  E    H  O  D  E  Y* 


De  l'Imprimerie  du  R(^dâcteur,  Place   du  Palais-* 
*    '  Royal,  au  coin  de  la  rue  Fromenteau, 
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•àSSÈMBLÉE  NATIONALE 

4      .      PERMANENTE. 

Séance  dû  snmedi  23  octobre. 

.  -Locture  faite  du  procès-veirbal  de  h  detrîèré 
kéance  par  M.  Durand ,  Al*  de  Mirabeau  a  de-: 
iïiajidé  ta  parde.  J'ai  eu  connoissance  par  les. 
jpurnaux ,  a-t-il  dit ,  de  h  proposition  scanda- 
leuse qui  voli»  fiit'faiîe  hier  :  car  ma  santé  m'a 
empêché  de  me  trouver  ici  pour  l*eniendre  ; 
et  je.  là  retrouve  conilgnée  sur  le  procès- verbaL 
Je  veux  parler  dfe  la  demande  de  M.  Lavenue^. 
d'imposer  tes  créîihces  sur  Pctat ,  demande ,  cjué 
le  pfocès-verbaj  dit  avoir  été  renvoyée  au  co-i 
miië  d'imposition }  peut- on  faire  dans  cette  as- 
semblée une  proposition  pkis  impoliiique ,  et 
jplus  capable  d'inquiéter  les  capiiaiisics  f  Peut-on 
yous  proposer  plus  formeHement  de  transgresser . 
vos  décrets  qui  garantissetn  la';  propriété  eniicre 
des  créanciers  de  l'état? 

.  Mi  Prieur.  J'atteste  que  h  rédaction  n'est 
p^s  conforme  à  la  vérité.  En  effet ,  sur  la  pro- 
position de  M.  Lavenue ,  M.  Rœderer  obseve 
que  le  comité  avoit  des  vues  à  ce  sujet;  en,' 
conséquence ,  l'assemblée  décréta  que  le  comité 
lui  présenteroit  ces  vues.   ' 

Voilà  exactement  ce  qui  s'est  passé. 

M.  de  Mirabeau.  Je  demande  que  le  procis^ 
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verbal  soit  rédigé  sur  l'exposé  du,  préopinant  j 
et  en  tout  cas  je  nîe  fais  fort  de  prouver  qu6 
l'indemnité  de  ces  rentes  doit  être  ab^olue^ 

La  rédaction  nouvelle  a  été  adoptée. 

M.  de  Noailles  a  dit  :  les  procès-verbaux^  des 
commissaires  civils ,  envoyés  par  le  roi  à  Nancy> 
ont  été  remis  aux  comités  que  vous  avez  char-» 
gés  de  cette  affaire.  Ces  procès- verbaux  méri-» 
tent  la  plus  grande  confiance  par  eux-mêmes  ^ 
et  par  le  caractère  des  deux  commissaires.  Ils 
iK>us  ont  paru  d'un  tel  intérêt  que  nous  en  avons 
voté  l'impression  à  Punanimite  ;  permetiez-mol 
d'ajouter  que  M.  Désilles  ,  à  qui  vous  avez  payé 
un  si  juste  tribut  d'adminiratioh  ,  y  est  cité  d'un 
bout  à  l'autre  ,  comme  n'ayant  cessé  de  donner 
les  plus  grandes  marques  de  patriotisme  ayaiU 
sa  généreuse  action. 

M.  Feimont  a  lu  l'adresse  des  sous-lieutenani^ 
de  vaisseau  du  port  de  Bres,t  aux  matelots  de 
1 -escadre.  Ils  leur  rappellent  les  talens  du  gé- 
néral d'Albert,  Témule  de  SufFren  ,  dont  ils  ont 
été  si  souvent  les  témoins  ;  que  PAngleterr* 
Sait  si  bien  apprécier  ;  ils  défendent  le  générât 
contre  les  insinuations  perfides  de  nos  plus 
cruels  ennemis.  Ils  citent  le  siècle  de  Louis  XIV  ,  , 
où  le  mérite  fût  toujours  placé  au  premier  rang  ^ 
,  et  qui  ne  produisit  que  cinq  grands  hommes> 
de  mer,  Tourville  ,  du  Qtiesne  ,  du  Guay- 
Trouin  ,  Jean-Bart  et  Forbin  ;  il  faut  40  ans 
de  travaux  pour  faire  un  bon  général. 

Le  même  membre  a  lu  ensuite  l'adresse  fait^ 
pour  le   même  but  par  les  amis  de  la  consti- 
tution de  la  ville  de  Brest,  Ils  appuyeni  pria  ^ 
cipalemeot  sixr  h  nécessité  (le  la^  subor  !snaii9fl 
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dans  les  vaisseaux ,  pour  l'intérêt  de  réquîpag0 
autant  que  pour  celui  de  la  natioru 

Les  auteurs  de  ces  adresses  y  a  continué  M»  ^ 
Ferment ,  ont  demandé  la  permission  à  la  mu- 
nicipalité.  et  aux  chefs  militaires  ,  de  les  faire 
parvenir  à  leur  destination.  Ils  To^nt  obtenue  ; 
et  l*chvoia  dû  avoir  lieu  depuis  que  nous  avons 
reçu  ces  copies. 

L'assemblée  a  applaudi  au  patriotisme  et  à  la 
sagesse  des  vues  de  ces  bons  citoyens.  Sur  la 
motion  de  M.  d'Estourmel  ,  elle  a  ordonné 
qu'elles  seroient  imprimées  ,  insérées  au  procès- 
verbal,  et  que  le  président  écriroit  des  lettres 
de  satisfaction. 

M.   Anson  a  pris  la  parole  en  ces  termes  : 

Le  comité  des  finances  est  livré  à  ses  travaux 
\aveG  tout  le  zèle  posjibic,  et  une  activité  çpn- 
forme  à  ses  devoirs;  il  est  étonnant  qu'il  soit 
inculpé  comme  il  l'est  de  tems  en  tems  dans 
rassemblée  ;  il  s'est  divisé  en  quatre  sections 
pour  expédier  la  multitude  d'affaires,  dont  il  est 
surchargé;  plusieurs  sont  du  ressort  du  pou- 
voir exécutif  ;  et  il  auroit  dû  peut-être  les  lui 
renvoyer  ,  s'il  ne  savoit  que  c'est  la  confiance 
qlîi  fait  que  de  toutes  parts  ou  s'adresse  au  co^ 
mité  ,  et  qu'on  veut  obtenir  de  liû  des  dérisions  ^ 
enfin  nous  y  passons  le  malin  et  le  soir  ,  ei* 
nous  venons  néanmoins  aux  séances ,  le  plus 
qu'il  nous  est  possible. 

'.  Une  des  sections  est  chargée  du  travail  sur 
le  remboursement  de  la  dette  non  constituée  ; 
elte  est  prêt«  à  nous  en  rendre  compte-;  -eHe 
s'est  concertée ,  d'aptes   yos  ordres  ,  avec  I0 
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comité  d'aliénation  et  a  profite  de  «es  lumîéres^j 
fous  nous  ràsaéBàblerons  encore  demain  à  crr 
effet;  car  nojaa  ne  négligeons  aucun  jour,  er 
ilQUs  sero^ns  ep  état  de  faire  noire  rapport  des 
lundi  ou  mardi ,  si  le  jour  convient  à  l'assi^niblée:* 
eo  ^ttcndam>ce  rapport  sera  impriaié  et  dis- 
tribué. 

M.  de  NoaiHes  st  observé  que.  le  délai  étoît 
trop  court  ,  ta«t  pour  l'impression  que  pour 
ks  conrioissances ,  que  les  membres  de  l'as- 
semblée étoien*  obligés  de  recueillir  sur  cette 
partie,  . 

L'asseiublée  a  arrêté  de  s'en  occuper  trois 
jours  après  la  distribution  du  rapport  à  domi- 
cile; elle  a  décidé  la  dernière  manicr.e ,  relati- 
vement au-  mode  d'organisation  du  trésor  pu- 
blic ,  sur  la  demande  de  M.  de  Beaametz  ,  qui 
a  désavoué-,  au  nom  de  sa  section,  un  pré- 
tendu imprimé  répandu  comme  l'exposé  des  vues 
du  comité  à  ce  sujet» 

,La  fabrication  du  papier  destiné  aux  assignats 
avance  ,  a  continué  M.  Anson  :  quanta  l'impres- 
sion, l'économie  guide  le  comité,  etil  faut  avouer 
que  l'imprimeur  de  l'imprimerie  royale  est  un  peu 
cher  ;  cependant  il  a  tort  d'assurer  que  le  co-^ 
mité  ait  pris  quelque  détermination  à  ce  sujet  , 
car  il  n'en  est  rien, 

Nousavons  aussi  adopté iin  moyen  qui  épargna 
les  frais  de  gravure  et  fa^vorisera  d'autant  plus^ 
une.  prompte  émission  :  nous  vous  en  rendrons 
compte  incessamment. 

M.  Fernaom  a  soumsàk  discussion  la  suîta-  . 


Digitized 


by  Google 


■(8y5       •       ' 
i^fs  articles. sur  la  contribuiion  pcrsohftèlle  :  les 
articles  suivaps  ont  été  décrétés. 

Àfu  IV.  La  partie  ,  qui  portera  «nîqucmem 
sw  leÈ  salaires  publics  <ïi^  privés ,  ie«  t^v^mite 
^d'industrie  et  de  fonis  mobiliers,  aura  pour  baib 
.c^s  revenus  ,  évalués  d'après  la  cote  desloyeri 
'^habitation.  .  • 

Art.  V.  La  législature  déterminera  ,  chaque 
année  ,  la  somrtie  de  la  contribution  personnelle  , 
d'après  les  besoins  de  l'éiat ,  et  en  la  décrétait 
en  arrêtera  le  tarif. 

Art.  VI.  Il  sera  établi  un  fonds  pour  rem- 
placer les  non-valeurs  résultantes  soit  îles  dé- 
charges et  réductions  qui  ont  été  prononcées  , 
soit  de*  r€mis€s  ou  inodéf  ations  qi*e  les  àccidens 
'  fortuits  *  mettront  d^ns  le  cas  d'accorder. 

Art.  VIL  Ce  fonds  i<j«i  ne  pourra  être' dé- 
tourné de  sa  destination,  sera  foroaé  par  eXc^ 
<}ent  sur  la  contribution- personnelle  ,  et  p^irtagé 
en  deux  portions  :  l'uni  ^  qui  «era  la  moitié  de 
cet  excèdent,  sera, confiée  à  l'administration  de 
chaque  département,  et  l'autre  restera  à  la  dis»- 
.position  de  b  législature^ 

Art.  VIII.  Les  administratiorfâ  de  departemenc 
et  de  disirict ,  ainsi  que  les  municipalités ,  ne 
pourront,  sous  aucun  prétexte,,  et  ce,  sous 
peine /d0  forfaiture  et  de  responsai)ilît*é  per*on- 
JicHe.,  se  dispenser  de  répartir  la  portion  coniri- 
butoire  qtii  leur  aura  été  assignée  dans  la  con- 
iribution  personnelle  ;  savoir ,  aux  dép^teméns  » 
4P%r  ^ï\  (Jéçrpt.  d«  l'assemblée  natiopale  ou  des 
îégin^iurès  i  aux  districts ,  par  la  commission 
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de  l'adminirtratîon  de  département  ;  et  aux  mn- 
nidpalités,  parles  mandemens  de  l'aiîmiRistraÊ- 
tion  de  district. 

An.  IX.  Aucun  département,  auctm  district , 
aucnne  municipalîu" ,  ni  aucuns  contribuables-.^ 
ne  pourront ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit , 
même  de  réclapiation  contre  la  répartition  ,  se 
dispenser  de  payer  la  portion  contributoire  qui 
leur  aura  été  assignée  ,  sauf  à  faire  valoir 
leurs  réclamations,  selon  les  règles  qui  seront 
prescrites.  ^ 

.  T  I  T  R  E    I  I. 

Contribution  personnelle  pour  IJQI* 
Article    premier* 

La  somme  qui  sera  déterminée  pour  la  con- 
tribution personnelle  sera  incessamment* répartie 
entre  les  départemens  par  un  décret  particulier*. 

Art.  IL  La  partie  de  la  contribution  qui  sera 
établie  à  raison  des  facultés  qui  peuvent  donner 
le  titre  de  citoyen  actif,  sera  fixée  à  la  valeur 
de  trois  journées  de  travail ,  dont  le  taux  sera 
proposé  par  chaque  district  pour  les  miHîici- 
.  palités  de  son  territoire,  et  arrêté  par  chaque 
département. 

Art,  IIL  Cette  contribuiion^era  payée  par- 
tout ceux  qui  auront  quelques  richesses  foncièrels 
ou  mobilières ,  ou  qui ,  réduits  à  leur  travail  jour- 
nalier, exerceront  quelque  profession  qui  leur 
procure  un  salaire  plus  fort  que  celui  des  ou^ 
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Yilers  et   manoeuvres   de   la  dernière    classe  , 
ien  suivant  les  fixations  locales  qui  auront  éié 
faites* 

Art..  IV*  La  partie  de  la  trontribuiîon  qui 
^çera  établie  à  raison  de  l'habitation ,  a,ura  pour 
base,  le  véritable  prix  de  l'estimation  du  loyer 
yis-à-vis  des  locataires  et  son  cstinmiion  vis-à- 
,  vis  des  propriétaires  occupant  leurs  maisons  9 
et  sera  dans  les  prqportions  déterminées  par  lè 
tarif  qui  sera  joint  au  présent  décret. 

Arr.  V.  La  partie  de  contribution  à  raison  des 
domestiques  mâles,  sera  payée  par  chaque  con- 
tribuable ,  par  addition  à  son  article ,  comme 
suit:  savoir,  pour  un  seul  domestique ,  3  liv. 
pour  un  second ,  6  liv.  pour  un  troisième ,  12  liv* 
et  12  liv.  pour  chacun  des  autres  au  dessus  de 
ce  nombre/ 

La  contribution  des  domestiques  femelles  sera 
en  raison  de  la  moitié  de  celle  des  domestiques 
mâles  ;  et  ne  seront  comptes  les  apprentifs  et 
compagnons  d'ajts  et  métiers ,  les  domestiques 
de  charrue  et  autres ,  destinés  uniquement  à  la 
culture  ou  à  la  garde  des'  troupeaux  ,  ni  lesdo- 
inestiques  au-dessiis  de  Tage  de  60  ans.  Ji>*,.l.' 

Le  premier  article  qui  ait  éprouvé  des  diffi- 
cultés réelles  ,  est  l'article  II  du  ntre  second. 
M.  Biauzat  a  objecté  qu'on  ne  pouvoit  fixer 
ainsi  le  taux  de  I impôt  personnel,  sans  avoir 
xies  données ,  et  savoir  en  quelle  proportion  il 
4oit  êtr3  avec  les  autres  impôts.  Prerjez  garde  ,, 
a-t-il  dit  ,  qu'après  avoir  fixé  la  ét3ntribution 
personnelle,  vous   ne    soyez  obligéi,  si  pac 
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'^^cmple  elie  'ne  produit  que  50  mlllîôiis  ^  <îd 
recharger  là  contribution  foncière. 
.  M.  a'André  a  attaqué  et  fait  écarter  par  la 
question  préalable  une  disposition  qm  étoii  ains^ 
conçue  :  les  ouvriers  et  manœuvres  de  la  der- 
rière clause  seront  exempts  dé  payer  la  con- 
tribmion  personnelle,  tnais  ils  pourront  s'obli- 
ger à  celte  côiitribution-  civique ,  en  déclarant 
qu'ils.,  la  veulent  payer ,  et  ils  jouiront  des  droits 
de  citoyen'  actif,  s'ils  réunissent  d'ailleurs  fe$ 
s  aucYés  conditi<3«is  requises  pcftirêtre  i^^putétd. 
-  Je  fie  rrie  départe  jîiitiaid  âes  décrets  préci-' 
^emmeiH  rendus ,  a  dit  M,  d'André;  cette  dil5po« 
sinon  déroge  éviden^'nriône  au  décret  constiUH 
^ionél  qui  exige  la  Valent  de  trois  joutrtées  deî 
ira(vail  ,  pouir  être  citoyen  actif  ,  puisqu'elle» 
donne  au  contribuable  la  liberté  de  Te  devenir,^ 
on  portant  julsques  le  sa  concribnlion.  Jonc  pais 
4onc  y.coBséjitir.  U  vaudri3ir  biew  mieiik  ac* 
corder  à  tous  indistinctement  le  droit  d*  citoyen 
actif,  que  de  laisser  ainti  aux /gens  riches;,  et- 
puissans,  la  .facubé  <ie  faire  dçs  citoyens  actifs 
au  gté.  de  Jeurs  intérêts.      .  '         ; 

M^r^iau^at.  Cette  proposition  fur  fai^  pat^ 
M.  Desmeun^rs,  lors  du  décret  corrstituûond, 
çt  elle  fut  rejettée  alors  par  la  que^tiçii  préalable  : . 
c'est  enfiore  le  cas  de  l'appliquer  ici. 

M.  RvXîçV^fer  a  eu  beau  dire  qu'on  ne  siissiîs-^^ 
spit.paç.  l'ei^^embb  de  U  phrase,  et  qu'on  en  , 
laissHj>it.j^jÇfDie  la  ier^iiére  partie;  M.  Fermons 
a  eu  l^ea^hftJlP'^î^er  que  ce  n'est  pas  au  moment 
.de.s  e!cxMioi[S  que  se  font  les  rôJle&  de  contribution , 
cif  iîiisi  ce  n'est  pas  alors  qu'on  peut  faire  des  " 
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tciioyem  actifs j  ils  n'ont  obtenu  aucune  feveur, 
•^  Je  ne  vois  pas ,  a  ajouté  M,  Robetspierre  j 
i]u'il  ioit  au  pouvoir  du  coi-ps  législatif  d'ôiep 
,à:  un  seul  citoyen  .domicilié  le  droit  de  citoyeà 
actif.  J^appuie  l'âvîs.du  comité. 

Et  moi  ,  je  réponds  '  au  préopinant ,  a  dit 
M.  d'André ,  que  c'est  rendre  un  véritable  ser-r 
vice  à  l*indigent  qui  a  besoin  de  trois  cent- 
^ôixahte  -  cinq  jours  de  travail  pour  subsister 
fendaiit  Vannée ,  que  de  le  délivrer  du  fardeau 
pes  devoirs  de  citoyen  actif,     , 

Enfin  la  quesdpn  préalable  a  été  admise. 
I>ins  rariide  V,  ie  comité  âvoit  admis  les 
pV)poriions  de  2  ,  3  et  <J  \ïVf  c'est  sur  la  mo-r 
tTott  de  M.  Regnaud  qu'elle  a  été  portée  à  3  , 
o  et  12  hV "sur  le  fondement  que  ceux  q^ui  pre- 
iloient  deiix  et  trois  domestiques  avoient  depni^ 
huit, jusqu'à  yin^jt  mille  livf  d^  rente,  et  p^u- 
Soient  p^r  conséquent  supporter  i^i^énient  cette 
taxé. 

M,  la  Chaisse  a  représente  qu^il  falloît  sou5- 
tràiré'à  Tinipôt  les  vieux  dpi|iestiques  infiçmeis , 
que  les  maîtres  ne  gàrdoieju  que  par  àuach^-' 
JÂ'érit  i  sans  espéreir  désormais  aucun  s,ei*vîcé'de 
leur  part;  il  a  ajouté  qu'on  prenoit  aussi  dés 
eïifans  par  charité^  qui  dévoient  être  exemptés 
Q«  f impôt  au  moiris  j^usqu'à^  ly  ans.  . 

^  Sur  la  .disposit4.Qn  relative  aux  ènfans  dfe  la 
^^^^^,P^§^]^  ?.  qiie  les  citoyens  des  villes  preiînent 
chëx .  eux  5fous  prétexte  de  les  protéger  et 'dé 
leXir  p^rgcurer  un  bien  .être  ,  jVI.  Renauld  de  Saint-^. 
Jean  d'Aî\gely  a  dit':  ppurquoi  favoris.er  ét^piro- 
pàger*^eri  quelcjue  faço>n  un  mal  ijocial  ?  ces  en- 
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fans.qi^e  les  citadins  arrachent-aux  CApipagncs, 
vieniîeni  puiser  dans  les  villes  la  dépravation^ 
des  inoc^us.  Cetie  coiitiime  bizarre  prive  Tagri- 
culture  de  bras  rcbusies.et  ntcessairës^  on  nuit 
cgaléKient  à  la  société  et  à  renfani ,  qui  seroit 
devenu  un  bon  cultivateur,  si  le  séjour  de  la 
ville  ne  lui  eût  fait  passer  en  habitude  le  plaisir 
coupable  de  l'oisiveté;'  aussi,  loin  de  favoriser 
cette  bienfaisance  factice  des  citadins  à  l'égard 
des  enfans  de  la  campagne,  je  crois  au  contraire 
qii^il  faut  prendre  des  moyens  les  plus  efficaces 
pour  l'anéantir.  Groyez-vons  qu'il  est  bien  moraï 
d'attirer  au  sein  dés  villes ,  de  jeunes  victimes 
sous  des  noms  que  vous  avez  «empruntés  de 
vos  voisins  f  (  il  vouloit  parler  des  jokeys  )  l'opi- 
nant a  été  applaiîdî  généralement,  et  Texemption 
relative  aux  enfans  de  la  campagne  n'a  point  eu 
ïieuv         '    , 

M.  Foucault.  Uarticle  tel  qu'il  est  rédigé  il 
présente  une  làritude- qui  peut  devenir  la  sourca 
d'unç  infinité  de  contestations;  il  re  faut  pas  dire 
seulement,  que  pour  les  domestiques^  destinés  à. 
là  charrue  on  sera  exempt,  il  faut  généraliser 
l'article,  et  dire  :  l'exemption  portera  sur  tous 
les  domestiques  destinés  à  Tagriculture. 

Cette  observation  a  été  goûtée. 

Plusieurs  honorables  membres ,  entre  autres 
MM*  Férauli  et  Biauzat,  ont  insisté  sur  la  né- 
cessité [d'imposer  les  domestiques,  femmes; 
dans  beaucoup  de  provinces  on  est  accoutume 
à  payer  pour  cet  objet  ,  pourquoi  vouloir 
exempter  de  gaité  de  caur,  des  citoyens  qm 
4i,e  réclament  point  ?  on  Vous  ob|ect«^u'il  ne  feui 
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point  fajre  payer  le  citoyen  qui  n'a  qu'un  do- 
mestique femme ,  c'est  vous  proposer  une  ré- 
duction énorme  sur  l'imposition  personnelle  ;  . 
nous  autres  bourgeois ,  ont-ils  dit ,  qui  sans 
nager  dans  l'opulence,  jouissons  d'une  honnête 
aisance,  nous  avons  une  ou  deux  domestiques, 
femmes;. mais  le  plus  grand  nombre  de  nous  est 
réduit  à  une  ;  il  est  de  fait  que  sur  60  ménages, 
on  en  trouvera  jo  avec  ua  domestique  femme, 
et  10  avec  deux  domestiques ,  surtout  dans  les 
provinces  telles  que  l'Auvergne  ,  où  les  hommes 
quittent  le  pays  pendant  les  trois  quarts  de 
l'année. 

M.  Garât.  Il  faut  examiner  avant  tout  si  l'as--^ 
semblée  n'a  point  rejette  l'amendement  que  l'on 
nous  propose ,  relativement  aux  domestiques 
femmes  i  non ,  s'est  on  écrié  ;  )  à  cette  réponse 
tumultueuse  ,  j'oppose  une  vérité  bien  simple  et 
bien  palpable  :  dans  la  séance  d'hier,  dans  le  cours 
de  la  discussion  sur  l'article  III,  entre  autres 
amendemens ,  il  fut  proposé' celui  d'imposer  pont 
lès  domestiques  :  d'après  ks  observations  de 
M.  de-  Rœderer  il  fut  décidé  qu'il  n'y  avoit  lieu 
à  délibérer. 

Sur  ce  ,  M.  le  président  a  rappelle  à  l'as- 
semblée quel  éîoit  l'étal  des  choses,  en  ces 
termes  :  j'allois  pour  mettre  la  question  préa- 
lable sur  tous  les  amendemens  ,  parmi  lesquels 
se  trotivoit  celui  dont  est  question  ,  lorsqu  une 
majorité  trcs- marquée  de  l^lsscmblée  me 
força  par  ses  réclamations  de  laisser  cet  amen- 
clément  à  l'écart  et  de  passer  à  la  question  de 
priorité  ,  entre  l'article  du  #omité  )  et  l'artielt 
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proposé  par  M.  Biauzàt  :  celui  du  comité  ayant 
irii  l'avantage ,  je  mis  de  suite  aux  voix  le  fonds 
*  de  la  question  ,  et  l'article  du  comité  fut  décrété  ; 
la  chose  est  si  vraie ,  qu'immédiatement  après 
la  décision  de  VarticJe  on  me  fît  des  reprochfès 
de  n'avoir  pas  purgé  l?Aipcndementi  , 

J'çn  crois  jM.  le  présid«^Ht,  s*est  écrié  M.  Ga- 
rât; mais  quoiqu^il  ei/soil,  la  disposition  ac^ 
tueile  doit  être  rejettée  et  écartée.  Pour  s'ei> 
convaincre ,  jl  suffit  de  lire  le  texte  de  l'article  j 
Oç ,  il  ne.porte  litiéiaiement  que  sur  les  domes7 
tiques  mâleç.... 

L'objet  esseiitjel  est  d'atteindre  les  richesses 
.mobilières* 

(  Ce  n?est  pas-là  la  question  ,  à  Tordre.  ) 

Il  n'y  a  point  de  liberté  pour  les  opinions , 
dit  Topinant  en  quittant  la  tribune. 

M.*  Reubell  consemoit  à  ce  que  l'on  irapo* 
$ât  pour  les  domestiques  femmes  ,  quand  on 
en  auroix  plus  d'une» 

M.  l^  Grande  Que  l'impôt  pour  un  dômes- 
lique  femme  soit  px>rté  à  trois  livres  ,  et  que 
lorsque  l'on  en  a  plus  d'une ,  on  fasse  payer 
ïiïoitié  nrïoins  qitc  pour  les  domestiques  mâles. 
.  M.  Lanjuirmis.  Poqr  Tie  point  embrouiller 
les  matières ,  je  demande  que  dans  l'article  trois, 
décrété  hier,  il  soit  radié  le  m-ot  inâles^  Par  là  ^ 
l'assemblée  conformément  à  ses  vues  9  aura  posé 
une  basQ  générale  ,  et  ne  multipliera  pas  les  êtres 
$Wi  nécessité  1  en  faisant  plusieurs  articles  où 
il  n'en  faut  qu\m.  Cette  opinion  qui  n'a  pa* 
d'abord  été  sentie,,  e^'t  d^yehue  l'opinion  gé** 
nérale  ,   puisqu'il   a  été  décrété   quelques  ins* 
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fans  après  ,    que  le  mOCrmUs  seroit  radié  dd 
l'article  trois  décrété  hier. 

M.  Rœderer.  S:Mis  revenip^  sur  le  décret, 
comme  il  porte,  sur  un  principe  gèiéral ,  vqus 
jpouvez  le  faire  fléchir  devant  les  circonstances, 
et  dire  que  cette  disposiiion  relative  aux  do- 
ihestiques  femm«s  ,  n'aufa  lieu  qu'en  ïypi. 
L'opinant  a  mis  envain  sous  les  yei:x  ce  qu'il 
avoit  dit  hier,  que  les  domestiques  femmes 
étoient  les  gardiennes,  et  les  infirmières  de  |a 
maison  ;  envain  a-t-il  voulu  insinuer  que  la  ques- 
tion pré.) 'ab  le  avoit  écarté  cet  amendement  ;  plu-* 
sieurs  honorables,  membres  ont  répété  ce  que 
M.  lé  président  venoit  de  dire,  et  il  est  resté 
constant  daiîs  Topinion  de  ras:iemblée  ,  que  la 
question  relative,  à  l'imposition  des  domestiques 
femmes  étoil  restée  in  statu  quo  ;  aussi  après, 
quelques  débats,  l'addition  concernant  les  do- 
mestiques femmes,  a  été  fondue  dans  l'article 
V^  d'après  U  rédaction  du  rapporteur  même*. 
Dans  Taiticle  in  dû  tiire  premier  ,  comme  je 
l'ai  déjà  plus  haut,  on  a  adopte  la  radiation  du, 
mot  mâles. 

On  a  commencé  à  entamer  la  contribution 
qu'on  seroit  obligé  de  payer  pour  les  chevaux 
de  selle ,  de  carosses  et  cabriolets  ;  mais  les 
nombreuses  réclamations  qui  se ,  sont  élevées  . 
soudain ,  et  plus  qufe  cela  encore  ,  l'heure  de 
la  séance,  ^ui  s'avançoit,  ont  déterminé  le  pré- 
sident à  la  lever,  en  annonçant  à  l'assemblée 
qu'elle  avoit  a  nomn^er  nn*  président  et  des 
•ecrétaires. 
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Séance  du  soir* 

*"  Adresse  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Marseille,  où  elle  se  plaint  de  la  calomnie 
qu'a  répandu  contre  elle  le  ministre  de  la  guerre , 
en  avançant  que  les  sections  s'éioient  assemblées 
pour  s'opposer  au  départ  du  régiment  de  Vexin. 
Elles  st  sont  assemblées,  il  est  vrai ,  mais  pour., 
presser  ce  départ ,  bien  loin  (;Ie  s'y  opposer. 
Elle  demande  à  être  autorisée  à  poursuivre  le  - 
ministre  par-devant  les  tribunaux. 

Cette  adresse  a  été  renvoyée  au  comice  des 
rapports, 

M.  le  Guré  ce  Noyon  a  fait  un  rapport  au 
nom  du  comité  des  finances ,  d'après  lequel 
l'assemblée  a  décrété,  que  sur  les  plaintes  à  elle 
adressées  par  les  départemens  de  l'Yonne  et  de.- 
la  Côte  d'or ,  l'ancien  receveur  de  la  ci-devant 
province  de  Bourgogne  sera  tenu  de  représen- 
ter aux  administrateurs  actuels  les  précédent 
rôles  d'imposition  et  l'état  de  sa  caisse  ;  et  d'après 
vérification  Jesdits  administrateurs  décerneront 
toutes  contraintes  contre  les  débiteurs  en  retard. 

MM.  le  garde  des  sceaux,  de   la   Luzerne  ,  ^ 
la  Tour-du-Pin  et  Guignard  ,  ont  fait  répandre 
une  lettre,  du   21,  adressé  par  eux  au  roi,  ou 
ils  rappellent  que  deux  d'entre  eux  emportèrent, 
l'an  dernier,  les  regrets  de  rassemblée  nationale,  ? 
lors  de  leur  retraite ,  et  que  l'assemblée  déclara  ■ 
an    roi  ,    lors    du    choix    dts  deux    autres    , 
pris  danjs  son  scii> ,  qu'elle  n'eût  pu  lui  en  in- 
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dîquer  cf autres  :  ils  demandent  au  roi  la  règle 
de  leur  condui  ^î. 

'  A  cette  lettrtî  est  jointe  une  réponse  du  toi , 
par  laquelle  il  1  iir  promet  de  prendre  en  grande 
considération  ieiir  demande  ^  et  leur  ordonne  de 
rester  jusqu'à  ce  qu'il  leur  ait  fait  connoître 
ses  intentions. 

M.  lé  présid:^nt  annonce  le  résultat  du  scrutin, 
d'après  lequel  M,  Barnave  n'a  manqué  la  prési- 
dence que  de  deux  voix  s(  ulement  ;  ses  corn-' 
pétiteurs  ont  été  MM*  Bonnay  et  de  Jessé  j  ïe& 
nouveaux  secrétaires,  sont  MM.  Delbeck,Lan^ 
juinais  et  Bro:;taret. 

M*  Chassey  a  fait  lecture  du  décret  sur  1% 
désignation  des  biens  nationaux  à  vendre  ,  et 
sur  leur  administration  jusqu'à  la  vente.  On  don- 
nera ce  décret  incessamment. 

L'affaire  de  Hunin^juc  a  été  soumise  de  nou*» 
veaU  à  la  discussion  de  l'assemblée;  les  allégations 
de  M.  Reubel!  ont  été  repôussées  victorieuse- 
ment par  M,  Guittard  ;  et  le  décret  suivant  a 
été.  adopté.    -     .  /        ; 

<(  L'asseaablée  nationale,  après  avoir  entendu 
«on  comité  des  rapj.ons ,  a  décrété;  i^.  qu'en 
conformité  de  son  décret  du  14  décembre  der- 
nier et  autres  postérieurs ,  ii  sera  procédé  en 
la  ville  d'Huningue,  à  la  formation  de  la  mu- 
4)icipalrté.  .     . 

2^,  Il  sera  à  cet  effet  incessamment  convoqué 
par  un  commissaire  pris  parmi  les  membres  du 
directoire  du  département  du  Haut-Rhin,  et  par 
eux  choisi,  une  assemblée  générale  de  la  com- 
juuqe  d'Huningue  ,  qui  procédera  en  4à  pré-? 
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séncç  à  la.  fixaiion  du  prix  de  la  jorfriiéé  dé, 
travail ,  arrêtera  la  liste  des  citoyens  actifs  ,  élec* 
leurs  et  cligibles  qui  pourront  concourir  à .  la 
formation  de  eeiie  mùnicig^iifeéy  et  déterminera 
le  jour  où  il  sera  procédé  à  son  élection. 

j-^,  La  séance  dans  ï^çgiitile  cette  élection 
devra  avoir  lieu,  sera  ouverte  par  le  même, 
commissaire,  qui  la  possédera  jusqties  aji  mo-^ 
ment  de  la  nomination  et  proclamation  du  pré- 
sident ,  qui  devra  faire  procéder  en  eonfor-» 
iniié  du  décret  du  14  çiécerabre  dernier  aux 
Opérations  ultérieures^ 

40,  L'assemblée  nationale  déclare  qu'elle  met 
fiôus  la  protection  spéciale  de  la  loi  ^  totu  ci- 
toyen de  la  ville  d'Huningue  qui  auroit  pu  être 
Inenacé  en  sa  personne  au  en  ses  t>icns  ,  sauf 
ks  voies  de  droit  à  quiconque  se  croiroit  fondé 
4  y  récoulir. 

yo.  L'assemblée  nationale  charge  son  prési-^v 
dent  de  se  retirer  vers  le  roi  >  ci  de  le  prier 
de  donner  les  ordres  nécessaires  au  directoire^ 
du  département  du  Haut  Rhin  pour  la  prompt*^ 
exécution  du  présent  décret.  » 

La  séance  se  lève^ 


L  E  H  O  D  E  Y. 
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ASSEMBLÉE   NATIONALH 

PERMANENTE. 
Séance  du  dimanche  a  4  ocioh  f«* 

Le  séance  a  commencé  par  un  rapport  dU 
comité  des  finance^i  sur  ia  cqnstniction  com'^ 
tnencée  d'nn  palais  de  justice  à  Aix ,  devenu 
inutile  depuis  la  suppression  des  cours  souve-- 
raines»  L'assemblée  a  adopté  le  projet  du  comité 
en  ces  termes  : 

a  L'assemblée  nationale  »  oui  le  rapport  de 
son  comité  des  finances  ,  sur  la  demande  du 
département  du  Var  en  décharge  de  la  quotité 
de  la  contribution  sur  la  construction  du  palais 
de  justice^  dans  le  département  des  fiouches  du 
Rhône»  a  décrété  ce  qui  suit: 

Article    pRiMiHR. 

Que  la  construction  du  palais  de  justice  coin« 
inencé  dans  la  ville  d*Aix  sera  suspendiie. 

Art.  IL  Que  le  directoire  du  département 
des  Bouches  du  Rhône  donnera  incessamment 
son  avis  sur  l'emplacement  qui  pourroit  êtr« 
destiné  dans  la  ville  d'Aix ,  au  tribunal  de  dis« 
trici  et  prisons  en  dépendante? ,  après  avoir  ccluï 
du  directoire  de  district  de  ladite  ville  et  de  U 
municipalité. 

Art.  IILQue  tes  comptes dessommes  fourmes 
jusqu'à  ce  jour  pour  la  construction  du  nouveau 

TmmWlf.m.i.  E 
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mlais^  de  justice   seront,  remîs  au  comité  det 
frnaÂces ,  de  même  que*  les  étals  de  ciépeiises 
faites  jusqu'à  ce  jour  des  sommes  acquiuécs  ei' 
dues  pour  l'achat  du.  tefxein  c^  maisots  com- 
prises dani  le  nouveau  palais  et   de  celles  q»îi 
peuvent  avoir  été  avancées'  ou  dues  encore  aux 
.  çntr.epreiieurs  ;  les  devis  estimatifs  de.  la  cqI'S- 
^  tri^i'ction  seront  pareilement  envoyés  audit  .comité, 
",  Art.  IV.  Que  le  directoire  du  départemeni 
des  Bouches  du  Rhône  fera  estimer  la  valeur 
de   tout  le  local  du  nouveau  palais  et  des   ba- 
ttisses  déjà  élevées  :  les  états  estimatifs  '  seront 
envoyés  au  comité  des  finances. 
.    Art.  V.   Les   départemens   des   Bouches  da 
'Hhône,  du  Var  et   dés  Basses  '  Alpes  sont  au- 
torisés à  ne  plus  fournir  aucune   somme  pour 
[h  continuation  du  nouveau    palais   de    justice 
"d'Aix,  sans  préjtidîce  des  arrérages' dus  jusqu'à 
ce  jour.  '      • 

M...  de  Çhampigny  ,   membre  du  cc^mité  de 
la  marine,  a  obtenu  là  parole.  Le  Comité,  a-t-il 
^xiit^  s'est  empressé  de  .jccpondri^,  à  vos  inten- 
tions.^ relâiiven-^ent 'au  changement  de  pavillon. 
;  Je  sn[$  chaVgé  de  vous  présenter  son  travail  à 
.  ce    sujet  :  je  dois  vQiis  observer/ qu'outre  .U 
grand  pavilfon  i^î  y  a  des  pavilloti?^  de  beaupré 
,  et  de. poupe  et  des  iîan^iiies  qui  sont -or dînai re-^ 
:  ment  -de  couleur .  Slà^iclie.   D'.un  ^ntre   côté  le 
.  ^\f?/W^?^P.^  ^^  j)avillon, oblige  d'en  f?ire  la  no  • 
tiàcation  aux   puissances  étrangères.  Il  ne  fuit 
~  pas  .  (Jonner   aux  r  algériçns  ,  qui  ne   ctierchént 
^  qUQ  des  prétextes,  le'mpyen.de  s'emparer. de 
nos  b^nens  de  coairçerce.  Noire  empresse-? 
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îiient  a  encore  été  excité  par  le  desîr  que  ma» 
nifestent  les  marins  de  servjr  et  de  voguer  sons 
Tctendârt  dé  la  nafioh  :  plis:,eni-il5,  dans  ce 
signe  révéré,  ne  jamais  perdre  de  vue  que  plus 
teur  protection  est  dispendieuse,  plus  ils  doivent 
redoubler  de  zèle  ei  d'activité  pour  le  servies 
de  la  patrie. 

Avant  d'aller  aux  voix  sur  le  projet  de  décret , 
M.  Nairac  a  dit  :  lechingimen  de  pivillon  est 
Un  objet  de  4  à  yniillioiTS  pour  lé  royaume;  c'est 
une  étamine  que  nous  sommes  obligés  de  tirer  de 
Hollande,  parce  que  nous  n'en  ivous  point  do 
manufacture  :  je  dcniaiîdc  '  que  celles  de  nos 
manufactures  qui  powtroient  fabri(^uer  ceitd 
étoffe  soient  encouragées.  '        • 

Et  moi ,  cVst  écrié  M.  Camus ,  je  demande 
quelechangement.de  pavilloh  ne  se  fasse  qu'avec, 
des  étoffes  francjoises;  un  député  du  Maiis  vient 
de  me  dire'  qne  la    man\]facture  d'étamines  de 
cette  ville  peut  fournir  à  ce.  service. 

Padopte  avec  empressement  ,  a  rcpon^lt  lô 
rapporteur,  les  vues  de  M.  Camus':  le  décret 
à  été,  adopié  ensuite  dans  les  termes  suivuns  r 
en  lisant  chaque  article,  le  rapporteur  a  monrrê 
lemodéle  du  pavillon  indiqué  ;  voyons,  i'c^t  écrié 
un  membre  du  côté  droit  :  ah  !  c'est  beau  ,  a-i-iï 
continué  d'un,  ton  pour  lé  moins *trcs-siisp'*ci  : 
oui ,;  c'est  beau ,  a  répor/dii  tout  d'une  voix  le 
coté  opposé  en  couvrant  par  s(fl  ipplaudisscmeus 
«ette.vpix. indiscrète  ^  et  ircs-beaU. 


Digi 


tizedby  Google 


Ç  lOO  ) 

Article    if  k  e  m  i  b  r; 

I,e  pavillon  de  beaupré  sera  composé  de 
trois  bandes  égales ,  et  posées  verticalement  : 
ceUe  de  ces  bandes  la  plus  près  du  bâton  de  par 
Villon  sera  rouge  ^  celle,  du  milieu  blanche ,  la 
trgisième  bleue. 

Art.  Lie  pavillon  de  poupe  portera  dans^  soa 

Îuartier  supérieur  ^  le  pavillon  de  beaupré  ci- 
essus  décrété. 

Cette  partie  du  pavillon  jera  exactement  le 
quart  de  sa  totalité ,  «t  environnée  d'une  bande 
étroite  >  dont  une  moitié  de  la  longueur  sera  roùje  « 
et  l'autre  bleue;  le  reste  du  pavillon  sera  de 
couleur  blanche  »  le  pavillon  sera  également  celui 
des  vaisseaux  de  guerre  >  et  des  bâtimens  du 
commerce. 

^  Art.  III.  La  flamme^  des  Vaiiscaux  de  guerre  et 
entres  bâtimens  de  l'état  portera  dans  sa  partie  h 
plus  large  jes  trois  bandes  .verticales  ,  rouge  , 
blanche  et  bleue;,  le  reste  de  la  flamoie  sera  do 
couleur  blanche  ;  k  guidon  portera  d'une  ma-;* 
lûère  sensible  les  couleurs  nationales. 

Art.  IV.  Les  pavillons  de  commandement  por^ 
feront  dans  leur  quartier  supérieur ,  les  trois  ban- 
des verticales,  rouge,  blanche  et  bleue,  le  reste 
àv  pavillon  pourra  être  comme  par  le  passé , 
zouge ,  blanc  et  bleu  ;  l'assemblée  nationale 
n'entendant  rien  changer  aux  dispositions  qui 
ont  pour  objet  de  distmguei:  d'ans  une  armée 
luvaîes  ^ei  vois  escadires  qui  la  composent  ; 
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ic  pa^  illon  ne  pourra  être  fait  qu'avec  des  étoffes 

liationales. 

An.  V.  Les  pavillons  et  la  flamme  aux  cou^ 
leurs  de  '  la  nation ,  seront  arborés  le  plutôt  pos^ 
sibfe  sur  les  vaisseaux  de  guerre  d'après  les  ordres 
donnés  par  le  roi. 

Le  roi  sera  supplié  de  sanctionner  lé  présent 
décret,  comme  aussi  de  faire  prendre  ,  soit  dans 
]es  ports  de  France ,  soit  auprès  des  puissances 
étrangères  ^  les  mesures  pour  sa  prompte  et  sure 
exécutiiin ,  et  d'indiquer  l'époque  où  les  bâti- 
mens  de  commerce  pourront ,  sans  aucun  incon^ 
vénicnt,  arborer  le  nouveau  pavillon* 

,M.  le  Brun  s'est  présenté  à  la  tribune,  au 
nom  du  comité  des  finances  :  le  port  du  Havre  ^ 
a-t-il  dit  9  appartient  à  fa  niarine  militaire  comme 
*à  la  marine  marchande  :  à  ce  double  titre  o'est 
AU  trésor  public  à  fournir  aux  frais  des  travaux 
X]ui  sie  font  dans  ce  port  ;  vous  avez  déjà 
accordé  des  fonds  pour  cet  objet  ;  mais  ils  sont 
^ur  le  point  de  finir  ;  et  la  suspension  des  trar 
vaux  feroit  un  tort  considérable  k  ceux  qui  sont 
commencés ,  sans  parler  des  embarras  que  cau^ 
serpient  les  nombreux  ouvriers  qui  y  sont  oc- 
cupés et  qui  appartiennent  à  toutçs  les  parties 
du  royaume  ou  ik  se  répandroient  nécessaire- 
ment :  voire  comité  vous  propose  d^accordeV 
"^6  mille  livres,  pour  les  travaux  du  port  du 
'Havre ,  payables  en  trois  mois. 

L'assemblée  *a  décrété  aussitôt  que  cette  somme 
deroit  comptée  par  le  trésor  public. 

M.  de  Puzy  a  fait  le  rapport  suivant ,  au  nabi 
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du  comîté  mîHtaîre  :  le  comité  in'a  chargé  âà 
vous  préseniçr  la  formation  du  corps  du  génie*. 
Le  défaut  d«  nomination  a  porté  les  élèves  au 
nombre  de  48,  de  sorte  que  ce  corps  se  trouve 
aujourd'hui.composé  d«  34^ officiers;  l'économie 
qui  vous  guide,  la  suppression  de  près  de  yo 
places  de  guerre  grandes  ou  petites ,  nécessitent 
dans  cette  partie  les  changemens  suivans  :  nous 
n'avons  fait  qu'un  léger  changement  aii  plan 
du  ministre;  c'est  une  foihle  augmentation  de 
solde ,  qui  n'est  en  tout  que  de  deux  mfte  livres 
par  an^  et  qui  contente  le  grade  intermédiaire 
a  qui  elle  est  accordée. 

Sans  autre  explication ,  l'assemblée  a  décrété 
le  projet  du  comité  en  ces  termes  : 

«  L'assemblée  nationale  ,  délibérant  sur  la  pro- 
position du  roi ,  après  avoir  entendu  le  comité 
milit.ure  ,  décrète, ~  qu'à  dater  du  premier  janvier 
lypi  ,  le  corps  royal  du  génie  sera  composé 
ainsi  qu'il   suit  : 

i"*.  de  quatre  inspecteurs  généraux  des  fortî- 

fîcaâons ,  dont  deux  lieutenans  généraux  ,  et  deux 

^niiréchuix  de  camp,  tirés  des  offîci'^rs  supérieurs 

du  corps  de  génie ,  faisant  partie  de  la  ligne  et 

qui  y  seront  payés. 

2^  Vingt  colonek  directeurs  des  fortifications, 
lesquels  seront  3  quant  à  leurs  appointemeus^ 
p4rtiigé$  en  tiçis  classes  3  savoir  ; 
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Six  cobn*;ls  de  la.première.clafce,  aux  appoîn- 
temens  de  7000 1.  par  an  ;  ensemble,  '  42,000  l. 

Six  colonels  de  la  deuxième  classe., 
aux  appointemens  de  60O0  livres  ; 
ensemble,     .     ..••••     .     .     •     35,000     / 

Huit  colonels  de  la  troisième  classe, 
aux  appointèjnens  '  de'  jooo  livres  ;  * 

ensemble  ^•••«•••.     40,000 

3**.  Quarante  lîeutenans-colonels.  partagés  cri 
âeux  classes ,  et  dont  les  appointemens  seront , 
savoir ,  pour,  chacun  des  lieutenans-coloDels ,  for- 
mant la  première  classe,  de  4000  livres  par  an,; 
ensernble  9     •     •     • 80,000  L 

Et  pour  chacuns  des  20  licutenans- 
celonels  formant  la  seconde  classe , 
de 3600  livres;  ensemble,    %     •     .     72,000  ' 

4^.  De  180  capitaines  partagés  en  cinq  classes, 
quant  ayx  appointemens  ;  savoir  : 

Vingt  capitaines  de  la  première 
classe  ,  à  2800  livres',     •     .     •     •     5*5,000  1. 

Vingt  de  la  seconde  classe,  chacun 
à  2600  livres  ,.*»••••     j*2,ooo 

Trente*  de  la  troisièmic ,  chacun  à 
•2400  livi:es-,  *#  -4    %   '4    •    *   ••    .72,000 


ITotal  I    «    ^    •    %    #    «    •    45;o,0Qo  L 
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Cinquante  de  !a  quatrième,  chacun 
ii  2000  livres,    *,.>..     .     .     .  100,000 

Et  soixante  de  U  cinquième  5  çha-, 
cun  à  i<îoo  livres,    .    ^    •    *    •    $6,000    , 

^^.  De  60  lientenans  partagés^  en»  d«ax  tàisstSs 
quant  auv  appoimemens^  savoir  : 

Tfenti»  liemenans  de  la  première  cbsM  chacuii 
à'  i^ôôQ   U^^réfs,    •    •    •    .    -r    .    36,000  U 

Trente  liëutenanis  de  h  seconde , 
chacun  à  liod  li^rei,  '*    *     •    •    5^,000 

6\  De  dixélèved  sottS-Hfeuteftaft»,  chaccm-aux 
appointemens  deSooIivrôi  par  ati^»   ■'■  8,000  h 

7^.  Il  sera  attribue  aux  officiers  supëtîeura 
-du  corps  royal  du  génie,  un  traitement  ep  fou- 
Tage  pareil  à -celai,  que  recevront  Içi  ^officiere 
d\x  même  gifade,.da,ns,  J^nfa^terie^    ,./ 

'  -^®.  ir  sera  affecté  ii'  récolc.  dr  génie,,  pour 
frais  de  ladite  école ,  appartemens  de  professeurs 
et  autres  employés^  entretien  des  iaDoratoiress 
machine  et  autres  dépendes  hé^sssaireyqti -exige 
cet  éublissemem ,  toi^^iifUetneni  utie  ;Somme  de 
c«L  „ .  •   ..   ..  ^. •  ,  / .  •     ao,ooo  U 


Toialde  la  dépense  du  corps  .       ., 

royal  de  génie;    l    l    {    %    ^    i  Ti3iQ^>^  ^^ 
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'  M.  Fcirmont  s*cst  présemé  avec  la  suite  <le# 
ânîcles^urla  contribution  personnelle;  Tarticlo 
VI  a  été  le  seul  décrété  j  le  voici  : 

Art.  VI.  La  partie  *de  la  contribution  à  raison 
dés  chevaux  et  mulets  'y  sera  payée  par  chaque 
Contribuable  j  par  addition  à  T^rticle  »  savoir  ; 
pour  xhaque  cheval  on  mulet  de  $elle  3  livre; 
pour  chaque  cheval  ou  mulet  de  c«bri€)Iet9  d^ 
carrosse  ou  d^  litière ,  12  livres. 

Ne  seront  compris*  au  présent  ^rti^le ,  que 
les  chevaux  et  muleu  servant  habituelleji^ei^c  à 
cet  usage.  i> 

Un  député  d«  Normandie  a  objecté  que  fe 
commerce  de^  chevaux  »  4€J|a  tombé  considé-  ^ 
•ï^biement  iilloit  ^tre  anéanti  tout-^à*fait ,  si  une 
.4ake  aussi  énorme  que  celle  de  12  livres  par 
cheval  de  carosse  étoit  adoptée.  Il  a  'été  jus« 
ou'à  avancer  qu'on  trouvoit  à  peine  lOù^Jiv. 
des  chevaux  qui  se  vendoient  jadis  600' livres; 
il  a  prétendu  que  c'Àoit  une  deuble  impQsition 
puisque  1er  herbages  étoiem  compris  dans  la 
contribution  foncière.  Il  a  fini  par  demandan: 
4e  renvoi  au  comité  d'agriculture  ti  de  corn- 
nierce. 

.  M,  Ip  Grand  a  répondu  que  fes  choses  en 
étoicnt  venues  à  pn  point  qu'il  étoit  nécessaire 
^e  le  prix  des  chevaux  tombât  ;  qu'ils  avoient 
ihé  portés  à  un  taux  sr  exhorbitaut  qu'il  n'é^ 
loit  pli»  possible,  de  s^en  procurer  pour  la  cub 
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int6  des  terres.  Il  s'est  plaint  de  la  modicité  dft 
la  taxé*  des  chevaux  de  selle  j  ei  il  a  proposé 
de  la  porter  à  6  livres. 

M.  de  Foucault  a  dit  que  l'usage  des  che- 
vaux s'étoit  introduit  depuii  peu  dans  sa  pro- 
vince, et  qu'il  espcroii  le  voir,  devenir  en- 
core plus  général*  H  a  demandé  si  les  loueur» 
de  chevaux  étpient  compris  dans  la  taxe. 

M.  Fermont  a  répondu',  qu'à  h  vérité  lerf' 
beaux  chevaux  de  selle  éioient  taxés  bien  foi- 
blement  à  trois  livres;  mais  que  le  comité. s'é- 
toii  déterminé  par  la  crainte  de  surtaxer  les 
chevaux  ordinaires ,  la  ligne  de  démarcation  étant 
impossible  à  saisir  et  a  indiqi^^er.  Il  a  déclaré 
que  les  loueurs  de  chevaux  n'étoient  point  com- 
pris dans  Tarticle  j  et  pour  que  l'article  l'ex-< 
primât,  il  y  a  ajouté ia  disposition  qui  le  ler^ 
mine,  *         .  .      -    :  .  ^ 

Après  beaucoup  de  débats  et  une  longue 
tirieile  d'amendemeus ,  M.  le  président  a  rappelle 
l'état  de  la  délibération.  L' expose  fait  des  amende* 
iViehs,  plusieurs  honorables  meuibnesdemandoient 
la  question  préalable  sur  ^ol\s  les  amèndemçns  ^ 
mais  comme  dans  le  nombre  ,  il  y  eil  avoil 
deux  très-raispnnabie^  ,  l'un  relatif  aux  mulets 
qui  comme  l'on  sait,  dars  beaucoup  de  no« 
provinces  servent  à  !a  sclie ,  su  cabriolet ,  an 
carosse  et  a  la  litière  ,  loutre  relatif  aux  «che^ 
'yaui  de  selle  dans  l'es'Ccn^pagnes,  où  le  lux# 
et  Popnlence  en  foin  ^neutrir^  à  woii«4iyid»j|| 
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nn  nombre'  excessif  i  on  a  insisté  sur  la  divî-- 
sion'des  amendcmens.  La  division  est  adoptée-r 
il  à  été  décidé  que  Pon  feroii  payer  pour  les 
mulets ,  h  même  taxe  que  pour  les  chevaux  ^ 
et  immédiatement  ap,rès  que  les  chevaux  de  selle 
dans  ta  campagne  servant  habituellement  à  cet 
usage,  feroient  sirpporter  à  leurs  maîtres,  la 
même  imposition  que  dans  les  villes. 

Au  préalable ,  le  rapporteur  a  combattu  ce 
d^;rnier  amendement ,  et  pour  ce  ,  il  n'a  fait 
d'autre  effort  de  génie,  que  d'opposer  l'article 
trois  du  titre  premier ,  où  il  est  dit  positive- 
ment qu'il  n'y  aura  que  les  chevaux  de  selle^ 
dans  les  villes  pour  lesquels  il  faudra,  payer 
une  imposition. 

M.  Larîjuinais.  Il  fiut  atteindre  le  luxe  par- 
tout^Oii  il  est;  or,  dans  jes  campagnes,  il  y  a 
des  particuliers  qui  ont  jusqu'à  lo  ,  20  ,  et  même 
30  chevaux  de  selle.  Cette  surabondance  dénote 
Taisance  la  plus  marquée  ;  et  il  seroit  très-im-^ 
moral  et  très-injuste  de  les  exempter  de  l'impôt 
parce  qu'ils  résident  à  la  c^impagne. 

M.  Roeder€r.>Q\\v^A.\e  comiié  vous  a  pro- 
posé de  ne  point  imposer  de  taxe  pour  les  chc'» 
Vaux  de' selle  dans  les  campaa;nes,  il  vouloit  ne 

{)oint  fraper  de  l'impôt ,  le  cultivateur ,  le  curé  , 
e  vicaire  ,  le  chirurgien  de  campagne,  qui  sont 
nécessités  par  état  d'avoir  une  monture;  mais 
Je  comité  n'eût  jamais  en  vue  de  ne  point  faire 
por|er  rimpôt  à  l'individu  opuUni^,  qui  .a,w 


Digi 


tizedby  Google 


train  dtt  chasse  tel  que  vient  de  vous  le  dé- 
peindre l«  préopinant. 

Af«  Lanjuinaisn  Hier^  vous  n'avez  pas  vonitt 
^onner  une  exemption  pour  l'homme  qui  n'avoit 
mi'un  seul  domestique  femnçie ,  pourquoi  ycMr 
driez  vous  excepter  de  l'impôt  celui  qui  n'a  qu'un 
seul  cheval  ? 

iVf.  Loys.  Dans  certains  pays ,  les.  ânes  font 
les  fonctions  des  chevaux; .  il  seroit  juste,,  sui  • 
^yant  moi  de  faire  payer  la  même  taxe  pour  les 
aniiiiaux.  On  murmure,  et  l'amendement  qui 
prouve  le  plas  grand  désintéressement  dans  l'o- 
pinant,  est  tombé  de  lui-même. 

Al.  Rendue  y  de  Saint- JeanS  Angdy.  Dans 
les  capitales ,  comme  dans  toutes  les  autres 
villes,  il  n'est  point  d'invidu  aisé,  qui  n'ai*  ua 
certain  nombre  de  chevaux  à  son  service.  $i 
l'on  décrète  quQ  pour  les  chevaux  de  ^eile  de 
la  campagne  on  ne.  payera  aucun  droit ,  on  ne 
manquera  pas  de  faire  tenir  dans  les  campagnes 
aux  environs  dés  villes  ,  les  chevaux  dont 
on  aura  besoin  ,  et  par  «là  on  échapera  i 
^  l'impôt.  * 

Tous  ces  débats  éliminés ,  les  deux  aniendç- 
mens  dont  nous  tenons  de  faire  mention  adoptés, 
l'article  a  été  mis  aux  voix  et  décrété  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  ci  dessus. 


prexmej: 


Digi 


tizedby  Google 


position  concernant  les  chevaux  ou  mulets  de 
selle  ;  cette  disposition  ne  regardant ,  dan«  le 
décret  d'hifer ,  que  les  chevaux  de  selle  dans  les 
villes ,  devenait  ostensiblement  nulle ,  d'après 
le  décret  qui  venoit  d'être  rendu.  L'assemblée 
a  COiisenii  à  la  rédaction  proposée. 

M.  Je  rapporteur ,  après  avoir  prévenu  Pas-» 
semblée  que  le  tarif  dans  l'imposition  de$  reve- 
nus mobiliers  avoit  arrêté  le  comité,  a  soumîf 
è  l'assemblée  Farticle  VI ,  conçu  en  ces  termes; 

La  partie  de  la  contribution  qui  sera  établid^ 
sur  les  revemj[  d'industrie  et  les  richesses  mo* 
bilières,  sera  de  12  deniers  pour  liv.  4e  leur 
montant  présumé ,  d'après  les  loyers. 

L'article  subséquent  portoit  qu'à  l'égard  des 
contribuables  qui  justifieroient  être  imposés  au 
rôle  de  la  contribution  foncière ,  il  leur  seroit 
fait,  dans  le  règlement  de  leur  quote^  déduction 
de  leurs  revenus  fonciers*  ^ 

M,  PisoTu  Les  articles  soumis  à  ladiscussioq 
demandent  la  plus  mûre  réflexion  :  fixer  la  quote 
de  l'imposition  personnelle  d'après  les  loyers  9 
c'est  supposer  qu'un  homme  qui  occupe  on 
appartement  plus  vaste  ,  pour  cela  même  est 
ca  état  de  payer  une  contribution  plus  forte; 
je  crois  qu'il  faudroit  fixer  fimpositiou  per** 
sonilelle  aaprès  la  valeur  de  l'habitation.. 

D'ailleurs  le  comité  fait  la  plus  grande  injus- 
tice ;  que  vous  proposc*t-3  en  ^Ifctf  iin  ving- 
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zième  snr  \ei  richesses  mobilières  ,  ,  pendant 
qu'il  veut  faire  supporter  aux  biens  fonds  un 
cinquième  de  leur  revenu  net  :  par-là  il  ar'ive- 
vcroit  qu'un  homme  possesseur  d'un  bien  fond 
valant  lOOO  liv. /de  rente  supporteroit  une  taxe 
de  SLOO  liv.  et  paieroit  en  sus  la  taxe  de  ses  re- 
venus mobiliers  ;  ainsi  dans  cetic  hypothèse  » 
rhômme  à  porie-feuilic  paieroit  yo  liv.  lors- 
que le  propriétaire  en  paieroit  îjo.      ^ 

.  M.  Rœderer.  Les  argufnens  ,du  préopînant 
roulent  sur  une  faute  d'impression  qui  s'est  glissée 
dans,  le  projet  de  décret;  IjntcQtioudu  comité 
est  de  déduire  aux  propriétaire^  fonciers  ,  ce 
qu'ils^  payeront  pour  les  biens,  fonds  ,  de  façon 
qu'un  capitaliste  qui  aurpit  ij*  mille  livres  de 
rente,  et. .qui  en  raison  de  son  revenu'  seroîé 
imposé  à  yjopivres,  ^seprésenteroit -aux  ad- 
ministrateurs, et  leur  feroit  Voir  que  sur  les  15* 
inille  livres  de  rente,  qu'H  possède  il*  en  a  la 
liiôitié  en  biens  fonds  :  il  lui  seroit  lénù  compte 
d'autant. 

M.  le  Caniu^  a  développé  lés  drfSçuhcs  que 
fcet  article  entrainoit  après  soi ,  et  a  demande 
rajournçment  ;  l'assemblée  a.voté  conformément 
à  rdpinion  de  M.  Camus,'  et  s'est  retirée  3a«^ 
les  bureaux  pour  nommer  lin  piiésidem.'*    .' 

•  _M.    Barnaye  a   eu  la   majorité  absolue   des 
voix  ,.  et  sera  ^emajn- prpclamé   président. 

'On,  lève  la^. séance* .  \.      .     . 
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JP.  s.  Dansraffiire  d'Hunirtgue  terniince  samedi  ; 
il  semble  qu'un  parti  se  soit  auaché  à  noircir 
et  dcmigrer^.*  Rue  curé  de  cette  vîile;  mais 
quoique  ce  puii  eût  M.  Reubell  pour  défen- 
seur ,  lorsqu'on  eût  entendu  M.  Guitard  qm 
s'exprima  avec  cette  candeur  et  ceît*  franchise 
d'un  vieux  rnllitaire  ,  qui  fût  d'ailleurs  soutenu 
par  M-  Pévêq  le  de  Lyda  ,  toute  l'asseifiblée  , 
fut  containcui  du  patriotisme,  et  de  la  justice 
<l€  la  cause  d  \  curé.  Les  deux  côtés  se  sont 
ievés  unanimement  en  «a  faveur. 

Il  est  resté  constant: dans  Tapinion  publique, 
d'après  le  témôignajge  de  MM.  Guitard  et  l'é- 
vêquc  de  Lyda ,  que  le  curé  étoii  un  homme 
vertueux  et  singulièrement  patriote. 

Cependant ,  l'assemblée  comme  on  a  pu  le 
voir  par  le  décret  d'hier  a  pris  un  de  ces  moyens 
mitigés  ,  qui  souvent  déplaisent  aux  deux 
^partis.  '  ,  ^ 


NP' 


'  L'assemblée  de  la  section  de  l'Oratoire  ,  dé- 
libérant sur  les  deux  arrêtés  des  scotioTis  des 
Arcis  et  de  Mauconseil  concernant  le  renvoi 
des  nninistres; 

Là  rnatière  amplement  discutée  et  mûrement 
délibérée,  l'assemblée  considérant*!^,  qu^il  est 
4u.  devoir  des  bon?  citoyens  de  s'occuper  de 
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(  ni> 
la  chose  publique  et  de  surveiller  les  agent  da 
pouvoir  exécutif  auxicjuels  elle  est  confiée^ 


a^.  Qae  la  confiance  est  la  pt^cipâle  force 
|ue  les  ministres  aient  à  leur  disposition  ;  que 
lès  le  moment  où  ils  cessent  de  l'obtenir  et  de 

la  méritej;,  ils  ne  peuvent  plus  rien  pour  as^ 

curer  Tactivité  de  radministration. 


a: 


3^.  Que  la  coupable  indifFérenee  des  imnîa- 
tres  actuels  ne  permet  plus  d'espérer  d'eux  les 
;efrorts  nécessaires  pour  achever  la  C(5nstitution« 

4^.  Enfin  que  la  reUgion  du  roi ,  dont  les  in- 
tentions patriotiques  sont  généralement  connues  » 
doit  être  éclairée  par  le  vœu  libre  des  bons  ci»- 
toyens. 

A  arrêté  que  son  président  se  retirera  par 

devers  l'assemblée  nationale  pour  luj  prouver 

,1e  vœu  de  la  nation  ,  et  lui  représemer  qu'elle 

ne  peut  plus  accorder  sa  confiance  aux  ministres 

actuels. 

Déclarant  au  surplus  que  M.  Montmorin  »  dont 
le  patriotisme  est  connu ,  ne  peut-être  compris 
dans  le  vœu  que  l'assemblée  vient  d'exprimer* 

L'assemblée  a  nomnié  au  même  instant  pour 
les  députés  à  l'assemblée  nationale ,  MM.  Gar- 
^ret ,  kenaudin  ^  Bru ,  Chassay  |  Huquet  et  do- 
Rumilli* 
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ASSEMBLÉE  NATIONAL! 

P  E  R  li  A  N  E  N  T  E. 

Séance  du  lundi  2f  octobre  1790. 

MM.  Durand ,  Bocdié  et  Renaud  ont  hi  le$ 
procès-verbaûzdes  trois  dernières  séances.  Dans 
celle  d'hier  il  fut  décrété  qu'une  section  du  co-* 
mité  de  constitution  composée  de  trois  de  ses 
membres  recevroit  toutes  les  réclamations  qui 
s'élèvent  sur  la  nomination  des  jugies  ,  et  en 
rendroit  compte  journellement  à  l'assemblée  à^ 
l'ouverture  des  séances.  ~ 

M,  Merlin  s'est  empressé  d'annoncer  le  ré- 
sulut  du  scrutin,  et  de  rendre >  dans  son  dis-« 
coursi,  tin  juste  hommage  au  choix  de  l'assemblée  ^ 
il  a  dit  : 

Messieurs  ^ 

Vos  bontés  m'ont  élevé  à  une  place  qui  étoîc 
aussi  éloignée  de  mon  ambition  que  de  m^ 
capacité ,  et  votre  indulgence  a  daigné  m'y  sou- 
tenir. Une  setlsibilité  vive  ci  profonde  marquera 
à  jamais  dans  mon  souvenir  cette  honorable 
époque  de  ma  vie.  Mais,  messieurs ,  si  je  vous 
dois  une  grande  reconnoissance  pour  moi-même, 
tous  les  bons  dtoyens  vous  en  doivent  une  bkà 
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j  1  »i4  > 

j)îus  grande  encore  pour  le  choix  que  votis 
venez  de  faire  ;  le  patriotisme  le  plus  pur ,  le 
jugement  le  plus  sfain  ,  .la  philosophie  la  plys 
douce  ,  réloquence  la  plus  lumiueuse ,  voilà  ce 
que  vos  suffrages  viennent  de  couronner  dans; 
la  personne  du .  collègue  .que  je  m'enorgueillis 
d'appeller  mon  successeur  ;  je  lui  cède  une  place 
qu'il  auroit  remplie  depuis  long-tems  si  von« 
n'av*iéz 'pas  jugé  sa  présence  plus  nécessaire  à 
Jla  tribune  ;  et  bien  sûr  de  n'être  que  votre 
organe,  je  félicite  la  nation  de  voir  à  la  tête 
de  ses  représentans  un  de  ceux  qui  l'ont  le 
toieux  servie  ;  celui  qui,  par  son  âge  heureux , 
.  lui  promet  de  la  servir  pendant  un  plus  long, 
espace  d'années. 

iVl- Barnave  a  dit  ensuite: 


• 


Messieurs, 


Je  lemeroîs  de  vous  exprimer  ma  sensibilité 
sur  le  choix  dont  vous  m'honorez  aujourd'hui  ; 
Je  n'eus  que  moil  zèle  pour  Tobienir;,  je  n'ai, 
pour  y  répondre  que  mon  dévouement  absolu 
à   en  remplir  les  obligations.    Organe  de  vos 
volontés  au  moment  où  vos  travaux  s'avancent 
vers, leur  terme,  et  où  ceux    qui  vous  restent 
à  parcourir  sont  déjà  préparés  par  de  longues^ 
méditations,  j'ai  lieu  d'espérer  que  le  tems  où: 
j'aurai  occupé  cette  place  «era  marqué  par  1§ 
progrès  rapide    de   la    régénération  publique  ;: 
feureux  si  je  puis  en  la  qjiiiitant  vous    rendre 
compte  avec  honneur  de  tout  ce  que  vous  aurejc 
ftit  I  et  de  ce.  que  j'aurai  prononcé  en  votre 
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Tnom  pont  le  fonheur  de  la  Fraftcë  éf  {îôllf  Jt 
liberté.  Je  vous  supplie  y  messieurs ,  de  me 
prêter  toute  voire  force  pour  y  concourir,  j'ap- 
pelle votre  sévérité  sur  les  devoir*  que  m'im-* 
pose  votre  confiance  ;  mais  j'ai  besoin  de  votrd 
appui  pour  pouvoir  m*e«i  acquitter  avec  toute 
Ténergie  qu'exige  l'avancement  de  vos  travaux 
et  la  dignité  de  vos  délibérations; 

Mi  Barnave  jusqu'à  ce  moment  aVoit  été 
éloigné  de  la  présidence  moins  encore  par  st 
grande  jeunesse  que  par  Futilité  dont  il  étoit  à 
la  tribune.  Le  parti  patriote  a  voulu  sans  douté 
par  sa  nomination  rassurer  les  amis  de  la  révo«* 
lion  qui  auroient  pu  craindre  ,  d'après  le  résultat 
de  la  délibération  sur  les  ministres  >  que  la  ma^ 
jorité  eut  échapée  aux  patriotes. 

Sur  la  demande  de  M.  Bouche  ^  ra.^sénibléè 
a  décrété  que  la  procédure  criminelle  corn- 
meiKéè  par  le  prévôt  général  de  Provence  ^ 
dans  l'affaire  de  MafseiHé  'i  et  renvoyée  à  1% 
sciiéchaussée  par  un  décret  du  ii  ttiars ,  seroic 
cpndnuée  sur  ses  derniers  erreméns  par  le  tri<« 
banal  dé  district  de  Marseille  >  dès  qu'il  sér^ 
en  activités 

Cette  continuaudn  est  de  droit  ^  a  dit  M.  d'An^ 
dré,  en  répondant  à  quelques  observations  j 
mais  le  département  y  met  une  grande  impor- 
tance ,  et  il  nous  a  chargé  expressément  de  vous 
en  faire  la  demande. 

;  M.  Nauriâsart^  a  dit$  au  nom  dû  comité  des 
finances  j  votre  comité  doit  vdus  instruire  qûé 
Us  directoires  sont  nlaintènam  occupés  à  vérifier 
Tmi  des  jreeeveurs  de  la  eOntributiop  patriott^ 
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;pft;  QHDiMi^avoii^.cmpÂcisssftire  de  vOun  «poser 
à  ^  sujet  1(3»  dispositions  suivantes. 
.  UàfigfiaMéQ'  a  a4i.^é  le  ptQ]^  du  comiié  en 

P«irf «  j^nr  ik  po/utHutéûm  patriotique^ 

<i(  L'assemblée  naMinale  ,  oui  le  rapport  de 
$on  comité  des  finances  y  considérant  que  les 
CiceveuFS  de  disirict»  ét^uit  chargés  »  par  Particle 
XXVII  du  décret  du  6  août  irj^o,.  de  faire 
ttXKe  dil^nce  pour  faire  rentrer  les  fermages  ^ 
loy^s  ,  arjjéra^^fitt  toutesautres  deites^  actives  ^ 
de  quejqsie  nature  ficelles,  soient ,  provenatn  ^es 
bénéfices >  b^ons.et  étabUsseneiens  ecclésiastiques 
séculiers  et  réguliers^,  autres  que  ceux  de>i'oiilre 
dé  Maktee  ^  des  fabriques  ^  hôpitaux  et  maisons 
de  charité  et  d'éducafiou ,  lesquels  fennages^  ec 
arréfagi»  se  ttouverom  échus  lors  de  l'émblis^ 
uient  de  la  caisse  da  district  uiêoie  ^  ceux  échus 
avant,  le  premiec  janviet  iTÇO,  «îrqni  échc-^ 
ront  pas  ta  stme;:et  néanmoins  les  tituiairefi  p^-** 
ttcukie]^^^  dDiu  les. revenus  forment  une  mensci 
individuelle,  étant  autorisés  par  le  même  artida 
à  toècfièr  direciemeiit  de  leur?  fermiers,  les 
fermages  et.  arrérages  écïixis:  avant,  le  pTeroîer 
janvier  17^-,  même  cewx*  rcpréseniatifi  desî 
fruuscrus  en  1789  ttlcs  précéderaces,  à  quel*- 
qu'époque  qu'ils  soient  dûs ,  en  justifiane  qu'ite 
otikt  acquitté  le  premier'tiersi-de  leur-contribution 
patriotique:;  considérant  qiW",  d'après  cesdispo** 
sitions ,  les  membres  des  établissemens  ecclé*^- 
sijtssiqiie^  I  dont  les  jieireiius  fonoeor-une^ttei»*^ 
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^oA^^îtuelle  5  et  qui  om  fàk  oa  4à  ^akfe  letifî 
décbdraUons  en  commun  ipour  la  comtributâoii 
pa?trk>riqiae ,  à  raison  da^dits  i^vtsmcs^  ne  sont 
plus  dans  le  cas  Se  remplie  ies  engagéim^Rsqu'ili 
cm  cantractés  en  cotnmiin  pcmt  tcott^  cxnafirî* 
b»tion ,  dont  le  .preu^  *feri5  ti  été  ptelévc  stit 
Icsdiis  Teye«>u$  catn«iuo^  ,  -et  qïi'*îls  n^  4oi* 
veiatf:  fdus  qu'une  pei^oriFieile  »  à  rskoii  éa  trai» 
temmu  énécviddiel  <}ui  ie«r  d  été  accordé ,   m 
coinptiw  du  preoiier  ja-nvt ec  dernier ,  ei  pour  les 
f|e»K  ù^s^  «etibmem  :  Tonlant  «ercninier  tomefe 
Jbs  dtfiffioLilités  qui  exiistenc  ou  iq^i  pourFokiCBt  màîA 
à  ce  sufet  ^  et  <fiicjquies  atiires  réstikames  d'utai 
^and^aoïaibne  de  déclarations,  quiicontienttent  iiefi 
c^Dea  de  capitaux  de  rentes  ^  ou  d'autres  obifeif 
inàdmmibbs  dans  le  paiement  de  la  CKMinpbKi^ 
lion  patriotique  «  x>ii  qui  ont  été  é^tespar'pjki"' 
û^iirs  .  padtculiers  en  comniuû ,  «su  Ueu.  dféacé 
individuelles,  conforméraent  au   décret  dn/<S 
octobre  lySp;  considérant  aussi  qu'il  est  néces- 
saire de  déterminer  par  qui  et  côttfmfentil  sera 
statué  sur  les  dem^aés  en  rédurciîôn ,  qui  se- 
rôiit .  dans  le  cas  d'être  formées  ,  d^aprè!|  Pkt;- 
t»cte  H  dtV  décret  du  ij  irtàfs  defhier  ;  dèsîranit 
enfin  pourvoir  à  tous  tes  \u0yehi5  qui  peuvent 
•ccéîérer,* faciliter  et  âîfsurér  Ite  recou\^rèmefft 
dé  la  èomribtitîon  patriotique'^  a  décrété  dt  dé* 
crcte   ce  qui  suîi  ; 

Article    V  k  s  m  i  ie  iU 
.  iXoii£esjQ$.d^:kcfttioni^l|)oiif  k-Hotàtgbuâùà 
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patriotique  y  faites  6n  commun  par  !es  membres 
dts  étabiissemens  rétïiî&rs  et  sccuiiers ,  doîit  les 
Ipevenns  échus  avant  le  prt-mier  jai>yier  1790  f 
et  ceux  qtii  écherront  par  la  suite,  doivent  être 
perçus  par  les  receveurs  de  district,  conformé- 
îtient  à  l'article  27  du  décret  du  6  aoui  17^0, 
«'auront  d'effet  que  pour  le  premier  tiers  qui  a 
dû  être  acquiué  sur  le  produit  desdits  biens  j 
en  conséquence ,  les  membres  desdits  établisse-» 
mens  seront  tenus  de  faire,  chacun  individuel- 
lement ,  leur  déclaration  personnelle ,  à  raison 
du  traitement  qui  leur  a  été  accordé  ^  à  compter 
du  premier  janvier  dernier,  et  de  payer  leur  corn 
tribution  patriotique  relativement  à  ce  traitement 
cour  les  deux  tiers  seulement  ;  savoir ,  Tun  d'ici 
au* premier  avril  1791 ,  et  l'autre  du  premier 
avril  1791  au  premier  ?avril  1792,  conformé-- 
ment  à  i'article  XI  du  décret  dt*  6  octobre  cter-* 
nier. 

Art.  lll  l4es  offres  faites  par  les  conwnunaïités 
iJ'b'ibitan^  collectiveûient,  soit  par  délibération  ou 
;autrenf)ent ,  pour  tçriir  lieu  de  la  contribution  pa** 
triotiquedes  Habitans  desdites  commimautés  ,  at 
le§  déclarations  faites  par  plusieurs  particulier^ 
yéunis ,  seront  reg4rdé.Ç9  CQmme  non  avenues  j 
chaque  h^bitarit.  ayant  au-dessus  de  4Q0  Ifvrefli 
de  revenu  net ,  sera  tenu  de  faire  S4  déclaration  9 
conformément  aux  articles  piremîer  et  second  da 
décret  du  6  octobre  1789  ;  et  faute  de  ce  faire 
dans  la  quinzaine  de  la  publication  du  présent 
décret ,  ils  seront  taxés  d'office,,  conformément 
l^lVt^b  YI|  du  (Iccret  du  aj  mar$  dernier; 
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pourront  néanmoins,  les  habitans  quî  n'ont  pas 
au-dessous  de  400  livres  de  rente  ,  et  les  ou- 
vriers et  journaliers  sans  propriétés,  exceptés 
par  l'article  XIV  ,  du  décret  du  6  octobre  178^  , 
faire  des  offres  libres  et  volontaires  ,  et  se  faire 
inscrire  sur  le  rôle  des  contribuans  pour  telle 
somme  qu'il  leur  plaira  de  désigner ,  conformé^ 
hîent  audit  article. 

Art.  m.  Toutes  les  déclarations  contenant 
offres  de  capitaux  de  rentes,  ou  autres  objets 
iqui  ne  font  point  partie  des  valeurs  déclarées 
admissibles  dans  le  paiement  de  la  contribution 
patriotique  ,  seront  aussi  regardée^  comme  non 
avenues,  et  les  contribuables  tenu$  d'en  faire 
de  nouvelles ,  ou  taxés  d'office  ,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  l'article  précédent. 

Art.  IV.  Les  corps  municipaux  et  les  direc- 
toires des  districts  se  conformeront  au  surplus 
à  ce  qui  est  prescrit  par  les  cinq  premieis  ar- 
jjticles  du  décret  du  8  août  lypo. 

An.  V.  Les  directoires  des  départemens  sta- 
tueront sur  toutes  les  demandes  en  réduction  et 
autres  relatives  aux  déclarations  des  contri* 
buables ,  après  avoir  pris  l'avis  des  directoires 
de  district  ;  et  les  réductions  quî  seront  pro- 
noncées ,  seront  imputées  sur  les  deux  derniers 
termes,  conformément  à  l'article  II  du  décret 
du  27  mars  dernier. 

Art.  VI.  Les  directoires  de  département  se- 
ront tenus  d'énoncer  dans  leurs  ordonnance^ 
jàs  motifs  qui  auront  déterminé  les  réductioui 
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qu'ik  auront  ^toiioncées^  et  dans  le  cas  ûù.xlft 
seroiem  arrêtés  par  quelques  difficultés  y  ils  en 
référeront  au  commissaire  du  roi  »  chargé  du 
département  de  la  cai^ise  de  l'extraordinaire  y  au- 
quel ils  enverront, chaque  ^ois^  un  état  eyact 
«t  certifié  d'eux ,  tant  des  réductions  qui  auront 
été  prononcées ,  que  .du  mootani  des  p^iemens 
faits  pendant  ledit  mois  ,  et  dessoimmes  qui  res- 
tent dues  ;  ils  auront  soin  d'énonçejr  ^  dans 
cet  état ,  le  nom  des  districts  et  des  mimici- 
palités  dont  dépendent  les  contribuables  qut 
auront  obtenu  des  modérations  ,  <et  le^  .mbms 
qui  Y  auront  donné  lieu. 

Art.  VII.  De  tes  différons  çtats  partiçujîers  ^ 
il  en  sera  formé  ua  ^néral  ^  qui  sera  mis  , 
chaque  mois  ,  sous  les  yeux  de  Tasseralblée  na- 
tionale^ à  f e&t  de  lui  faire  connoUre  lemon** 
tant  des  .dédarations  par  dépafCeai^m ,  celui  desf 
paiemeus  faits  dans  dba<:un  d'icc^x,  le  retard 
ou  les  progrès  ^  retcouvremem,^  le  inéaikat 
des  mesures  prises  pour  onaimeyair  Pordrc  et 
Texaciitude  dans  la  rentjiée  de  çç  secours  ^X"- 
traordinaire  et  pajtrioiique. 

AJ'Qrdre  du  jour  ^  étoit  vin  rapport  <i%ç;pHiit^ 
militaire  sur  leys  congés  doniiés  dsip$^  l'a^rmce  ,. 
et  un  travail  du  comité  de  constitution  sur  la  fqr^ 
matiôn  de  la  haute  cour  naiinina|q.  M.  .dçi.Q'^n^ 
et  de  Noailles.,  membres  du. , comité  Jtuilitaire, 
ont  exposé  que  le  comité  ne  pou  voit  plus  s'çc-» 
cuper  utilement,  vulèpetit  nombre  dôot  il  étoit 
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lîomposx:  i  siir'*tout  après  là  -démission  de  M. 
Alexandre  de  Lameth ,  dpnt  les  talens  étoient  si 
miles  au  comité)  et  si  bien  appréciés  par  l'assem- 
blée; que  M.  de  Lameth^  dis-jc,  membre  de  plu- 
sieurs comités ,  ei  nouvellement  nominé  à  celui 
de  révision  ,  avoit  été,  pour  y  consacrer  ses  tra- 
vaux ,  obligé  de  renoncer  au  comité  militaire  ; 
^iie  d'après  son  éloignement  ils  demandoient 
qu'il  fût  augmenté  de  six  membres. 

M.  de  Rostaing  ,  président  du  comité  ,  a  dit  : 
j:  ne  sajs  comment  ce  rapport  se  tronvoii  ;\ 
l'ordre  du  jour  ;  car  nous  n'avons  eu  encore  au* 
cun  des  états  nécessaires  pour  y  travailler..  Ce 
comité  se  rassemblera  à  ce  sujet.  Je  ne  m'op- 
pose  pas  à  l'addition  proposée ,  d'après  la  re^ 
traite  de  Al.  de  Lameth.  -     '    . 

M.  d'André,  en  rendint  justice  aux  important 
travaux  qu'on  devoit  à  M.  de  Lameih ,  a  pensé 
qu'une  augmentation  de  12  membres  pour  Ife 
lemplacer ,  étoit  trop  considérable.  * 

Çnfîn,  la  proposition  ayant  été  faite  de  ne  nom- 
mer que  trois  nouveaux  jaiembrea  ,  clic  a.  été 
;idQptée. 

M.  Chapelier  a  présenté  le  projet  du"  comité 
de  constitution ,  sur  la.formation  de  la  haute  cour 
nationale,,  et  du  tribunal  de  cassation  :  il  ^  donné 
Jeciure  des  dispositions  relatives  à  la  haute  CQur, 
Les  principales  sonr  qu'elle  sera  composée  d\ui 
l^aut  juré  et  de  cipq^  grands  juges  qui  dirigef oi.u 
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l'instniciion  ei  qui  appliqueront  la  loi  ,  après  h 
décision  du  haut  juré  sur  le  fait.  Pour  obtenir  ce 
haut  juré  ,  les  électeurs  de  chaque  département 
nommeront  un  citoyen  ayant  Icsqualités  nécessaires 
pour  être  admis  au  corps  législatif,  lequel  sera  ins- 
crit sur  le  tableau  du  haut  juré.  Les  grands  juges 
seront  pris  au  sort  parmi  les  membres  du  tribu- 
nal de  cassation  y  lesquels  membres  tiommés 
eux-mêmes  par  les  électeurs  de  chaque  départe- 
ment seront  inscrits  en  un  tableau  sur  lequel 
rassemblée  nationale  choisira  au  scrutin  quarante 
sujets  qu'elle  présentera  au  roi  ,  pour  qu'il  en 
choisisse  trente  dont  sera  formé  ce  tribunal  de 
cassation. 

La  haute  cour  nationale  ne  connoîtra  quQ  de^ 
crimes  et  délits  dont  le  corps  législatif  jugera  né- 
jCessaire  de  se  rendre  accusateur,  par  un  décret 
exprès  qui  n'aura  pas  besoin  de  sanction.  Deur 
.membres  de  la  législature  seront  commis  5  sous 
)e  titré  de  grands  pirocuratçuJrs  de  la  nation  ^4lI^ 
poursuite  de  ^accusation. 

Telle  est  en  substance  le  projet  du  comîtê.  M* 
Chapelier  a  motivé  les  principaux  articles  j  en 

disant  :  . 

Comme  le  concours  des  represenians  du  peu* 
pie  et  du  roi ,  est  nécessaire  pour  faire  la  loi ,  dç 
même  ,  il  faut  aussi  que  le  roi  concourre  à  la*  for* 
niation  du  tribunal  qui  doit  rappèllér  les  magis>i» 
irats  à  l'exécution  de  la  loi.^  Notf#  cpnstitutioa 
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rje  con^porie  pas  comme  celte  de  nos  voisins ,  un 
corps  de  magistrats  héréditaires.  Aussi  votre  co- 
mité vous  propose  de  renouvcller  les  membres 
en  même  tems  que  ceux  de  la  législature. 

'  La  cour  q^ue  vous  avez  chargée  de  remplir  ces 
hautes  foncuons  va  bientôt  cesser'  d'exister  ;  il 
faudra  donc  la  remplacer^  jusquà  ce  que  la  cour 
que  vous  allez  créer  puisse  entrer  en  activité  > 
par  un  tribunal  provisoire  adapté  autant  qu'il  sera 
possible  aux  circonstances* 

La  discussion  s'est  ouvei^te  ensuite  sur  le  pro- 
jet de  décret.  Dans  les  tems  de  révolution ,  a  dit 
M.  de  Robetspierre ,  il  n'y  a  pas  de  meilleurs 
vengeurs  des  crimes  de  lèzc  nation  »  que  les 
représentans  de  la  nation  eux-mêmes;  mais  co 
tems  passé ,  il  est  de  la  plus  haute  importance 
de  déposer  ces  fonctions  augustes  «n  des  mains 
plus  sures,  qu'en  celles  du  tribunal  ipcQnsti- 
^lionnel  9  à  qui  vous  ayîez  donné  votre  con- 
fiance. Je  deniande  que  ce  ne ^!;oit  pas  lé  sort» 
mais  la  volonté  du  corps  législatif  qui  décide  le 
choix  des  mepibres  de  la  haute  cour  nationale 

'  M.  Vahbé  Maury.  Le  plan  qui  vous  est  sou- 
mis ne  me  paroit  pas  remplir  le  but  que  vous 
vous  êtes  proposé.  Quels  sont  les  crimes  de 
lèzc  nation  ?  Votre  cçmité  auroit  du  commencer 
par  nous  le  dire.  Il  falloit  définir  ces  crimes 
avant  de  proposer  le  tribunal. 

Le  jugement  par  jurés  avoît  eu  lieu  sous  la  pre- 
mière ]:ace  de  nos  rois,  et  nous  en  avons  conservé 
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des  (races  précieuses  dans  les  jurîsdîciians  consu- 
laires ,  dans  les  ofEcialités  et  dans  les  conseils  de 
juerre  ;  les  Anglais  et  les  Américains  onl  *de« 
jurés  ;  mais  entre  ceux-là  et  ceux  que  vous  pré- 
sente votre  comité  ,  il  n'y  a  de  parité  que  le  nom. 
En  Angleterre  on  n'est  jamaié  jugé  ^q«€  par  le 
jjuré  (iuliexi.  Ici  on  vous  ptopos^de  fasseoibler 
des  jurés  de  toutes  les  parties  du  Royaume^ 

Ce  n'est  pas  là  le^'î^/7  Anglais;  et  vous  devez 
y  faire  Id^autant  plus  d'attention  que  le  comité 
manifeste  l'intention  de  suivre  les  formes  An- 
glaises. 

J'observe  qiî'en  Angleterre  il  faat,  poor  entrer 
dans  la  ha^^  cour  ttariortule  ,  payer  une  contrî- 
buUon  plus  ibrte  q^te  celte  nécessaire  poiur  être 
admis  au  corps  légi^atif-  Vo4is  examinerec  s'il 
n^esK  pa«  à  propos  d*4dopW  cette  loi  si  propre 
à  ajouter  à  la  considératioii  dont  doit  i jouir  ca 
tribunal;  • 

Donner  au  roî  un  éhoîif  aussi  restreint,  uB^ 
td  simuUcre  d^  choix,  c'est'  faire  un  i;oi.  irt 
partiius  p  c^Q$i  2Lyoir  ifeu|er)ierrt  un  grand  pension-^ 
nafire.  On  va  jusque  Itiî  refùstM:  un  commissaire 
particulier  du  r<?i,  ;  il  fiut.  au  moins  qu'it  lui 
leste  le  droit. de  demander  justice.      . 

Quant  aux  deux  gratids  pr<5curateurs  de  cas-^ 
sation  5  il  est  ridicille  ,  il  est  insolite,  41  est  bar* 
bare  de  {)rendte  deux  membres  de  la  législature 
pour  poursuivre  les  délits  j  mais  je.  demande 
3ur-tout  que  je  comité  son  tenu  de  faire  précéder 
la  formation  du  tribunal  de  la  haute  cour  nation 
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liale.  d'an  code  qui  comprendra  ^ef  délits  et  les 
peines. 

Mr  Antoine  a  parhs  ,  mars  il  a  l'organe  n 
fôible  qil'à  peiné  ses  plU4  proches  voisins  6m 
ils  pu  Pente»dFr.  Aussi  a-i:-v0n  volé  l'impression 
de  son  projet  de  décret* 

M.  Buzot,  au  lieu  d?un  projet  de  décret  divisé 
en  articles,,  auroit  voulu  que  le  comité  eût 
proposé  une  série  des  questionis  fondamentaieSji 
dont. voici  les  principales: 

V.  La  cour  de  cassation  sera-r-elte  fixée  aa 
près  du  corps  législatif?  (  là  quesnon  est  dé- 
cidée. ) 

a?.  Dç  combien  de  juges  setart^elle  com^ 
vposée  ? 

50.  Comment  seront-ils- choisis  f 

On  passeroit  ensuite  à  J^  haute  cour  natio* 
naîté  y  et  de  suite  aux  furés^^  Je  demande  que  sur 
ces*  objets  l'assemblée  ait  à  ordonner  à  son  co- 
mité de  constitution  réuni  avec  les  nouveaux 
membres  y  adjoints  de  lui  présenter  ^esyue^  et 
d'ajourner  la  question. 

M.  '  Chapelier.  Parmi  les  objections  qu'on  a* 
faites ,  il  n'y  i'  que  celle  sur  Tordre  des  ques*^ 
tions,  qui  puisse  avoir  quelque  poids  j  mais  lï 
est  bon  d'observer  ,  que.  si  nous  arvons-  d'abord 
présenté  la  formation  de  la  haute  cour  nationale  *? 
c'est  que  nous  savions  le  désir  sincère  de  Tash 
jemblée  pour  l'organisation  de  ce  tribunal;  quant 
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I  là  «érie  de  questions  qu'on  veut  rénVôycr  â 
votre  comité,  je  suis  autorisé  à  vous  dire  de  sa 
jparl,  que  le  projet  qu'il  vous  soumet^ est  Tw/- 
timatum  de  ses  réflexions  :  quand  les  bases  dd 
Tordre  judiciaire  n'étoient  point  posées  ,  cet 
ordre  de  travail  pouvoit  être  adopté  ;  mais  au^ 
jourd'hui  que  les  fondemeiis  de  l'édiSce   sont 

Î'ettés ,  qu'il  n'y  â  plus  que  le   Comble  à  finir  ^ 
e  pense  qu'un  plan  divisé  par  article  est  pré« 
férable* 

.  'Af*  d€  Cas;jilès.  J#  suis  d'accord  avec  \tû 
préopinans  ;  je  voudrois  seulement  que  Tassem-' 
blée  fixât  un  terme  de  rigueur  à  son  comité  , 
pour  lui  présenter  un  projet  de  loi  sur  les  crimes 
de  lefce-natioti  t  il  é^t  inoui  qu'on  ait  établi  unô 
cour  exprès  pour  j^ger  ces  crimes,  sans  qud 
ie  comité  se  ^oit  mis  W  devojr  de  nous  définir 
le  crime  de  lèze  nation* 

M.  Chapelier.  Il  y  a  plus  de  déu«  mo^id  qutt- 
éette  définition  a  été  mise  sous  yos  yeux. 

M.  Robestpierrté  L'instailf  est  arrivé  d'art- 
iiuller  un  tribunal  anti-cons:titutionnel;  (on  ap-* 
plaudit  )  que  le  Châtelet  soit  supprimé.  (Les 
applaudissemens  réitérés  dnt  empêché  M*  Ro-^ 
besipierre  de  finir.  ) 

M.  Chapelier.  J'appuie  la  motion  de  M.  Rck* 
bestpierre,  seulement  en  ce  qui  regarde  l'attri- 
butiod  àcs  crimes  de  lèze-»iiatioit  j  mais  jusqu'ar 
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Torganl^aiion  dôs  nouveaux  tribunaux  »   il  faut 
que  le  Châtelei  continue  ses  fonctions. 

M.  Tahbt  Maury.  J'insiste  sur  rétablissement' 
de«  jurys ,  parce  que  les  angloij  n'ont  été  libres 
que  quand  cet  établissement  a  été  consolidé.     * 

Ce  n'est  point  là  ce  dont  il  s'agit;  à  l'ordre. 

M.  le  président,  après  avoir  rappelle  l'or- 
dre 4^3  questions  ^  a  mi^  aux  voix  la  motion 
de  M.  Robestpierre,  qui  a  eu  une  majorité 
très-marquée ,  et  l'assemblée  a  prononcé  ce  qui 
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a  L-'assèmblée  nationale  décrète  qu'elle  révoque 
fattributîon  accordée  au  Châtelet  de  connoîtr» 
des  crimes  de  lèze^nation.  » 

M.  di  Foucault.  Qui  jugera  les  personnes  ar- 
rêtées injustement  ?  Puisque  vous  attribuez  à 
votre  comité  des  recherches  le  droit  d'arrêter^ 
^tribuéz-lui  Je  droit  d'absoudre. 

M.  VoiieL  Le  comité  des  recherches  s'est 
toujours  comporté  avec  Ip  zèle  le  plui  pur. 
(On  applaudit  à  gauche ,  on  murmure  a  droite.  ) 
Il  a  demandé  la  parole  pour  faire  un  rapport 
sur  l'affaire  de  M.  de  Qussi.  C'est  le  même  dont 
j'ai  parlé  dans  le  pénuhicme  numéro  du  Nou-  . 
vellisie  de  France.  D'après  le  simple  énoncé  de 
M.  le  président  du  comité  ,  il  paroît. qu'il  y  a 
des  accusations  tbrtes  contre  M.  de  BuAsi,  et 
gu'il  veut  tramer  une  contre-révolution. 
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M.  Vabhé  Maury.  Que  le  droit  d'emprîsonneif 
continue  d'être  attribué  à  Vôtre  comité  des  irè-* 
cherches,  mais  si  l'accusation  est^fausls^e  y  je  de- 
mandé qu'il  $oit  pris,en  garantie  :  qji'ilsoii  pendu  ^ 
s'est  écrié  M.  de  Murinais. 

On  a  fait  la  motion  de  passer  à  Tordre  du  joi^r* 
Diverses  motions  se  sont  croisées  ptour  savoir 
quel  scroit  l'ordre  du  jour. 

D'après  plusieurs  réflexions  de  quelques  opi- 
nans  on  est  convenu  que  déitiain^  ort  s'occuperoil 
de  l'impôt. 

LE   HO  DE  Y. 

On  lève  la  séance. 

On  continue  de  s^ abonner  chet^  Le  HoDfiT  |t 
rédacteur;^  place  du  Palais-- Royale 
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ASSEMBLEE     NATIONALE 

PERMANENTE. 

Séance  du  26  octobre^  ^79^, 

Apres  la  lecture  du  procès- verbal  de  la  der- 
nière séance ,  par  M.  Durand  ,  M.  Nouritisarc  , 
membre  du  comité  des  finances  ,  a  fait  le  rap- 
port suivant  :  vous  avez  chargé  votre  comité  de 
TOUS  rendre  un  compte  détaillé  de  Tincendie  de 
Limoges  ;  la  municipalité  de  cette  ville  a  appelle 
des  ingénieurs  qui  ont  estimé  les  maisons  dé- 
truites. 186  lont  été  ,  &  la  ville  enriere  a  été 
sur  ie  point  de  devenir  la  proie  des  flammes. 
^es  18.6  maisons  ont  été  estimées  1,722,000  liv. 

es  dommages  causés  aux  autres  ont  été  évalués 
à  un  million  ;  &  la  frayeur ,  le  pillage  &  les  ai»- 
tres  suices  de  ce  désastre  ^«'ont  causé  aux  hibitans 
une  perce  de  1,200,000  livres  au  moins.  Ainsi, 
le  dommage  est  de  4  millions.  Huit  jours  après*, 
il  y  a  eu  d^ns  cette  ville  une  banqueroute  de 
.j,2po.ooo  livres,  dont  les  trois  quarts  ont  été 
supportés  par  elle.  Je  ne  cite  ce  dernier  événement 
que. pour  présenter  fidèlement  le  tableafa  de  sa 
position. 

Le  gouvernement  venoit  autrefois  au  secours 
des  incendiés  ;  votre  comité  a  pensé  que  rassem- 
blée nationale  ne  se  montreroit  pas  moius  sensi- 
ble; mais  dun  autre  côté,  considérant  letat  de 
ses  finances ,  il  a  proportionné  et  divisé  les  Re- 
cours de  la  manière  suivante  : 

Tome  XV IL  JVV*.  H 
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L'assemblée  a  adopté  sans  réclamation  le  pro-* 
Jct'du  comité',  ainsi  conçu  : 

DÉCRET. 

«  L'assemblée  ,  en  considérant  Tétendue  des 
pertes  qu'ont  éprouvé  les  habitans  de  Limoges  , 
dans  l'incendie  qui  a  réduit  en  cehdres  une 
partie  considérable  de  cette  ville  ,  &  voulant  , 
-autai?t'  que  peut  le  permettre  la  situation  des 
^nanées  ,  donner  des  secours  à  ces  malheu- 
reuses victimes ,  ouï  le  rapport  détaillé  de  son 
comité  des  finances ,  décrète  ce  qui  suit  ; 

Art.  L  Les  administrateurs  du  département  de 
la  haute-Vienne  sont  autorisés  à  imposer  sur  tous 
les  contribuables  de  leur  arrondissement  payant 
au-dessus  de  lo  livres  d'impositions  directes,  une 
somme  de  60,000  liv.  payable  en  cinq  années  , 
à  raison  de  12,000  livres  chaque  année.  Ladite 
somme  sera  imposée  par  simple  émargement  aux 
rôles  des  impositions  directes,  au  marc  la  livre 
lie  contribution  ;  je  montant  en  sera  versé  chaque 
année  par  les  receveurs  du  district,  dans  la  caisse 
de  la  municipalité  de  la  ville  de  Limoges. 

II.  Le  ministre  des  finances  fera  également 
verser  dans  la  caisse  de  la  municipalité  de  Limo- 
ges ,  la  somme  de  240,000  livres  en  cinq  an- 
nées consécutives  ,  à  raison  de  48,000  liv.  par 
année ,  payables  de  trois  mois  en  trois  mois  , 
jusqu'au  filial  paiement  de  la  susdite  première 
somme. 

III.  Les  deux  susdites  sommes  étant  destinées 
uniquement  au  soulagement  des  malheureuses 
victimes  de  Tincendie  ,  les  officiers  municipaux 
le  conformeront  d^ns  les    dispositions  qu'ils   en 
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feront ,  à  l'esprit  du  décret  de!  Tas^mblt^c  natio-' 
nale,sous  la  surveillance  immédiate  du  directoire. 
du  département  de  la  haute-iVicijnc:  ».  : 

M.  de  Grillon  laîn^  a  pris. la  parole  ,  au  nom 
du  comité  militaire  ,  sur-  l'augmentation  de  J2. 
deniers  de  solde  relativecnent  aux  «soldats  embar-* 
qués  :  il  résulte  ,  a-t-il  dit ,  de  .1  opération  adop-, 
tee  par  le  ministre  de  k  gaerre  ,  que  le  soldat 
eoibarqué  ne  joiâroit  pas  de  cette  augmentation  , 
&  seroit  moins- bien  traité  .qtt*à  tei?re  ,  tandis  que. 
sous  laricien-^  régime  il  letoit  mieux.  Comme 
Totre  inteniton  a  été  de  .bonifier  son  sort  dans 
tous  les  cas  ,  votre  détermination  n'est  pas  dou- 
teuse. ••:'.. 

Il  reste  une^  difficulté  entre  les  deux  départe- 
mens  de  la  guerre  &'de  la  marine  ^pour  sayoir  si 
l'addition  doit  être  fournie  par  celui  de  la  marine.; 
mais  il  est  évident  qu'en  ce  cas  il  faudroit  faire 
un  fonds  à  ce  département ,  qui  est  ^out  fait  dans 
celui  de  la  guerre.  C'est  donc  celui-ci  qui  doit  y 
faire  face. 

Sans  explication  ultérieure,  l'assemblée  a  dé- 
crété le  décret  suivant  :  » 

«  L'assemblée  nationale  ,  aj}rès  /avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire  ,  décrète  que 
les  soldats  tenant  garnison  sur  les  vaisseaux  rece- 
vront ,  outre  la  paie  fixée  par  le  décret  du  J4 
juin  dernier,  &  la  subsistance  qui  leur  est  fournie 
en  nature  de  l'approvisionnement  des  vaisseaux , 
une  gratification  de  18  deniers  par  jour,  qui  leur 
sera  payée  par  le  département  de  la  guerre  ,  sur 
les  fonds  affectés  à  la  masse  de  boulangerie. 

L'assemblée  charge  son  président   de  porter 
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immédiatement  a  la  sanction  da  roi  le:  présent 
décret:-»  .    . 

M.  Feriîîont,  rapportenr  dit  comité  de  Timpo- 
siti&n  \  a  présente  la  saite  du  travail  du  comité 
stif  k  contribution  per^oaneUe;  U  à  proposé  un 
article  additionnel  au  projet  de  décret  ^  contenant 
le$  exceptions  qui  étaient  entréç&danSâles  vues 
du  comité.  Cet  article  excepte  de  liconcribution 
if  $  boutiques  &  magasins,  les  clsaïf  éersi  &.  atte-* 
liers/  les  cabinets  et  bibliothèques;. 
'  La  discussion  s  e$t  ouverte  sur  la  base  d^imposi- 
tion  adoptée  pariecomité^  &a  presque  rempli  toute 
la  séance.  NL  Dionis  a  commencé  en,,  ces.  tesmes, 
Un  revenu  présumé  n  est  pas  une  base  sur  laquelle 
on  puisse  lappiiyer.  D'après. un  loy.ev  ^éc.  mille 
livres,  le  coinité  vous:  suppose  dix  mille- livrer 
de  rente  ;  mais  combien,  de  personnes .  ont  une 
vaste  maison  sans  avoir  un  grand  revenu  territo- 
rial ou  d'indosme,.  <Ju*arrivera-t-il  î  les  loyers 
vont.tomben  Sans  atteindre  les.  capii;alistes  ,  qui 
sont  votre  but,  vous  établirez  une  lutte  entre  les 
propriétaires  et  lés  locatiiÈes.  Voici  un  exemple: 
l'archevêque  de  Rouen  a-  dans  Paris  un  loyer  de 
ri  mille  Kvresy  d'àpr/ès  lesL  vues;  du  comité ,  il 
paieroit  au  moins  î2  mille. livres,  d'imposition, 
sauf  la  diminution  de  sa  contribution  foncière;  or 
vous  avez  réduit  son  revenu  au  point  de  lui  ren- 
^è  ce  paiement  impossible.  Il  faudra  qu'il  aban- 
donne son  bail. 

Je  regarde ,  ainsi  que  vous  le  faites ,  les  agio- 
teurs comme  une  peste  publique;  mais  ils  tirou- 
veront  les  moyens  de  se  soustraire  à  l'impôt  par 
des  baux  simulés  ou  autres  moyens  ;  &  si  vous 
n'êtes  payés  de  personne,  vendrez-vous  les  meu- 
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Hcs  de  r<Mis  ?  croyez- vous  une  tcHe  vente  très-^ 

possible  l  Enfin  vous  -ne  poorrez  attefindre  lés'ca,^ 

pitalistes ,  ils  sont  plm  fins  que  vo^us.  Si  on  ne 

!       paie  i^a^  à  Autêuiléc  àPasiy^  ils  i-y  rciircrunu 

^        ou  fc^n  its  se  imlKttrohx  en  chanibre  |[armç  à  Jittaà 

j        ett  rrois  cents  livres  par  ati.  Les  loyers,  diniinu*-» 

ronc  ators  necttsiail%»ienc,^C'.puis  adieu  les.  eii*^ 

chères  d'es  domaines  nationaux,   car  lacheDCtt* 

dira  :  J  aurois  mis  telle  somme  jdàns  cette  lÀai-^ 

son  j  )  parce  quelle  prodviioîr  tan;  y  mais  députa 

que  Timp^t  est  augmeiàé,  élis  ne  vdut  plus,  que 

tant  ;  voen  serviteur  itrès-Jtumblê.  -En  ionùaue  youi 

tbale^  ttier  les  eapitaliites  V-  ^^^  n!atteiridrez  que 

qiièlqses  mallaeiireusrv^  ^OQ^  lemr  direz  eniliifiei 

Ce  n'est  pas  à  vous  que  j'en  voulois.  ...  •      ^  ry. 

Coiiinse  ééputé  de  Paris ,  fe  d^s  défendre^ les 

fropriëtes  l^séei  de  irtet  whâtoj^mi  itt  deriiaBdè 
ajourtieiiiejtt  jusque- ce  ,que  les  villes;  se  soif  rit 
expliquées  ^  &  que  vous  ^Usiez^itttTier.tiir  leuet 
pétitions.      r  .'  .      *  ,  .b 

M.  d'Estdarmel  a  pris  énsaice/la  pajro4«  pbiic 
appuyer  iajodirnemèht.  M.  Gamus  lin<a  aucoédé 
£c  a  dit  ^  Je  viens  défendre  :1a  dasie  nrombreiiaé 
de  ceux  qui  vivent  de  leurs  revenus. industriels.^ 
contre  le  comité  (^ui  tes  cMifend  avec  lès:C&pita- 
lîstesrvLe^  premifers  ne  subsistent. cpi'à  Icioiêiiridç 
leur  frofft ,  tandis  que  les  autres  n'ont  tl^aucve  peiiie 
que  de  recevoir  de  ceux  qui  font^ahnr/leur  àtr-t 
gent^,  Te^compte  mi  la  renie  de  oét' argent.  Le 
comité  ippéteeia'qïje  celui  quiipaie  lui  grand  loyéri 
a  un  granrtl  revenu,  Cetcë  base  est  relleihentfaàsse'. 
que  je  soutiens X[ue,  pour  arriver  à  la  vérité  danr 
Paris,  il  fsuc  prendrie  précisément  Tinverse. 
Il  ..ne  faut  pas   croire  q%ie  la  lime'&  le  tdibaL 
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wîcBt  seulemëot  à  considérer  4am  cfei ce  matîcreJ^ 
Celai  q«i,  dans  souiCôbia^^  se  prive  de  tous  les 
amii6emensi<,  traaraHleierlong  du  jour.,  pour  sou- 
tenir sa  famille .,  vit  égpâlemenr  à  Iasaeur.de  son, 
fexjMj  quoi  qu'il •ftwioiioe  plus  d'ai^anc*  que  1© 
menuisiisr.ri'-lLe^  -ciî-  devan^  -seîgneur>s.  .  n'em-^ 
pfoient  pas  la  huitième  .partie  de  leur  revenu  à  se. 
log«r:parce':qu'ilyi.  a  beaucoup  plus  d'hôtels  que 
dff.iocaifiires;t£e«r.la5CÊr  aès^  donc  pas  cher.,  au- 
lîett'^ue*ceux:qui  par  lêiar  état  sont  forcés  de  se 
loger  ►dftjns'  les  -quaifiieçs.des  plus  fréquentés  sont 
wwBçomteV.  Ceux-ci  îa^'ont  pas  de.  revenu  comme 
tBs:^'Yeiiiiers;::maâ.il  faut- qu'ils  se  logent  dans  la 
roeiiSMit-riionoirë  par  exemple  pixur.  qu'on  aille 
les  trouver.    -'.  •  ;c  :  ..i     .  . 

e:?lQtcint^àà  capitaliste  il  se  iloge  icomme  il  veut. 
Jl^c<il=ehia&  dcitsvoTeiMes  tes. affaires  ^  ses  protêts , - 
ifcpremd  un' 4j«acdiefi fréquenté, Rimais.  iL  se  cou- 
tenté  dJân'iiniisiemJer.^'taçe.  Comme,  il  pe  va  cher- 
cher personne ,  ceux  qui  ont  besoin  de.  lui  ont , 
toujout^  as^zldefambes  pour  venwAfi  (fou ver:  if 
c«t 'd«tfic»atMéihiettIaind*emplo(yej:.dafls  json  loyer. 
le^huittemeadeiEDn.bres'^enurEn  iqoalité  d  avai£  il 
^ait  calculer,  I» '!:».' t?i  ziuA  ':.  *  ..'.-  .-^ 
-  . AutyeF  ih justke{»S!^6iis j repousse» :les  étrangers 
qini^mnnémîfyintiéïwxlt  vos  arts  &  votre  indos*- 
trie.  En  eff<àt ivoûs  .offrez  dé  diminfueriauxregni--. 
colesieàr.côntrihutionjfonciêre  au  prora-ta;  mais^ 
Kétrangerqiriîn'a'ipaîirdeiquitcance  à  Y0tts:*mQra;fer 
n'éprouvera  aucune/ rhq$iératioo>;:iL  se  refirerarou^ 
se  logera  àXétroif.  Enfin,  le. comité  est  injuste 
parla  confnsibia  des  revenu?  des  capitaux  et  des. 
revenus  d'industrie  liliest  injuste  parce  qu'ij  taxe 
le. travail  de  Fun  comme  l'oisiveté  de  l'autre.  .1 
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,  Que  favit41  donc  faire?  tout  le  contraire  ie  ce' 
que  veut  le  comité  :  il  faut  d*abord  de'iîermiqcr  à 
combien  doit  se  monter  la  contribution  person- 
nelle. Lorsqu'on  aura  cette  première  base  néces- 
saire, on  fera  la  répartition  entre  les  depactertens. 
Ceux-ci  feront  la  même  opération  dans  leur  inté-» 
rieur.  Connoissons-nous  les  fortunes  de  Marseille 
pour  les  taxer  d'ici  î  ■.  / 

Nous  sommes  tous  françois  &  disposés  à  faire 
les  plus  grands  sacrifices;  mais  nous  ne  voulons- 
pas  être  les  victimes  de  l'arbitraire  ,  de  ririjustice 
et  des  vexations. 

M.   Troncliet,  Je  n'ai  qu'un  mot^fi  4ire  pour, 
prouver  l'absurdité  du  projet  du  comité  :  je  voui 
demande  quelles  réclamations  eût  fexCiré  le  des- 
potisme ,  s'il  avoit  proposé  ,  il  y  a  t<ois  ans  ,  de  : 
tripler  l-impôt.  Eh  bien ^  ce  n'est  pas  tripler, c'est 
augmenter  huit  fois  la  capitation  que  de  suivre j 
l'avis  du  comité.   On    parle  contîrvM.ellement  icii 
d'atteindre  les  capitalistes  ;  mais  pqur  ,un  capi^a-i 
liste,  il  y  a  dix  mille  citoyens  que  y.ous  ruinerez ^ 
sans  atteindre  les  capitalistes.  En  voici  la  preuve.;-) 
un  homme   s  est  retiré,  du  commence,  pveç.mile^ 
écus  de  rente  &  il  a  un  loyer  dé.  loo  éçus.   Il 
payoit ,  sous  l'ancien  régime  ,  20  à.  34,  livres  de  j 
capitation  ,  &  vous  allez  lui  den^ander  aujour-  . 
d'hui   200  livres^    Il  est  impossible   d'admettre 
une  telle  surcharge  qui  octuple  la  çootributioçi  : 
il  est  impossible  que  le  cœur  n«   saigne  à  cette 
vue.  ^  :;.  -,  ■;       ■    > 

M/ de  Biau'(at.  Il  faut  commerfcçr;  par  savoir 
quelle  somme  il  y  a  à  imposer  pour,  faire. eiisuite 
la  répartition;  sans  cela  vous  ne  ferez  que  des 
injustices.  Que  le  comité  se  rassemble^,  qu'il  con-* 
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fcrc  ivec  ceux  quî  ont. des  vues  à  lut  proposer  ,' 
e;it  il  pouira  obtenir  un  résultat  digne  de  vous  être> 
Soumis  &  à  l*abri  des  mombreuses  objections  qu'il» 
essuie  ^  mwis  nous  y  rendrons ,  &  nous  modifie- 
rons le  dëcret  qui  donne  pour   base  le  bail   à 
loyer  &  oui  est  du  plus  grand  danger. 

MM.  de  la  Rochefoucault ,  Regnaud  ,  Aubry 
ont  penche  pour  rajournemenc. 

M.  de VRoedeYer  '  a  entrepris  de  répondre  aux 
principales  objections  faites  au  comité  :  les  rêve-  ■ 
nus  mobiliers  provenant  des  capitaux  et  de  l'in- 
dustrie ,  a-t-il  dit ,  ne  sont  confondus  par  le  co- 
mité que  parce  que  les  Contribuables  les  réunis- 
sent souvent. 

Je  réponds  à  ceux  qui  prétendent  que  le  loyer 
n'est  pas  un  indice  de  la  fortune  des  locataires  , 
je  leur  réponds  par  ce  passage  de  Schmitz  qui 
netoit  ni  économiste  ,  ni  anti-économiste  ,  mais 
qui  est  le  premier  publiciste  connu  :  On  ne  peut 
bien  juger  de  Vais  Ane  e  de  Vhomnie  que  par  son 
loyer.  Liv.  6  de  la  théorie  de  l'impSt.  Sans  doute 
que  cette  base  n'étant  qu'appoximative  ,  elle  ne 
doit  pas  être  rigoureusement  suivie. 

Est-ce  la  naissance  qui  servira  de  base  ,  main- 
tenant qu'il  n'y  a  plus  parnii  nous  de  distinctions 
que  celles  de  la  nature  ?  Est-ce  les  emplois  qui 
n  etoient  autréfoia  accordés ,  comme  les  pensions , 
qu'aux  gens  riches  et  puissâns^  ?  Mais  ,  grâces 
vous  en  soient  rendues ,  tel  homme  sera  aujour- 
4'hui  heureux  d'être  officier  municipal  et  honoré 
de  porter  Técharpe  aux  trois  couleurs ,  qui  n'a- 
guere  auroit  dédaigné  cette  place  ôc  auroit  fait 
attendre  long-tems  dans  son  anti-chambre  celui 
dont  il  tiendra  la  place.  Mais   j'abonde  dans  le 
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sefis  ^  i4re»àireSé  J^  suppose  que  le  capîca-  ! 
liste  quitte  Thàtel  pour  une  maison  obscure ,  ) 
niante  du  'premier  étage  au  second  ;  qu  en  résul-,  , 
tera-c-ii  ?  une  concurrence  sur  les  seconds  étages«  ^ 
Le^  hôtels  seront  moins  loués  ;  mais  les  liaisons  i 
obscures  haus^ran^  dq  prix. 

Je  demande  ,  s  est  écrié  M.  Dionis ,  que  le  ^ 
comité  réponde  sôltdaifement  ,  vis-à*vi«  de$  ha- 
bitans  de  raris ,  de^raisofis  qu'il  avance  pour  le 
soutien  de  sort  plan.  • 

M.  Rœderêr.  Il  y  a  trois  sortes  de  révenus  ,* 
ceux  de  la  tçrre  ,  ceux  des  capitaux  mobiliers  , 
enfin  ceux  it  Findustrie  :  les   revenue  des  capî-^ 
talistes  se  trouvent  évidemment  confondu*  avec* 
ceux   de  l'industrie.  Cependant   l'assemblée   est 
dans  Tintention  de  faire  une  différence  ehtre  les  ' 
uns   &   les  autres.  Comment  y  parvenir  si  ce 
n'est  en  prenant  pour  base  le  loyer  de  Thabita-' 
tîôn  ,  &  en'  exemptant  comme  vous  le  propose  ^ 
votre  comité ,  les  boutiques  &  les  atteliers.  Par-  ^ 
là  vous  par  viendrez"  le  plus  ordinairement  à  attein-  ' 
dre  les  capitalistes ,  car  Ife  premier  attribut  de  la  ' 
fortune  est  de  se  manifester  par  le  luxe  ,  &  le  • 
capitaliste  ne  ferf  point  de  sacrifice  de  ses  douces 
habitudes    pour   ne  point   supporter  un   impôt' 
^ui  ,  quoi  qu'on  en  dise  ,  ne  sera  pas  aussi  con-  ^ 
sidérâble  qu'on  vôudroit  le  faire  entendre.  Ces' 
raisons,  jointes  à  bien  à'autres,  n'ont,  pas  peu' 
contribué   à  ramener  les  esprits  au   système  dji^ 
comité. 

Quelques  opînans  ont  encore  parlé   &   sont 
tcrmbés    nécessairement    dans   des    redites.  On  • 
a.  insisté  pour  aller  aux  voix.  M.  le  rapporteur  a 
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lu  une  nouvelle  rédaction  qui  a  été  adoptée  en  ' 
ces  termes  : 

«  Art.  VII.  La  partie  de  la  contribation  qui  sera 
éraMie  sur  les  revenus  d'industrie  et  de  richesses 
mobiliaires  sera  déterminée  par  deniers  pour  li- 
vres de  leur  montant  présumé  d'après  le  loyer  de 
rfaabîtation '}^•  ^   . \^ 

La  discussion  ouverte  sur  laiticle. suivant ^  tenr 
^nre  à  excep^ter  ^e  l'impôt  l^es  boutiques ,  maga- 
sins, atteliers,  cabinets  &  biblwJtheqMjes ,  M.  Re-  ■ 
nauld  de  Saînt-Jean-d*Angç'ly,a  die  :  En  restrei- 
gnant ainsi  l'imposition  personqellç ,  c*,est  vouloir  . 
lanéantin  A  la  bonne  beure",  q'ijQ   Ton   ait  des 
^ardspourle  marchand,  Tartiste.,  ]ç  manufaciu- 
'^^>  }J  consens  ;   mais  qi^e  l  on  aille    jusqu'à 
lexempter  entièrement,  cestxe  que  l'on  ne  doit . 
p^s.    Qt|ant  aux   cabinets    &   bibliothèques,   ie^ 
pense  quih  ne  doivent  pas  ^tfe  dans  la  classe  ae . 
rpxception;  je  suis  même  étonne  que,  vulaquan-. 
rite  de  membres. de  cette  assemblée ,  qiii ,  par  leur 
profession,  sont  obligés. d avoir,  des  cabinets  & 
bibliothèques ,  on  ait  oséproposer  une  telle  clause. 
Je  demande  que .U.dispositiori. relative  aux  bou- 
tiques, atteliers  &  magasins  soit  renvoyée  au  co- 
mité, &  que,  relativement  aux  bibliothèques  & 
cabinets  ,  il  .5oit  décrété  qu'il  ne  seront  pas  ex- . 
ceptés  de  l'impôt ,  &  qu'ils  ne  jouiront  d'aucune 
exception.  L'assemblée  a  voté    conformément  à 
cette  opiî  i'jn-c'; 

Sur  la  proposition  de  M.  de  Menoù ,   au  nom 
du  comité  d'aliénation,  le  décret  suivant  a  été 

L'assemblée  nationale  ,  sur  le  rapport  qui  lui 
fait  par  son  comité  d'aliénation  des  domai-  * 
aiionaux ,  de  la  soumission  de  la  ville  d'Or- 
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tk'ansy  le  premier  juiUét  der^er,  en  eyecuriort  fc 
-WidéKbécation  priie  par  le  conseil  général  de  la 
.«omrnune  jde  cette  yÛle  y  le  9  arril  .1790,  pour  , 
jîncoos^quenGe  des  décrets  du  17  mars  et.  14  mai 
cîd^rfliers^  acquérir  jÇf^îr'aujtjes.  domaines  nationaux 
^ç^i^donx  l'état  est  ci  annpxe  ,.  ensemble  des  es- 
timations faites  desdits  biens  les  12 ,  13,  14,  16, 
317,^^3:^=24^125^, 27,..2«,  3.0  août,  i,<2>,  },7, 
^i,  4fO,rJi,  ïj.^.I4j,^2Q,:2.i  ,^^2,23,  24,  29-, 
-30  «ept^o^bre  vdçrriiers.,  &t  i  &  2  de  ce  mois;, 
]kû  .«c<)n|oigiité  ;de;  VesiUmaiion  décrétée  le  3 1  mai 

b^;îAcvd%îl^'^fn44cj3m  i^éndus  à  la  mijnicipalité 
-îdlOlleani  y  $is^4is|ri<?i^Tda  wêrn^î  lieu  .5  départe- 
tH^îlt^fet^ir^îv'SftÇ/j^iens  compris  dans  l'état,  ci 
•^^wex^^Mix  ^|]fai'g9^^;,  <;laits^^&  tQndition*  porr- 
tté^ïif^ijk:  Àécfeh^iXi.  t ^  mai  dï5rnier:^..&'  ppur 
'i&-^4ybi^§\:^')^,é7,o\\ivi^s  ,: ainsi  qu'il  jest.  pprt^ 
tpm'Jé^:1gilo^s-:^fj^9^](  ^â^  ^et  payable 

Â^M  tn^n'é^e  id^çgrminéparJe  niêftv^^ 
? .    M.  jd«  Çh%mrp^g|>y,j  a^  nQm:4ur;Cqg^té  4e  la 
imiarioeu,  ^  *ftif  pars  4^^^  heureuses  opuveye^.q^^oe 
-ie6rc»ïQm'issaireftfî<»y:ii$-  'e-n\JGyés;  paç-^Uçj.  fç^^  à 
•Brest,  vfennent'c^e  faire  parvenir  •  l'escadre raon?- 
jUjeJiÇs  meilleures- d^s^o&itions  •  tout  est   rentré 
p^sns  4*o«dr^;   par-tQUt  on  a  promis   obéissance; 
on  a  crié,  vive  la  nation,    la   loi   et  le  ro| ,    & 
dans  plusieurs,  frégates  ,   vive  le  capitaine.  On 
doit  cerlîétlretis  changfemenrdatls  la  disposition 
des  esprits,  à  Ihgureuse  coalition    des  commis- 
saires   du    roi  ,  "  des  '  amis    de    la    constitution 
jdes  citoyens  de  Bre^t,   des  difFérens  corps  qui 
y,  spftto^n    garpispn  ,    q«i    ont    envoyé    une 
d^'putatifiin  ;de.,  saixatïte    pei:sonnes    à    bord   de 
différens  vaisseaux.  Le  succès  de  leur  mission  à 
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fté  tel  qu'ils  ont  trcmvé  dans  tous  ks  marim  iê$ 
ftéfes  &  des  françoîs.  C«ut-d  otit  demandé  Iciir 
jhtercession  auprès  du  e6t^  l^islatif  pour  obct- 
%{r  la  révocatton  de  quelques  articles  du  cod^ 
jyénal ,  avili^ant  pour  dies  fnnçois.  La  lecture  At 
rétte  lettre  à  été  vivement  applaudie  par  le$  pi« 
«Hotes.- 

^  M.  de  Chaitipagny  a  anhèncé  lextrait -dr'ilrfe 
id^fibéràtion  de  la  société  des  amia  de  la  eonsti^ 
«îtutîon  de  Brest  ;  sur  ce  là  drbite  a  presque  dd^ 
wrté  emiétement,  la  efanche  ^  réitéré  &  rcdctob^ 
ses  applaudissemens.  L  objet  de  cette  délibérarioii 
«t  de  rehdré  compte  dé  tOùt  ce  qife  oêtte  iotiété 
a  fait  pour  le  fétabiisfteniietit  de  Tordr^^.  Cetée 
%b4îéré  «'est  si  sagement  conduite  qtf'eile  a  ^ 
remerciée  par  les  chefs  de  lescadre  ^  MWt> H^^ 
'«0r^  Souillâc  ;  âcc.  Après  qiA^lques  ôppoSi^Ms 
^ë  îà  drëite  il  a  été  décrété  ,  i^.  ^  que  lé  pré6- 
^nt  seroitf  chargé  de  ^émoigtaer  la  àajti^&crtoli 
dfe  rassemblée  -aux  comiiifséaii-es  du  Idi/îà  |i 
abëiété  de^'^hiis  de  la  constitutièn  ,  à  tous  les 
*t#ps  &  à  tous  les  citoyens  dfe  Bl-est  i  2^.  qoiil 
/^seroit'  sursis  à  Icnvoi  de  deux  nouveaux  commis- 
saires ciVifs  dans  cette  ville  j  j°.  que  te  comité 
èé  la  marine  étoît  autorisé  a  présenter  nn  fkcjei 
^8  décret  jiortarit  révocation  dé  quèlqtteis  arlidès 
HflU  cddè  péiial.  r 

...     Lfi  ^ance  a  fini  à  quatre  heure?. ,  .    :  \ 

Séance  du  soir. 

Après  la  lecture  de  quelques  adresses  ^  partî- 
cûïiérement  des  sections  de  TOratoire  &  dés 
ï^rémontrés  de  la  ville  de  Paris .  qui  tdtites  éhon- 
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cent  lé  vœu  du  renvoi  des  ministres.  1M.  Vîél-x 
lard  y  membre  du  comité  des  rapports  ,  a  rendu», 
compte  de  ce  qui  s'est  passé  à  Castres  au  moî% 
de  mai  dernier.  Au  commencement  de  mai  ,  slt^ 
t^il  dit ,  époque  trop  fameuse  par  les  troubles  de> 
Momauban  et  de  Nimes,  les  ennemis  du  bieo, 
public  se  remuèrent  également  à  Castres.  Deux 
frères  tailleurs  ,  nommés  Isard  >  parcourent,  les 
cabarets  pour  exciter  le  peuple  à  fouler  aux  piedsr 
la  cocarde  nationale  ,  &  à  prendre  la  cocardf» 
blanche.  La  municipalité  les  fit  bientôt  arrêter^. . 
Dans  leurs  interrogatoires  y  ils  déclarèrent  qu  ils» 
étoient  catholiques  ^  &  qu'ils  vouloient  soutenir 
leur  religion  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  le^r 
sang.  Le  sétiéchajl  entendit  depuis  des  témoins  ^^ 
&  diécréea  de  prise  de  cor.ps  les  frères  Isard^^ 
mais  ceux-ci  interjetterenjc  jappiel  au  parlement  de 
Toulouse ,  qui  casia  toutes  la  procédure  ,  le^ir  renr- 
ditla  liberté  ,  &  condamna  la  municipalité  &  le 
pcocuEcur  de  la  commune  aux  dépens. 

J'«)bserve  qù«  les  oiËciers  municipaux  ont  agi> 
dans  cette  circonstance,  non  pas  conin\e  des  pAj>«.. 
tjculiecs.,  mais  comme  des  fonctionnaires  pubUc$« 
Cette  vérité  une  fois  reconnue  «  la  derufere  dis-^ 
position  de  Tarrêtseroit  inexplicable  si  la  dcstruc* 
tion  des  parlemens  ne  développoit  1  énigme.  Vo- 
tre comité  a  trouvé  dans  vos  précédens  décrets  , 
la  règle  de  sa  conduite.  Il  vous  proppse  en  con- 
séquence le  décret  suivant  : 

L assemblée  la  adopté  aussi-tôt. 

DÉCRET. 

«  L'assemblée  nationale, après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports  ,  sur  la.  réclaaiation  des. 
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officiers  municipaux  de  la  ville  de  Castres ,  charge 
son  président  d'écrire  à  la  municipalité  de  ladite 
TÎUe  pour  lui  témoigner  la  satisfaction  de  l'as- 
semblée sur  la  conduite  sage  &  patriotique 
qu  elle  a  tenue  à  l'occasion  des  troubles  qui  se 
sont  manifestés  au  commencement  du  mois  de 
mai  dernier  ,  dans  ladite  ville  ; 

Déclare  larrêt  rendu  par  la  chambre  des  vaca- 
titions  du  ci -devant  parlement  de  Xoulouse,  le 
^4  septembre  dernier,  en  ce  qui  touche  les  offi- 
ciers municipaux  et  le  procureur  de  la  commune 
de  Castres ,  nul  &  comme  non  avenu.  y> 

M.  Voidel  a  fait  le  rapport  suivant,  au  nom 
du  comité  des  «recherches  :  Lorsque  je  vous  parlai 
hier  de  l'arrestation  de  M.  de  Bussy ,  en  son  châ- 
teau, près  Mâcon,  &de  deux  autres  particuliers 
au  Pont-de-Beauvoisin ,  &  que  je  demandai  .votre 
ordre  pour  lés  faire  venir  ici ,  vous  voulûtes  être 
instruit.  Il  nous  manque  plusieurs  pièces  néces- 
saires à  ce  rapport  ;  mais  sans  vouloir  rien  préju- 
ger ,  le  comité  envisage  cette  affaire  comme  un 
embranchement  d*un  projet  de  contre- révolution 
plus  étendu.  Voici  les  connoissances  que  nous 
avons  :  Le  12  octobre  dernier,  les  officiers  mu- 
nicipaux de  Valence  ,  instruits  que  deux  jeunes 
gens  de  cette  ville  avoient  fait  faire  des  habits 
uniformes  difFérens  de  tous  ceux  des  gardes  na- 
tionales, mandèrent  le  sieur  Dupuis,  tailleur,  qui 
convint  avoir  fait  des  habits  verts  avec  passe-poil 
rouge,  mais  qu'on  s'étoit  réservé  de  mettre  les 
boutons.  La  municipalité  ayant  fait  des  perqui-  • 
sitions ,  le  sieur  Borie ,  ci-devant  gendarme ,  & 
le  sieur  Blin,  partirent  de  nuit,  à  cheval ,  &  ar- 
més ,  et  furent  soupçonnés  d  avoir  pris  la  route. 
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.  du  château  du  sieur  de  Bussy,  en  Beaujoloîs,  ok 
ils  doivent  être  armés  de  pied  en  cap ,  remontés, 
&,  lorsqu'ils  seront  au  nombre  de  deux  cents  , 
aller  se  réunir  à  la  garnison  de  Besançon ,  oiicom- 
.  mande  M.  d'Autichamp;  que  trois  armées  étran- 
.  gères  doivent  pénétrer  en  mêmejrems  en  France,' 
se  rendre  à  Paris,  enleverie^oi  &  dissoudre 
l'assemblée  nationale. 

Quelque  absurde  que  parut  ce  projet,  la  m»- 
lïicipalité  de  Valence  crut  devoir  en  instruire  les 
villes  de  Lyon  ,  du  Pont-de-Beauvoisin  &  de 
Mâcon  ;  celle-ci  voisine  du  château  de  Villers, 
où  demeuroit  M.  de  Bussy,  La  n>unicipalité  de 
Mâcon  envoya  deux  de  ses  membres  &  un  dé- 
tachement  de  deux  cents  hommes  de  la  garde 
nationale  faire  perquisition  dans  ce  chât«îaa. 
Le  détachement  arrive  ,  M.  de  Bussy  couche  en 
joue  un  garde  nationale.  Plusieurs  témoins  affir<- 
ment  avoir  vu  le  feu  de  l'amorce  ,  sans  que  le 
coup  ait  néanmoins  parti.  Plusieurs  autres  assu- 
rent que  les  domestiques  du  château  ont  aussi 
couché  en  joue.  Enfin  ,  on  entre  dans  le  châ- 
teau ,  on  apperçoit  les  domestiques  jetter  une 
malle  par  une  fenêtre  de  derrière  :  on  sai- 
sît cette  malle.  On  y  trouve  six  habits  neufs 
de  drap  verd  ,  doublure  rouge  ,  absolument  pa* 
leils  à  ceux  énoncés  dans  le  procès-verbal  de  Va- 
lence. On  trouve  dans  le  château  beaucoup 
d'armes  ,de  balles  ,80  livres  de  poudre.  Tous  les 
faits  ci-dessus  ayant  rendu  suspects ,  M.  de  Bussy 
&  M.  Servant  qui  se  trouvoit  chez  lui  ,  on  les 
amené  à  Mâcon.  Interrogé  par  la  municipalité  , 
M.  de  Bussy  répond  qu'il  vculoit  former  une 
compagnie  de  15  hommes  pour  garantir  sonchâ- 
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'  teau  &  ceux  du  voisinage  de  Tincendie  dont  on 
f  les  menaçoît  ;  que  s*il  a  couché  quelqu'un  en 

•  joue ,  c'est  parce  qu'on  est  venu  ravertir  qu'on 
escaladoit  les  murs  de  son  jardin. 

Sur  ces  entrefaites  a  été  interceptée  une  lettre 

anonyme  adres||^*ài^.  de  B«&«y  &  ainsi  conçue  : 

'  Je  me  suis  sauvé  hetireusement  de  Lyon  où  on 

nous  .traitoit  de  contre-révolutionnaires.  Si  vous 

•  voulez  suivre  un  bon  conseil ,  c'est  de  partir  vite 
vous-même.  Je   vous  verrai,  àr -Oiambéry.  Tout 

'  concourt  à  faire  croffe  .que  c'esft-  cet  homme  qui 
'  a  été  arrêté  au  pont  de  Beauvoisin  avec  un  ao- 

roestique  dé%la  maison  de  Condé.  Il  a  déclaré 
"qu'il  sç  nommortTBorie  &  croit  natif  dé  Valante. 

Nous  n'avons  pas  encore   les  interrogatoires  de 

•  ces   deux   hommes. 

On  annonce  aussi  à  votre  comité  plusieurs  pièces 
■^intéressantes  de  Valence  et  de  Maçon,  de  sorte 
que  dans  ce  moment  il  ne  peut  vous  proposer 
"  que  des   préliminaires: 

Je  les  donnerai  avec  le  décret. 

La  séance  s  est  levée  à  lo  heures^ 

L  E   H  o  D  E  T. 


De  l'Imprimerie  du  Rédacteur,  Place   du  Palais- 
Royal  ,  au  coin  de  la  rue  Fromenteau.  * 


Digi 


tizedby  Google 


(  Î45  ) 
Suite  de  U  séance  du  soir  26  octobre  1790, 

Après  son  rapport  M,  Voydel  a  présenté  le 
proj^^t  de  décret  au  comité  des  recherches ,  ten- 
d  :  r  à  faire  conduire  dans  les  prûons  de  l'abbaye 
4^  Saiiu-Gerraain-des-Prés  les  sieurs  de  Bussy  , 
Borie  et  autres  détenus. 

*.  M.  de  Serant  a  dit  :  Quoique  les  pièces  donc 
on  vient  de  vous  rendre  compte  prc  sentent  des 
^négations  qu'il  me  seroit  facile  de  contester  ; 
quoique  je  ^usse  sur- tout  m'élever  contre  les 
ifiductions  qu'on  a  prèteudu  en  tirer ,  je  ne  viens 
PQint  m'oppoeer  à  la  proposition  qui  vous  est 
faite  de  décréter  que  M.  de  Bussy  soit  transféré  à 
Paris  :  ceux  de  ses  amis  qui  m  ont  parlé  de  son 
^fF^ire  (  car  je  ne  le  connois  pasperionnellèment)* 
sont  tellement  convaincus  de  son  innocence  qu'ils 
né.  redoutent  aucune  des  épreuves  auxquelles  on 
pourra  vguloir  le  soumettre.  Lorsqu'une  recherche 
sévère  aufa  f^it  connoître  la  vérité  ,  j'oserai  peut- 
être  faire  remarquer  à  l'assemblée  de  combien  de 
vaines  terreurs  on  a  cherché  depuis  long-tems  à 
alarmer  son  patriotisme  ,  de  combien  de  faitt 
puériles  transforn^és  en  complots  imaginaires  on 
^  tenté  de  former  des  phan tomes  de  contre-ré- 
volufion  qui  se  sont  facilement  évanouis  au  flam- 
beau 'Act  ÏÀ  |i>biice  pour  ne  laisser  après  eux  d'au- 
tres traces  que  les  vexations  qu'ils  ont  causés» 
Ai  <rs  pcuL  c.re  il  sera  tems  de  rappeller  rassem- 
blée nationale  à  ses  propres  principes  trop  sou- 
vent méconnus  ou  méprisés ,  de  lui  représenter 
combien  sont  contraires  à  l'esprit  de  la  constitu- 
tion qu'eUe  veut  établir,  ces  arrestations  illégales. 
Tome  XVIL  iV^  9.  I 
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CCS  emprisonnemens  arbitraires  qui  provoquent 
trop  souTCrit  d'un  bout  du  royaume  à  l'autre  lin- 
quiétude  d'une  municipalité  ou  la  malveillance 
d'un  individu  ;  enfin  combien  ,il  est  absur4e  & 
monstrueux  de  vouloir  appliquer  à  la  défense  de 
la  liberté  ,  des  attentats  contre  ia  liberté. 
.  Aujourd'hui  toutes  mes  pensées  se  concentrent 
sur  M.  de  Bussy.  Il  lui  importe  que  son  înno^ 
cence  soit  manifestée.  Son  intérêt ,  son  honneur 
l'eidgeni  ;  c'est  par  cette  considération  que  sans 
m'arrèrer  à  présenter  aucune  observation  $ur  le 
mode  illégal  &  vexatoire  de  son  ari:estarion  ,  je 
conclus  ,  cpmme  le  comité ,  à  ce  que  ,  sans  rien 
préjuger  sur  son  affaire ,  il  soit  transféré  à  Paris, 

M.  de  Foucault  :  Je  ne  sais  pourquoi  M,  Voy- 
del  témoigne  tant  de  prédilection  pour  la  prison 
de  l'abbaye.  Je  demande  ,  mm  ,  q«^e  tojus  les 
détemrs  soient  mis  à  la  bastille. 

M.  Voydd  :  Le  comité  n'adopte  aucune  pri- 
son de  préférence]  mais  il  a  intérêt  à  ce  que  les 
ennemis  du  biçn  p42blic  soirat  réprimés. 

M.  Merle  a  demandé  par  amendement  que 
l'assemblée  nationale  témoignât ,  par  l'organe  de 
son  président ,  sa  gratitude  aux  municipalités  & 
gardes  nationales  de  Mâcon  ,  Valence  &  Pont- 
de-Beauvoisin.  Cet  amendement  a  été  adopté  , 
malgré  les  oppositions  de  quelques  membres  du 
côté  droit;  &  le  décret  proposé  a  passé  en  ces 
termes  : 

Décret. 

«  L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  ent^du 
le  rapport  de  son  comité  de  recherches  ,  charge 
son  président  de  se  retirer  vers  le  roi  pour  le  prier 
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de  fîôiincr  les  ordres  1«5  plas  p#ampfi  atifn  que 
les  sieurs  àt  Bussy ,  Servân  ,  Platel  ,  frewi , 
Curpix  ,  Girier  ,  Desfontaines ,  Lam^ré  et  Châ- 
nue,  arrêtes  en  k  mais<>n  du  sieur  dé  Bussy;  à 
Villiers,  ainsi  que  le'  sieof  Borie  &  le  pânktilier 
qui  laccompagnoit ,  arrêtés  au  Pont-dc-Beau^» 
voisin,  soient,  ^ivçe  tous  les  e^ets  &  papiers 
saisis ,  conduits  séparément  à  Paris ,  sous  bonne 
&  sure  garde  ,  &  retenus  dans  les  prison^  de 
l'abbaye  de  Saint-Germain-des-Prés ,  fusqu^à'ce 
que  ,  sur  le  rapport  déftmtif  qu  die  dh^t^è  iàn 
cQxmtié  de  lui  faire  incessamment ,  elle  ah  sfatiië 
ultérieumtnent  ».  '  '  '     '    * 

M.  Prieur,  membre  duccymit^^  de)^  rapports  , 
a  rendu  un  odmpw^  •i^étmAli  des  troQl]4es^'  (^  otit 
agité  la  petite  viile  •  dr  B«x  en  Pmteiice»  A 
lifistantoii  îe  cri  de  h  liberté  reiemir  p^ar  toute 
la  .'France  s,  leishalblt^s  de  c^  Heu  its  ditrisereiït 
en  deux  partis,  &  ôht  fait  de  teur  patrie  une 
scène  continuelle  de  désordres.  Le  famîux  là.  ' 
deBoovans€ic^&  4m  Mtre  prév6t  roisiff^  ont 
considéré  &  poursuivi,  comme  des  attfoilpemens 
séditieux,  les  hstàMéts  ie  ceux^  qvti  voulaient 
être  libres  &  en  concerter  les  nïoyens.  Le  comité 
a  proposé  ê^  décréter  que  la  procédure  commen- 
cée p^r  le  tribunal  pré vôtitl ,  leroit  portée  parde^ 
vant  les  juges  du  dtsiria  d'Arles  ;  &  l'assemblée 
a  décrété  conformément  au  projet  du  comité. 

Dmffs  b  séance  du  matin ,  M.  le  président  an^ 
noaçt  que  les  trois  neuveaux  membres  nommés 
pour  entrer  au  comité  militaire  ,  étcrient  MM. 
Alexandre  de  Beavdiarnoîs,  de  Broglie  &i  CJia* 
broud. 

M.  de  Saint  -  Fargeaa  déposa  enstttte  lur  It 
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bureau  le  cong^  qu'il  avoir  obtenu  de  l'assemblée  ^ 
&  demanda  que  IVpoque  de  son  recour  fût  ins- 
cri|^  sur  le   procès-verbal.   Lassemble'e  y  xon*-  - 
sentit.  Elle  accéda  à  la  mêm^  demande  deM.-Mar-» 
tine^u  ,  qui  arrivoit  également  à  lexpiration  de  • 
son  congé.  .  t..  > 

-    Séance  du  27  octobre  1790. 

iAprÈS  la  lecture  des  procès-Verbaux  àt^  411X1%  - 
dey^içreç. séances-,  M    de    Laricosjtie  a  deman« 
de  &  obtenu  un  congé  de  trois 'semaines.        ,   •   ,. 

t  Je  saisis  cette   occasion ,  a  dit  M.  d'André  , 
pour  exposer  à  rassemblée  qu'il  y  a  80  ou    looi^ 
de^  fês<  membres  (|ui  ont  été  élevés  à  des  places 
de  jugies'.  Ce^tte  nomioation  prouve  la  confiance  *: 
du- peuple. en  ses; défenseurs.  Ife  content  deman* 
der  des    congés  pour   se  faire   installer  ;  mais 
cofnme  ce  sont  tous  de  bons  patriotes,  &  qiialà    . 
chpsç.  publique,  ppurroit  souffrir  de  leur  absence, 
je  feis  la. motion  expresse  qu'ils  soient  remplacés 
4aii6  leurs  fonctions  de  juges  par  leurs  suppléans, - 
jusauà.la,feci.  de  la  législature.  • 

Cette  motion  a  été  aussi- tôt  décrétée. 

M.  de  Lancosme  a  pris  la  parole^  :  Avant  de 
profiter  de  mon  congé  ,  a-t-il  dit  s  j«  suis  bien 
aise    d'offrir   à   l'assemblée   mon    travail  sur  la. 
mendicité  ;  je  me  trouverai  heureux  si  elle  veut    . 
bien  en  agréer  l'hommage  et  les  vues. 

Ce  mémoire  a  été  renvoyé  au  comité  de  men- 
dicité. Il  contient  un  plan  très-^tendu  sur  cette 
par.tie  intéressante  des  travaux  qui  restent  à  faire 
a  l'assemblée  nationale.  Il  est  terminé  par  un  n- 
bleau  qui  porte  les  dépenses .  pour  les  8  j  départe- 
mens ,  à  près  de  13,060,000  Itv.' 
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M.  Voulland  s'est»  présente  à  la  tribune  pour 
y  lire  une  lettre  des  amis  de  la  constitution,  éta- 
blis à  Nismes.  L'assemblée,  pressée  de  passer  à 
lV)rJre  du  jour,   et  qui ,  pour  accélérer  la  fin  de 
ses  travaux  ,   a  décidé  que  les  séances  du  matin 
ne  seront  jamais  interrompues  par  la  lecture  d'au- 
cune adresse  ,  n'a  pas  voulu  s'écarter  dans  cette 
occasion  de  la  règle  .qu'elle  s'est  si  sagement  im- 
posée ;  M.  Voulland  a  été  obligé  de  céder ,  en 
uéciarant  que  la  lettre  dont  il  vouloit  etitretenir 
rassemblée  avoit  été  adressée  à  son  président  & 
à  celui  du  comité  de  recherches  ;  qu'elle  avoir 
pour  objet  de  démentir  la  plus  absurde  et  la  plus 
atroce  calomnie,  débitée  il  y  a  quelques  jours  par 
M.  Teissier,  se  qualifiant,  avant  le  décret  du  19 
juin^  du  titre  deiaron  de  Marguerites.  (?ette  ca- 
lomnie, recueillie  avec  un  emprtssemeut  marque 
par  le  rédacteur  moderne  du  Courier  de  Madon , 
impute  au  major  de  la  légion  Nismoise  d'avoir  dii 
hautement  ,  après  la  lecture  d'une  adresse  des 
officiers  municipaux  de  la  ville  ^e  Nismes  à  l'as- 
semblée nationale  ,  qu*x>n  pourroit  ,  avec  toute 
justice  ,  qualifier  du  titre  de  libellus  famosus^ 
•^  que   la  lanterne  étoit  un    supplice  trop  doux 
pour  ces  officiers  municipaux;  qu'il  falloir  dresser 
unéchafaudau  milieu  de  la  place  de  l'Esplanade, 
et  les  y  faire  exposer  sur  une  roue  de  chareiie.  » 
G  tte  inculpation  odieuse  a  révolté  les  membres, 
de  ctue  société,  tous  vrais  amis  de  la  constitu- 
tion ;  ils  déclarent  qu'en  l'apprenant  il»  ont  vote 
par  un  cri  unanime  d'en  faire  le  démenti  le  plus 
formel  auprès  de  laugusre  assemblée  nationale, 
devant  qui  on  a  pas  craint  de  la  calomnier.  C'est, 
disent -il»,  devant  deux  mille  personnes  q,ue  \% 
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lecture  dje  l'adresse  de$  officiers  municipaux  a  été 
faite ,  dans  une  de  00s  séances  ;  et  nous  en  ap- 
pelions au  tt^moignage  de  tous  les  honnêtes  ci- 
toyens de  cette  ville ,  qui  ont  tous  le  droit  d'as- 
sister à  nos  assemblées ,  pour  déclarer  s'ils  y  ont 
rien  entendu  qui  eût  quelque  rapport  à  cette 
phrase  incendiaire. 

M.  de  Wimphfen  a  fait  le  rapport  suivant ,  au 
nom  ,du  comité  militaire  :  Le  régiment  de  la 
Reine ^  cavalerie,  qui  avoir  exigé  une  somme  de 
30  mille  livres  de  M.  de  Roucy,  son  ancien  co- 
lonel )  a  soumis  ses  réclaiiiations  à  M.  de  Plai^ 
tade ,  que  le  roi  avoir  nommé  inspecteur.  Après 
la  reddition  des  comptes,  qui  ont  été  trouvés  par- 
faitement en  règle  ,  les  sous-officiers  &  soldats 
ont  reconnu  leur  faute;  ils  ont  voulu  que  leur 
déclaration  fût  inscrite  sur  le  procès-verbal  d'exa*- 
men  ,  &  ils  ont  demandé  à  s^acquitter  par  une 
rçtenue  journalière  sur  leur  solde.  Le  comité  n'a 
vu  dans  leur  première  déiparche  que  le  déliré 
dune  fièvre  chaude,  le  fruit  des  vexations  dont 
ils  avoient  été  les  victimes ,  &  du  passage  trop 
précipité  peut-êtrp  de  l'ancien  au  nouveau  régime. 

Jle  projet  de  décret  du  comité  a  été  adopté  en 
ces  termes  : 

DÉCRET. 

«  L'assemblée  nationale  ^  après  avoir  enteoda 
le  rapport  de  son  comité  militaire,  sur  ce  qui 
s'est  passé  au  régiment  de  la  Reine  ,  cavalerie  , 
le  12  du  mois  d'août  &  jours  suivans ,  déclare 
que  ,  d'après  le  compte  rendu  par  l'officier  gé- 
néral-inspecteur ,  :  de  la  bonne  administration  de 
çç  régiment  >  les  soua-pfficiers  &  cavaliers   qui 
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ent  contraint  M.  de  Roucy,  leur  ancien  colonel  ^ 
à  leur  payer  une  somme(ae  30,000  liv.  qui  nf 
leur  etoit  point  due ,  se  sont  rendus  coupables 
envers  la  loi;  mais  prenant  en  considération  leur 
prompt  retour  à  la  discipline  ^  &  le  rej)entir 
qu  ils  ont  manifesté  de  leur  faute  ,  elle   décrète; 

3ue  le  roi  sera  prié  de  ne  pas  exercer  la  rigueur 
es  loix ,  mais  d'ordonner  la  retenue  au  profit 
du  trésor  public  ,  d'un  sou  par  jour  ,  sur  le  prêt 
diC  chacun  des  sous-ofHcl^rs  &  cavalier^  qui  ont 
eu  part  au  partage  j*usquau  parfait  paiqment 
des  j  0,000  livres. 

Et  considérant  qu'il  est  de  toute  justice  de 
rembourser  M.  de  Roucy ,  l'assemblée  nationale, 
décrète  que  le  ministre  de  la  guerre  lui  fpra  dé- 
livrer sans  retard  la  susdite  somme  de  30,000  L' 
sur  les  fonds  affectés  aux  dépenses  extraordi*. 
naires  de  son  département  ».    .  , 

M.  Rabaud  a  annoncé  que  le  comtat  Venaicsia^ 
&  l'état  d'Avignon  étoient  dans  la  plus  grande 
agitation  sur  ce  que  l'assemblée  nationale  ne  pro-f 
Tionçoit  rien  à  leur  égard.  Les  Avignonois ,  a-t-il 
dit,  ont  été  escarmoucher  sous  les  murs  de  Ça- 
vailion.  Ils  y  ont  perdu  quelque^ hommes  &  laissé 
des  prisonniers.  J'observe  que,  sans  s'expliquer, 
définitivement ,  l'assemblée  peut  prendre  un  parti 
provisoire.  Il  est  du  plus  grand  intérêt  pour  le 
royaume  qu'Avignon  soit  Tranquille  ,  car  nous  y 
avons  des  caisses,  des  érablissemens  :  il  nous  im- 

Î)orte  que  les  bords  du  Rhône  soient  libres.  Enfin 
es  Avignonois  abandonnent  leurs  foyers  de  tou-. 
tes  parts.  Nous  ne  devons  pas  souffrir  des  dissen- 
tions étrangères  dans  l'intérieur  du  royaume.  Je 
d^imande  que  le  conxité  chargé  de  cette  affaire  j  & 
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le  comité  dîplomarique  ,  fassent  leur  rapport  in- 
cessamment. 

M.  de  Saint-Martin.  Je  saisis  cette  occasion 
pour  désavouer  un  pamphlet  qui  a  été  distribué 
avant  ^  hier  -sous  '  les  portiques  dé  cette  salle  : 
on  y  lit  que  50  mille  françois  sont  rassemè>lé« 
en  Vivarais  pour  soutenir  la  relierîon  catho- 
lique romaine  &  la  monarchie  ,  &  d\ssoudie  iJi 
prétendue  assemblée  nationale.  Tout  cela  est  faux 
jusqu'aux  signatures.  Ce  sont  les  c  htr fs  du  canipf 
de  Jalès  qui  répandent  ces  impostures; 

L'assemblée  a  décrété  la  .motion  de  M.  Rabaud, 
&  indiqué  pour  le  rapport  la  séance  de  samedi 
soir.  ' 

D'après  Tassurance  qu'a  donnée  M.  Durand  de 
Maillane  que  le  comité  ecclésiastique  s'occupoir 
d'une  instruction  sur  le  remboursement  de  la 
dimç  inféodée  ,  un  membre  a  redré  la  motion 
qu'il  venoit  de  faire  pour  obtenir  cette  instruction. 

M.  FermoHt  a  repris  la  sutté  de  son  travail  sur 
la  contribution  personnelle.  Les  articles  suivans 
ont  été  décrétés. 

«  Art.  Vliï.  À  regard  de  tous  les  contribua- 
bles qui  justifieront  être  imposés  aux  rôles  des 
contributions  foncières  ,  il  leur  sera  fait ,  dans  le 
règlement  de  leur  cote  ,  une  déduction  propor- 
tionelle  à  leur  revenu  foncier. 

L'assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer  sur 
les  déductions  à  faire  aux  étrangers  résidant  eh 
France ,  et  aux  françois  propriétaires  de  biens  , 
soit  dans  Içs  colonies ,  soit  dans  l'étranger. 

IX.  La  cote  d^habitation  indiquée  par  le  tarif 
ne  sera  cependant  définitivement  fixée  qu'après 
Ifs  autres  •  elle  sera  susceptible  d'augmentaiion 
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m  de  .dîmitmtion  dans  chaque  conimQAauté;.& 
la  municipalité  sera  toujours  obligée  d'étabUr  sm 
cetre  cote  ce  qui ,  après  les  autres  parties  de  la 
contribution  personnelle,  lui  restera  à  répartir. en 
plus  ou  en  moins  de  la  cotisation  générale  de 
coniributibn  personnelle  ;  mais  dans  tous  les  cas 
où  là  diminution  à  faire  seroit  plus  forte  que  U 
cote  entière  d'habitation  ,  ie  surplus  de  la  dimi^^ 
mition  se  fera  sur  la  cota  de  facultés  mobilières. 

X.  Les  citoyens  qui  ne  sont  pas.  en  état  de 
payer  la  coniiibuiion  de  citoyen  actif ,  et  qui 
n  auront  pas.  déclaré  s'y  soumettre  ,  ne  seront 
point  taxés  au  rôle  de  la  contribution  person- 
nelle ,  mais  seront  Inscrits  soigneusement  et  sans 
exception  à  )a  fin  du  rôle. 

XI..  Tous  ceux  qui  jouiront  .de  salaire,  pension 
ou  traitement  public^  à  quelque  titre  que  ce  soit,' 
si  leur  loyer  d'hsbitation  ne  pressente  pas  une 
évaluation  de  facultés  mobilières  aussi  considé- 
rable que  ce  traicement ,  seront  cotisés  ,  sur  leiur 
traitement  public  ,  dans  la  proportion  qui  sera 
déterminée.  Toute  personne  ayant  salaire,  pen- 
sion ou  traitement  public  au-dessus  de400  liv., 
ne  pourra  en  toucher  aucune  portion  pour  1792,' 
qu'il  ne  représente  la  quittance  de  sa  contribution 
dé  1791 ,  &  ainsi  de  suite  d'année  en  année. 

JCII.  Chaqi^e  père   de  famille  qui  aura  chcx 
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lai,  ou  à  sa  charge  ,  plus  de  trois  enfans  ,  sera 

placé  dans  une  classe  du  tarif  qui  sera  annexe  au 
présent ,  inférieure  à  cpUe  oii  son  loyer  le  feroit 
placer.  Celui  qui  aura  chez  lui,  ou  à  sa  charge  , 
plus  de  six  enfaiis ,  sera  placé  dans  une  classe  en- 
core inférieure,  pourvu  néanmoins  que  les  loyers 
de  lun  et  de  l'autre  n'excèdent  pas  les  proportions 
qui  seront  déterminées. 

XIII.  Les  célibataires  seront  imposés  dans  la 
classe  supérieure  à  celle  où  leur  loyer  le  place- 
roit.  ^ 

'  Tous  ces  articles  ont  souffert  plus   ou   moins 
de  débats. 

Sur  lart.  XII ,  M.  Frérot  :  Je  demande  que  la 
même  exception  proposée  pour  les  pères  de  fa- 
mille ,  ait  lieu  en  faveur  des  personnes  qui  reti- 
rent chez  elles  de  malheureux  orphelins. 

M.  Legrand  :  C'est  favoriser  la  domesticité  , 
comme  on  l'a^  très-bien  observé  dans  une  de  vos 
dernières  séances.  Qu'on  ajourne  la  disposition 
relative  aux  orphelins ,  elle  mérite  le  plus  grand 
développement. 

JVf.  Diottis  :  C'est  un  acte  très-vertueux ,  sans 

doute ,  que  de  donner  un  asyle  aux  orphelins  ; 

mais  avant  d'être  bienfaisant ,  il  faut  être  juste  : 

si  l'impôt  personnel    monte  à  loo  millions  ,  il 

>  faudra  qu'ils  se  trouvent  \  et  les  privilèges  que 
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VOUS    accorderez  seront    autant  de.  surcharges. 

J  opine  donc  pour  que  cet  ^m^endement  soit  re- 
jette. 

M.  Gillet  :  La  plupart  des  anciens  privilèges' 
ont  eu  des  sources  aussi  pures  ;  mais  on  a  su  en 
abuser.  L'assemblëe  nationlale  qui  les  a  tous  dé- 
truits j  ne  voudra  pas ,  sans  doute  donner  nais- 
sance à  de  nouveaux.  La  question  pirëalable  in-» 
voquée  sur  est  amendement,  a  été  adoptée.  On 
remarquoit  que  Tarticle  portant  modération  en 
faveur  des  pères  de  famille  ,  réduiroit  presqu  a 
rien  la  quotité  de  la  contribution  personnelle. 

M.  Ferment  :  L  intention  du  comité  est  de 
favoriser  les  pères  de  famille  peu  fortunés ,  qui 
sont  obligés  d'avoir  un  logement  considérable. 

M.  Renault ,  de  Saint^Jean-d'Angely  :  L'ex- 
ception en  faveur  des  pères  de  famille  ne  doit 
avoir  lieu  que  pour  ceux  qui  ont  des  loyers  au- 
dessous  de  1000  liv.  j,  par  ce  moyen,  l'imposi- 
tion atteindroit  l'opulence  par-tout  où  elle  se« 
^  roit  ,  &  l'on  favoriseroit  les  pères  de  famille  qui 
méritent  de  l'être. 

M.  Lois  :  Cette  disposition  est  excellente 
pour  Paris  ,  mais  est  absolument  nulle  pour  la 
province  ,  ou  peu  de  pères  de  famille  changent 
de  domicile,  soient  qu'ils  aient  plus  ou  moins 
denfans.  / 
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M.  Rœderer  adopte  ramendement  de  M.  Re- 
nault. M.  Legrand  s  y  oppose ,  à  moîtîs  qu'on  ne 
sache  raccommer  aux  différentes  localités.  Un 
autre  amendement  avoit  pour  objet  de  fixer  à 
cinq  le  nombre'  des  enfans  en  considération  des- 
quels il  sera  accordé  une  modération  à  leur  père. 
La  question  préalable  invoquée  ,  il  a  été  décidé 
qu'il  n'y  avoit  lieu  à  délibérer.  Néanmoins  le 
projet  du  comité  a  obtenu  la  priorité.  Les  amen- 
demens  ci-dessus  ayant  été  préalablement  écartés, 
rarticlement  a  passé  comme  nous  l'avons  inséré. 

A  Tordre  de  deux  heures  étoit  le  rapport  du 
comité  de  la  marine  ,  sur  la  révocation  de  quel- 
ques articles  du  code  pénal.  M.  de  Champagny , 
au  nom  de  ce  comité  y  après  un  préambule  ana- 
logue à  la  circonstance ,  a  présenté  le  projet  de 
décret  suivant,  qui  a  été  adopté  comme  il  suit: 

i<L assemblée  nationale,  satisfaite  des  témoi- 
gnages d  obéissance  &  d'une  soumission  sans  bor- 
nes qu  elle  vient  de  recevoir  des  marins  de  l'es- 
cadre ,  ouï  le  rapport  de  son  comité  de  la  marine 
sur  les  représentations  faites  par  les  commissaires 
iu  roi  envoyés  à  Brest ,  au  sujet  de  quelques  dis- 
positions du  code  pénal  de  la  marine,  relatives 
aux  peines  dç  discipline^  a  décrété  ce  qui  suit  : 

Art.  I.   L'articlt  II  du  titre  I  du  code  pénal 
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sera  réiigê  de  la  manière  snivante  :  Le  comman- 
dant de  bâtiment  &  lofficier  commandant  le 
quart  ou  la  garde,  pourront  prononcer  les  peines 
de  discipline  contre  les  de'linquans.  Le  comman- 
dant àa  la  garnison .  pourra  aussi  prononcer  la 
peine  de  discipline  contre  ceux  qui  la  composent, 
à  la  charge  par  Içs  officiers  d'en  rendre  compte 
au  commandant  du  vaisseau  après  le  quart  ou  la 
garde. 

IL  L'article  premier  du  titre  II  $era  ainsi 
conçu  :  Seront  infligés  aux  matelots  &  officiers 
quartiniers ,  comme  peines  de  discipliue  ,  celles 
jci-après  dénommées  ;  le  retranchement  de  vin 
qui  ne  pourra  avoir  lieu  pendant  plus  de  trois 
jovrs  ;  ks  fexs^  SQus  le  gaillard.,  au  plus  pendant 
quatre  jours;  la  prison;,  au  plus  pendant  le  même 
tems.  ! 

III.  La  rédaction  de  ces  deux  articles  sera  in« 
cessammeat  présentée  i  la  sanction  du  roi  qui  sera 
prié  de  la  faire  proclamer  &  insérer  dans  le  code 
de  la  marine.  » 

M.  Fermonc  a  repris  la  série  des  articles  sur 
la  contribution  personnelle. 

L'article  XIV  étoit  ainsi  conçu  : 

«  Tout  contribuable  qui  occupe  son  apparte- 
ment seul  I  &  qui  a  passé  l'âge  de  trente  ans , 
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sera  impose  au  rôle  de  contribnrion  personnelle , 

dans  une  classe  supe'rieure  à  celle  où  son  loyer  le 

placeroic  ». 

'  On  a  reprësent^  ayec  raîson  que  la  d^signarion 

étoit  trop  générale  ,   qu'elle   compren droit  les 

veufs  &  les  veuves ,  &  que  la  surcharge  lie  devoit 

tomber  que  sur  les  célibataires  ;  en  conséquence 

on  a  demandé  l'ancienne  rédaction. 

M.  de  Marinais  :  Il  faut  excepter  ceux  qui  sont 

affligés  de  ihaladîes  contagieuses ,  qui  doivent  les 

eitgager  à  renoncer  au  mariage  :  Et  ceux,  s'est 

ëctîé  un  autre ,  qui  s*en  privent  par  des  motifs  de 

piété  filiale. 

jtf.  Jv  FùHj:ault  :  Les  femmes  doivent  être  ex« 

ce^iées  )  parc^  qu'il  est  certain  que  lèitr  célibac 

n'ttt  pas  volofitsîre.  Voti»  le  savç2  toM,  mp^ 

sieurs ,  il  n  est  peint  de  femme  qui  ait  refusé  le 

mariage;       •  '  »" 

M.  Moreau  :  C'est  faToriâer  lesr  femmes^  entrer 
tenues  que  d  eiccepter  les  céHbatarres  du  sexe  /ce 
qui  est  absolument  contraire  aux  bonnes  mœors. 

M.  Bouche  :  J'insîsce  s«r  la  première  rédaction. 
Le  célibataire  est  une  pljrvce  parafjte  dans  la  so- 
ciété. Le  célibataire  est  corrupcew  ou  corrompu. 
(  C^  veut  le  rappelier  à  l'ordre. }  C'est  un  poids 
sur  k  terre  qui  le  nourrit.  Ne  craigneàE  pas , 
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messieurs,  te  n  est  pas  le  pauvre  qui  rit  dans  le 
célibat ,  c'est  legoïste  riche  &  çpulent  qui  dé« 
daigne  de  propager  1  espèce  humaine.  (Vousives 
des  filles  à  marier,  M.  Bouche.)  Les  célibataires 
ne  méritent  aucune  consrdératiôn.  Je  difmande 
qu'ils  soient  places  dans  une  classe  supérieure  de 
quatre  deniers. 

M.  le  Chapelier  :  Dans  l'imposition  que  Ton 
vous  propose  ,  il  faut  partir  d'une  base  ,  c'est 
celle  de  l'aisance  présumée  d'après  les  loyers.  Or 
un  célibataire  de  l'un  ou  l'autre  sexe,  s'il  occupe 
un  appartement  commode  &  vaste ,  c'est  une 
preuve  qu'il  jouit  d'une  certaine  aisance  ;  il  faut 
donc  qu'il  paye  ;  &  c'est  cela  uniquement  que 
votre  comité  a  eu  en  vue  ,  mais  nullement  de 
forcer  au  mariage  ;  car  à  cet  égard  chacun  doit 
avoir  la  plus  grande  liberté.  Le  point  essentiel 
est  d'imposer  d 'avantage  celui  ou  celle  qui  ont 
moins  de  charge:  telle  est  la  position  de  la  femme 
ainsi  que  de  1  homme  célibataires.  Ces  réflexions 
ont  fait  adopter,  pour  comprendre  l'un  &  l'autre, 
les  célibataires  au  commencement  de  l'article. 
On  vouloit  encore  ajouter  jouissant  de  leurs 
droits;  mais  cette  addition  a  été  rejetcëe ,  parce 
que  la  nouvelle  imposition  étant  à  raison  >  eu 
loyer  ,  doit  être  supportée  par  tous  ceux  qui  en 
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ont  un  à  part  soit  qu  ils  jouisseiit  de  leurs  droks, 
spit  Qu'ils  n*en  jouissent  pas  »  sqit  qu'ils  aient  plus 
de  )0  an^  ;  enfin  larcicle  a  été  adopte'  comme 
ci*dessus. 

M.  l$[.pfésiderit  annonce  Tordre  du  jour  pour 
demain  &  la.séaoi:esekYe  à  trois  heures  passées. 


r    i 


Le  Ho  d  e  y. 


*.  .  /  ♦  ' 


r.  l  > 


>    .   .    ■    : 


De  rimprimerie  du  Rédacteur ,  Place  du  Palàîs- 
Royal^  au  coin  de  la  rue  Frpmeptào. 
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ASSEMBL  EÈ     NATIONAL! 

PERMANENTE, 

Séance  du'  2!^  octobre  ,  1 70O 

•  A  louYerture  de  la  séancp,  un  de  MM.  les  se*» 
crécaires,  M.  Lanjunais,  a  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  veille. 

;M.  Tcissîer,  jadis  baron,  de  Marguerite,  s  e»t 
empare  de  la  tribune;  &  «n  sa  qualité  de  mairt  ^ 
place  qu'il  a^  gérée  avec  tout  le  patriotisqie  pos- 
sible ,  comme  Tatiescent  les  efforts  généreux  ^u'U 
'a  faits  pour  empêcher  les  troubles  de  Nimes  y  & 
maintenir  la  religion  catholique  que  .pe^ofirip 
naftaqaoit  ;  ^^.  Teissier^  dis*)e,  à  lu  un  procès- 
Verbal  des  officiers  municipaux  ,  oà  ces  vertueaic 
patriotes  accusent  un  des  membres  de  la  société 
des  amis  de  la  constltuti^Mi  de  cette  cite ,  d'avoir 
dit  en  pleine  séance  qu*il  falloit  les  faire  pendre  ; 
un  autre ,  d*avoir  dit  qa:il  fallçit  les  faire  expirer 
sur  une  roue  de  charrette. 

L'assemblée ,  dont  l'indulgence  est  quelquefois 
excessive  \  a  écouté  complaisamment  le  ci-devant 
baron  lui  débiter  des  faits  démentis  par  plus  de 
deux  mille  citoyens.  Un  frère  de  M.  Rabault  de 
Saint- Etienne  est  accusé  par  le  procès-verbal  dV 
voir  tenu  le  propos  que  les  officiers  municipaux 
méritent  la  roue.  De  qui  est  le  •  procès-verbal , 
s'est-on  écrié,  à  gauche  î  Des  officiers,municipaux. 
Ce  nom  qui  sonne  si  haut,  lorsque  les  individus. 
qui  le  portent ,  en  sont  d^nes ,  n*a  fait  que  rap« 
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peller  le  mëprîs  dont  ces  faux   François  se  sont 
couverte.    On  est  pasèé  à  tordre  dvt  jwr. 

M.  Gbssîn  a  préseatt^  &  fait  adopter  le  projet 
d«  décret  iuivant  :  ' 

•    '  <r  Uâs^sfenifeleé  natîohalè'/,'  ^Vès  aVbîr  entendu 

' -ri^  au  ilir^^^  dSes  Py régnées 

Orîiéhtâfe^^  Secrète  q^u'il  sera.  è^taUi  Un  tribunal 


qui 
s^îtati;:é  à  un 


séA  lisant 'dâ'njxëtte  ville.  )^ ,  ' 

'''X)H'fri>p6ii''k  adoétél'additîon 

^fir^j^ck  précëdemmenî'  rendu' f  ' 
^^  'le  îi^ssehifcféé  nàtïbnaïe  àfcrete  q^'à  la  fin  de 
;1M:1^ if  àg  tit^^nue^  du  Mrec  diiaj  de  ce 

'â^^iê'  iuFl'aâministradbivâec  ï)]€hi  hatiOpaux.  se- 
4©Sb  mdtsjsmvans  :  Ne  seront  néan^ 


^aiiôn  d^  hiens  llationau^ 
non  ceux  pour  leur  service 

]Lx6m\ié  àe  nmposîtioh  , 
•3  la/À^âiî€  popr  ylreiîer 
iiè'Ii  séance.  * 
âsttpéu^nteressâns  leh^éiix- 
¥ë  les  arUcles  swivaiï|  -^^  ^ 
S  ^s  gens  en  pension  ,  ou 
lie  qiHî  daifs^  pes  mâiâons 
a'ikiion  du  "^^ loyer  de  lap- 
occubera  j  oc  elle  sôrâ  exi- 
'  sauf  son  '  r^^ars«menc 
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XVL  La. portion  cbntri^toire^^signée^^  ç|\i-^ 
^e  département  ^  sçrt  répartie  pardon  -Admi-* 
nistrarion  ,  entre  les  difFérensr  âi^iriç^s  qui ..  lui 
$ont  subordonnés;  le  contingent^  assigne  à  çKa-  ^ 
que  district  ^  sera  pareillement  réparti  par  soi; 
administration.^  entre  les  municipalités  de  sof\ 
arrondissement;^  la quote  part  assignée  à  chaque 
municipalité , ?era  répartie  entre  Wus  lesnktitanç 
ayant'  domicile  dans  le  térritoiî;e  de  la  njûj^îçi- 
pâlité  ,  parles  o^ciers'nfijnicipaux  ^^^  sî>^  coin- 
missàires  adjoints  nommés  pajr  le  conseil  géné'ral 
de  la  commune  ^.leèquels  procéderont  conjofnie* 
ment  à  ladite  répartition:'  '   <  \\   ?  c  V 

XVII*  Il  sera  retenu  pouf  179»! V  ^^i  t^  to- 
talité du  royaume  ^  çur'  le  mohi;ani;  ^e  l^'^cçmri^ 
bution  personnelfe  ,  \ei  d'eriièrs  poiir  livre  ^  ainsi 
quu  ser^  détermine  ;  oc  de  cette  .somme,  moijie 
fera  versée  au  tréioc  pùbBcV,&  1  autre  Ve/téça  à 
Ik  disposition ,  de  radminîsiratîon  ^^)çnaqpe^'Aî- 
jartement  »,        ,  '\\ 

"'  Je  renvoie  à  demain  tes  trois  ai 

La  discussicm'a  été  intetronij u 
f9Îvant,.fait  a^i  nom  des  comîtî 
&  diplomatique  ^  par,  Ml  Chasse 
renvoyé  il  vos  deux  comités  là  "qui 
si  les,comjR>unaut^s  Ançloise's  ^étal 
conçerYeroht  ,les  fcien^  qu'elles  y 
a  28  ^jcabjissemens  de.  ce  genië^ 
a^  femmes  ,  iJ^Paris  Ccdknsjfes^ 
çiuçl^tjè  ii^s  troi?  royaumes  poi^i 
d.es  t/oubles  joè  religion  qui  désc 
.^eirre  .^. plusieiurs  çatrjoliques  rpm 
mander  àsyleâc  protection  eh  Fri 
dres.  Ils  y  furent  reçus ,  &  ils  s'] 
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Teur$  propres  fonds  &  avec  ceux  dé  plusieurs 
autres  zélés  catholiques  Ariglois.  Un  collège  fut 
fpnAé  à  Sai|i3t*Qmer.  Il  fait  aiijourdTîiii  toute  la 
célébrité  de  cette  ville.  Le  roi  d*Espagne  ,  à  qui 

accorda  une 
'té  continuée 
5~unes  de  ces 
V.  de  ifite- 
t  obtenu  Tât- 
5  produit  net 
établissemens 
nt  un  reventt 
li-^es  sont  i 
nenr  insuffi- 
des  secours 

des  dons  an« 
uvreté ,  s'en 

de  la  nation, 
ices ,  ne  de- 
mi donné  un 
s^  pour  être 
nâux.  Seule- 
:  unique  rcs;- 

une  pension 
dre.  Avec  ce 
int ,  ils  do- 
tation &  se$ 
aerde  rendre 

ils  ont  été 
isemblent  se 
issembléë  sur 
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.  Sous  le  point  d^  vue  qui  est  commun  aux  séj 
culiers  &  aux  réguliers ,  devez-vous  xonj^erver 
dans  le  sein  dé  la  France  4jss  eiàtjisâemj^s  ëtran^ 
cers  î  Devez-vous  leur  làissjerâ'eVb%ns\cfui  leur 
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'ffféçéM  àftï\  r<étude  dé$  droits  des  hommes  & 
dansTexercice  de  la  libetté. 

TsûBTtidè.iwfc^ns»,  MM.,  voos  dëdderôat  dont 
à  C0o$«rA!:êTi4l9^  k  ^ein  de  la  Frahce  des  ënblis* 
sez9/^Qlr.qi|i)iiitti)i.jpour.  obJQtipie  l'enseignement 
H*qî$ë'^l»â^i^dl0yeilif$!«W  nation  ëtrdiigfere, 
«î|î^ig0i9^fiQfiiÔ^iiii>'^$t  poim  à  vos  ^rin- 

ei^^^lj^JîjM^jl^iiir^tiC,^^         votre  tranquiliiië  ^ 
intiiii^em:^^,  MM94ûi€seTe9»Vi)Us*ft  te'fi  établissemens 
Jés  îrfens  qu^ls  possèdent?  . 

flAçïïfîi^ip^tt^îi  5'ofrïH>ser  à  ce  q«'ils  éorfscrvent 
tmxy^j^  ioi»$  Wfuiii  de  l&m  d^tii^îr^  ou  de  céut 
ide  JW^iccwfiîboj^^ijIl  n^  pebt  pas  entrer  dànfe 
yq^,jpirHïp^44  T^pgtàM  ^"Qy^  étrangers  d'acquë- 
Hç.spa^4^  4ftto««lk)ikfVAnçoisei  On  ne  peut  pas 
non  plus  prësamer  gtiei  vous  les- enfipêchiez  dfe 
foï^fy^^;}|lte»èsîîiQ^(ëiAbfisàeitf^s  dont  il  s'agit 
J^bj^^Wb^P^j^ltiîf^  trfte  ^utrè 

napuJff^^dç^^ft^q^i1glëri|e.d'ê^^  Les 

'rep;:gf^^$i^^oi^l4éf^s6nt  pour  h  p}us  grande 
ï»^e  pwp(îfiu^^ç>s^fonds;|)ablfc^  ;  &  on  n^ 

il^wè^M  li^i  e«  CQ0m^fifiAiki  séculiers  &  au* 
rëfï^efs.43^»t^  i^it.,fMrèim^ft:ieur  régime  inté- 
ï'îÇflr(P>pPW  ^i^tprife  îâpss^  lescloix  de  Tétat.;  & 
et%;l|e^,4|sHJpt-îisp|i|^  4  ffelli^  jqfai.  seronr  ponées 
sur,red^(^(^.ndck)nal^,  yoi^%g^^ran(|re2  1  empire 
'àqf^.kçony4niei(lsqu(^  pft?ffft«  «P  craindre. 

À'\i4e^ii:ém\^^ë^m^.i^  «pft'.Jçs  -feissoit  sub- 

sisfi^r.fÇÇi^mÇftprdr^^  iç||giçt)x ;^ ;(h  auraient  une 
'C3ciîj09ça jm|H]iSi%e^f|u  Joix  xof^stltutipnçîles  çue 
voMs .^^cgil^isl^^ jMais;  en  je^  spumetcant  à  vos 
dç«ietR^w;fefr,ya^l«K>olçîfifiél^^    çn  ies  séçvAm* 
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sant  ^  y4)ix$  f  pfiiTez  yons  {Izxiex  d'oint  égale  sécu- 
rité.    ;>  -..:->  ;.       .      .   ;--  '\  '/'  *•  ' -'  •-•    ■  •     ^  '  •• 
C^pcfidant  ils  ivéïentcnV  dfes^àifft^       dans 

vos  principes 5.VôUl»tté3pbttVô«*t4û^*î^ 
BÎfiratIm  d«$  bjteaf  dé^à9«ij$  Atêbéhé&t/ô§^ùTéë^  ^ 
à  leurB  maisQtls  pour  tottffiir  à  leiti^biâM&ce>  It^*' 
faut  surc^  poiut  ^eiènr  tcaîtementwiH*  àiéittef'  ' 

xnandenc  paji  davantage.  \  *■        /'  H    «»  'p  /^'  '^)     * 

or^çnfi^r^z  qse  rjoa^cominiiè  d^  p^^'k  déy^(^^^> 
en  iîtoieai  gratifiés tewbiWi^WS  te^^bHW>,:-»îësMâi^^ 
n»»Wf  ^Wi'.J^'^^^  évéatcmké»!  fi(ié«*Vtit§tfP^ 
de  ,^^  gcni:^, qfi  n)ëHt4^  ^fr«^^Htt«il<*â4f  |!af"Sdrf'« 

&Teuf^  dix  çoU^  4e'  Saint^Omerv  Éfl?^  érttî^*^'  i 
par  le  roi  dX$piigi!6','q[^d  ieêtie^Mt^'4ë|^rf^)èf^'' 
de  l^JlfipcUe  espagttote^^^^     a  ^c^rtrtîr^iiâèfMi^^ 
qu ea,  ^785  par  B0$  foisv  II  iîe^-$éirà4^'f«i^f'fif  1 
généreux  de  la  sop^iifer.  Géh  ite  selt^'^aï  fU^; 
sur-tout  si  ToiY  e$hiid«re^^q«e»^^er  é^K^séHib/ic 
ëtpit  possesseur  de^  fond»  de<teft%  dé^^rill^ë^'à^^ 
Wktefh;  'dàft^!Îl4(bnl^ëté^ï{ép«'Uilkét  VHSi^^allHf*' 
procès  quitoup^^ai^  ^4bfiet^jpil'^«H^Hb]ihb«^ 
pût^âM ,  €entr^i|@4Mi^ill$  ^mm^^xf^H^^ée'Aê^ 
savantage  dai^s  ieti5MlttVl  Cl^  ^ile^ll^ë6n^e^«oil!^ 
de  cette 'pettûon^^'tek  |iftwiéià«itilila|èttferit^e 
k  perte^fc'fN»  é^r<iu+ëeJriG»  ft*fe»%iéffi§f»<èhcb^ 
une  ji«*ktt'  i^  WlMïltte  'jptjeî^fes^wr A|gePi«ïlte.^  - 
Qtiaflft  ^^^'au«e^(^i$)ttàiéÀe«ft^i,dfif«îe^ilfiëià^f^ 
des  ^ons'qui  içur  sonti^^S^:^'A«^%éiiéli«clril^^Uih>( 
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ifloîs  de  Douay  ,  240  livres;  aux  refigteiiïes  dé 
a  rue  Charenton ,  704  lîvrc$  ;  aux  clarisses  an-» 
Ç'oîjcs  ifi  Dpnkerque ,  900  livrés  ;  à  ceHcs  de 
Rouen  l'jçp  lïyres^  à  ceîlçs  d'Aire^ '3 10  livres  ; 
toial^  2^J,^fi\rés/  ^  -''    - 

yçu§  .^^t!L\iioxirii^  .  messieurs ,  quand  '  vous 

f  aurez  ^ue  ]S?s*cîârîssèi  ae  Dunkerques,  qiri  sont 

'  ,.^9ry©ÇiT|fcrp-(le  vîn^t- trois  ,^ n'ont  quie  648  livrés 

^.j^f\WçJu^'^Qif[5f9^c)ii^^^^^  celles  de  Rouen, 

gui  sont  au  noniÈre  de  vingt^six  \  ir*6nt  que  la 

>o  livres  ;  &  que  celles 
bre  dç  douze,  n -ont  que 
;  don  de  5rblivrcs.Xe- 
înt  quedltre conservëcs. 
^faisante  la  continuârion 
ft^^  n*ont  pas  balancé  à 
!  payer:  Ils  oritxru  qèi'en 
r,,  ;  cfiarg^es  de  la  nation,  ils 

vues/  Sous  tous  ces  rap- 

décret  que  fat  lltaniieur 

-.  è  semblée  Xz  adopté  eiS  ces 

'  .   i  ■  .  _ 

;^'^^^siéMAltfermariana^,  suf  \^  rapport  qui  lui 
-^I^té%lffiil^  fcplpwr/de:;$es  conEMtés  ecclésiastique 
&  diplomatique;; ji  oèlaoiVèm^nt  aux  établisse niens 
^  Pffîif^fVttfeeqnEriàs  é  |rangers,décretc  ce  qui  suit  ; 
^^'  fif€i*oit*3étaHHssemei!«.d'étudc,  d enseigne^ 
2^^fti«ftV^iï  «tiijàpattit .religieux,  faits  en  France 
^'^^a^  éé^'tflhmgenqi&Dpoipf  $ux-fliêmes ,  continuer 
^^wâe^4ém4Àiiîeprf6otDiQ^^ar  1^  passé  ^  sous  les 

II,  Ceux  desaits  établissemens  qui  sont  sécu** 
J|çr§  çontipuçironî  4'«?^iswr  %m  \%  Oïênaç  régime 
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;  qu'ils  ont  eu  jusqu'à  ce  jour,  satjf  à  y  faire  par  li 
suite  les  changemens  que  les  loix  sur.  ridncation  ^ 
publique  exigeront. 

.  III.  A  Tcfgardde  ceus  qui  soilt  r^uKers^  ils 
continueront  d'exister  comme  sëci^rr;  &  à  la 
chargeur  eux  de  se  conformer  âii^llécréts  de 
rassemblée  ,  acceptés  qu  sançdqiîii^s  jpiur  le  roi  ^ 
sur  les  voeux  solemnels.  ,''  "  j?  ^  •  r  i 

-  IV.  Tous  continueront  de  jojiir  ^es'îr|Sèn^  par 
eux  pcquis  de  ieurs  deniers  où  d^  tjètkk  t^  itur 
nation,  comme  f- 1- —^''  ^  '''  '''^'    -'^ 

\i  Ènjceaaic 
mônes  ^  qui  etoie 
trisor  public 'poui 
blisscmens,  oc  J 
en  reiivayè  M'éxai 
pour,  sur  le  coni 
ce  qu^il  apfMirtien 

VI.  Ceux  dés( 
possâloientv  des 
qui  avoient  été  ut 
jouir  desdits  hier 

quels  seront  dèsvà  pré^eaj:  p^i$  en  ventèPë6fâfaie 
biens  nationaux,  &  seront^  jusqu'à  la  vente, 
administrés  par  les  CQrpstadbatntatf4^s^)?^^aux« 
dits  ^tablissemëiis  à  Tecoûvreftl«i£dli9Ri^j|^Br^ 
sentans  les  fruits  d«|  TannléQ  ^;»8pnfim()f qib  j& 

Vlh  II  seta^aiKH^rféèel*^^ 
énrient  efIectivèmeiitraétabUai^a.lQii}$4VLés  en 
France  dans  les  M|^oiidiaMa|ifIk«  disi^^à^ces^ 
avôient  été  unisy  «tieopeiiBipa^^kisti^^  ès^Ue 
dëtermihee  aux  rkiptaaîffM^^ûwèiM^ 
laquelle  Icrur  sçra  payée.?Riqirà%9âT€dtt|MKda 
'  '-'■"•  >  -*i''.>:->f)  xusD  Jl 
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jtfrëaiier  janvier  1790,  pair  le  receveur  in  district 
dnsrarrôndisseiqent duquel  se  trouvera  1  eublis- 
sèment ,  après.  rQUe  çhacMn  4'qvi(  .^W^  jastifié  au 
dMçtoèïè  4>  dinii^it  &  i;ctlui  Au  département , 
cantradicfoiron^n^  aytfC  les^;miiixki]?atifé$  •  quit 
ëcéît  efFoçtiyemeot  étabK  &.  4op$çt^i  en  f  Tânce 
d^Bs- Ja  unaisàtY  .-mi^^  ji 4^yrâr. . ^ 7^«    , 

VIII,  Pa;is  L^  cas  où  Iea!}iiens  dea  bénéfices, 
un^  àiiiiè;inaisfo^,,'^^.'  m&f^nt  pas  pour  faire 
àaçlia^^veiigif^i^ui  en*. dépendrait  une  pea-» 
siqn  semblable  ^  ceUecinlessus  ^  ie  .revenu  des^: 
aml^mîseahfÎÊSH^  eo'^Lutant  de portiens  q« il 
yjimM^dpJrMit^^  4a«rs  la  nyême  iinîspa  Sr  &  >âi 
sefa>payeannueUethentàjchacB&d'eiipcune  spome: 

éga|eé4Cf^pey'|$ûiFt«>Q'>''.  -•   .^■:'.../-^ 

r<£X«r<Xes  p^nsi<Hif^<«e«|}iit  îadividAieHes.  &  >9*^i 
tèînd|fDiil}t^jirr^-,4^  religieux^  ;  jeika- 

«e|seç0nf-jd-|fre.paijrée$  à  ceuxjqttt  qn^erûiit-  Ir> 
I^oet  ^^cqvî  <(Mf ent  de  fiùre  ie  service  d'ins- 
tmct|QiKeC(À'9ltH^gffÇK^  sont  àaMr: 

teimrde  jusdner  dans  trots  mois,  a  compter  de^ 
U  IV^o^o»  4>^!préseiit  décret  ^  au  dmctoke' 
dti:^du|i^l>rrd«h4efir^ëtaUMement^  des  titres. 
dî»^skJ9n{4tèi]ikni«q[}^'ife^9wedo^  i  tant  en 
maiserif  &/ifQnd^  4e-»f»fr^,tB^3B»'î  rentes  ou. 
cii^gfHsKAvi  Ler  dttM»Jrsi'dei^mets  feront  .passer 
am  d«(ftCi«Hfesf.de  dépanemen«  ks  Tèmèignemens 
ât^4^iM94i«i(fttil8*ii>«lWM74i^if^  cesder-. 
xfi9r$^l«tnMmrrM«  ani/doi^i  Mg^k^^i  leq^L 
statuera  ce  qa'ileap|w^«irB:^i9oit.i  défaiit  ck> 

jiii(lKMifaliiid«k;liti^^^  wît  «Qicas.tpi'ily  eût  di» 
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1IÎCB5  acquis  par  lesdits  établissejnetié ,  autrement 
^ue  de  lewrs  deniers  ou  de  èéui^âe  leur  nation.  3^ 
•    L'ajoarnèment  a  d'abôrt  ft'ë  \ï^hAtt'4#S'  \Âth  .' 
M.  d'Artdfé  a  bbsërrë  que  te  ^pi^éfe  t(e   décret 
avait  ëtë^disc^ë  dans  les  deux  tonrftf  s v  ^  ^Sbï-   ' 
t[m  les  tn«i!Wbfès'syftsifentft^nîsJ%#-^iT  ntÎH^  " 
lîyre ,  plus  ajiî^ofondî  qUe  si  lassembiéè' iYok'ré^'  '' 
tioiTifereasic:  Oes  AiaMiss^ehie^s;;à-piif W,  dM  fe 
double  avkftttf^  d'«t*îref  lès  étfratigWsficRétiHiou^,  - 
&ies  ddiis  qu'ils  7  £9nt>fourrieiietAèàt.  Df!  ^ûoi  '' 
^sàpmhî.ié  laisser. aux  possèesé^fe  1»é ^^i^to^'eSt^  ; 
îpw  àiti0Ui;  !&:  dt  reprends  l«sfbi|ds'^tfe  tiôus  -^ 
leur  tviotMTJenfias  ;  *«fi  •nr'feii^  flttii;  ifth^.*  ^M  T 
JB  opposera:  l'afottrnemeWti.      '  '  • .  :? U  ^  - .     '*  -  '  q  -  ^'^ 
i^v  VtAbéCcmms  :  Il  aou^êl«^|SV%rts;]fe/^ 
«ap^r(r,.qgu3vi«  pension  Ule  'é^^>M'4f^  ^w^ 
wiiwllegeifle;Srtm-<I)iaer'tl'^rfréft'4!l^  ^ 

«aHiq;aiis ,  :&*îm  mui^  prd|KiS!^^«(^MeF'âé%'^ 
.^yenapyaic  les^'arrérûge^s/  H  s'tçit>A#  ^^i^><ïw*^Wte  - 
wsioaxices  restent  il  ««c^get;  i^î^^  A^f^tWdion  ^ 
ne  ia  pfS'j&KJoë  hcouactci  ^6^^i|éttes"-w,';^çs  ^ 
emprunts,  enfin  quel   sera  rai«0id»iî'tx)mitjf  ^ 

-M.  C)Lw5^y  :  Il  reste  à  ce  ci^I^  ^i^^c^ôci  .'M«.  ^^ 
de  jçeme.  H  avoir  ^atrdFo&  de  gni{id6i>pds^ès{ëns7' 
teridtorjales,  lorsque/ ^'j^âquet^éd^ifipr^t^^  -* 
quelles  dévoient  Ipi tappatfiealr  à"»%n^n*pî?f*^.*^' 
Il  s'engagea  à  payer  saxKeM  wttatKïi^cJQ  Iraîîi^i^e^-^ 
de  bled  qui  ,  à  18  lîy.  ,  fotîi '3feê'^;rift%fld^dfe  ; 
5,400  ïiv.  Je  ne  iti'ôppc^  pasî«^Uïiju€r*03Wafin  > 
de  la  pension  dé  6^00Ç-clivnîB  d0«|iimi^]^êIaUK  ^ 
çamités  des  finances  et  deï  plsWsjiqftsli'wp  t>^  si^ntî  v 

M*  i^  président  a  ntis  Àux,ydxtispViiffiàtm^"\ 
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Tartîcle  relatif  aux  pensions;  La  division  a  ëtë 
admise.  Cet  article  ëté  renvoyëaux  deux  ceinitésj 
&  le  reste  du  projet  de  décret  a  ëtc  adopte. 

Lecture  a  été  fa^te  d  «ne  lettre  du  roi  air  pré- 
sident* t  Ellecstjain^jconçae  :  Je  vous  prie ,  monr 
sieur,  de^f^ire^con^oicre. à*  rassemblée  nationale 
le  choix  que  j  ai  fait  àt'M*  deFleuriep  pour  rem- 
placer^ dâhsdis  département  de  la  marine ,  M,  de 
k  Lu^entè^^^Qol  m^s,  donne  sa  démission. 

L*asséAbî,?e^  à  repris  ensuite  la  contribution 
péhbnttéîle.^  M.  Malouèt  a  attaqué  larticle  XVI 
cft'tfîéahttA^fcfe^îtv'eJs  commencé  par  faire  un  tarif 
^fe'ifl^R^.'lÎAiib^irÎEfnt 'Vô  maintenant  as»- 

èVVb^téoiitt  de  chaque  département.  Il  est 
'^ '"  Ue^'Wuy  c6itWàriez  totre  première  opéra- 
)â^{is^iv^^'éht  lâ)ré  oïl  n  avoit  imposé  les 
mmi^^mîliet^I'^qériiinetiKtnt  les  Angbb 
sofft^,  ^iWfÈ^feîi^ftit  d'imposition.  On  voit' 
c^Hft  W^^ï^i^lIWns-^dTiom^^^  payer>  390 
i^ffldrf^ffftrî^àlif  ^jb&t^^ttôi  t  parce  qu'ils  sont 
biço  répartis  ;  &  je  soutiens  que  votre  prexmèflp 

mvTm'^0'  ;%J?.?'^Ç.?m"^^^^^^^  $mviatten- 

Tf^lyfi^fiQ/^S^  deT^,ur  coté  a  habitation.  11  n  j 

èAiitofiniddc^Mimîiriinîriev  M.  je  Grand  a  pro- 
T^éïim9XÙi\^§A^}P^  mmf  aux  contribuables 
qui  ont  plusieurs  établissemens  &  plusieurs  mai- 
SM^ià  j4^&î|ï;.dL'4<cc3^ii«é,V,e^  chargé  de  présenter 
^s  vues  a  ce  sujet. 
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M*  \t  rapporteur  a  consommé  l'œuvré  en  în-* 
virant  les  difFérens  membres  de  rassemblée  i 
aider  de  ledrs  lumières  le  comité  de  l'imposition 
sur  les  tarifs.  Il  a  annoncé  que  pour  ce  ^  il  y 
aura  toujours  dans  le  comité  un  de  «es  membres 
depuis  9  jusqu'à  ii  heures  du  matin  ,  âc  depuis 
7  jusqua  lo  heures  du  soir. 

M.  le  président  a  fait  lire  une  léctre  des  repré- 
sentans  du  comtat  Vénaissiri.  Mi  le  prësideit&i^'  -f 
ést-il  dit,  nous  étions  déterminés  i^nerjjioint  de- 
mander à  être  admis  à  la  barre  de:  l'assemblée  |> 
Uvant  qu'elle  eût  prononcé  svLtY^j^tp'^^^yig^v^^^ 
S'il  ne  s'agîssoic  que  de,  nos  int^Ci^F^.epei^oj^neJL^:^ 
nous  suivrions  cette  déteroMflafjgn  ^.rwjs.poJ^^^ 
malheureuse  patrie  est  en  4aDjgçj;^  ^gptu^d^^^ 
ohëir  à  sa  voix  impérieuse*  CoyifljçJj^gff^îr  .W?. 
nouf  avons  à  alléguer ,  se  trçuyçyrit.rj^j^al^jpept 
liés  avec  Taffeâre  qui  doit  étrexaMoj^jçe  §iSJ» e4i ^ 
nous  vous  prions  de  représenter  au  ^^an|^  4^C^ 
nou$  désirerions  être  ad^oiis  à  la  bfi^m^^vgr^C  .cfffte 

^oque^  ,         ■  \  ..*■'{  zo  *  ûvir.q\^x  <-■•  -• 

M.  Bouche  :  Si  le  comtat  VeM^Jgj.ji[^'<%ç^  3e-' 

f)utés  ici,  ils  ont  dû  manifester. |eur  caractère. & 
eur  mission.  S'ils  ne  l'ont  pas 'Ait  o^^^^utOTfeé 
à  les  regarder  simplement  cotrirrfe^'qès^inÔîvlHiii^. 
Dans  l'entât  actuel  des  chôsesV  »3aj^ieHd[tiJi^ 
est  constant  que  le  comtat  &  'i^vf^VAn^fenf  tfeiiic', 
états  distincts ,  je  ne  vois.pis^tWiéfiéP/*cÔfl 
peut  y   avoir  entre  ces  dfeux  ^âpteS.  ^Ali'-^iléite^ 
comme  vous  avez  en  la  justice  diét4>b^  un  conikë 
pour  Avignon  ,  je  demàmle-  i{u4'lft^iifd0fth<iirs  y^; 
soient  renvoyés.  -  «  .•  "einwu'q  îno  iup 

M^  Rignaud  de  Smnt-$4M^àfJlvigétjf4  i^y 
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ces  messieurs  soient  députés  ou  non  da.çomtat 
Vepai^sin^  ilv£unt  une  pétition  à  l'assemblée  na^ 
ponale  ^^Ç^  toujours  dans  sa  sagesse  ,  elle  les  a 
écoutées, 

M.  Frérot  a  appuyé  Topînant.  Il  a  été  décidé 
qu'ils  seroient  admis  ce  soir  à  la  barre* 
,    hh  de  Bi>ttafoco  députe  de  Corse  9  demandé  & 
.  obtenu  1^  paio\t3:  5oi-disantpour  parler  de  la  situa- 
tion de  î?a  prUJî'f  ;  mais  dans  la  réalîté  pour  entre- 
'  ttnfTl^as'cmblte  de  son  petit  individu.  11  a  débuté 
«îiwt  ^  Dés  gens  mal  intentionnés  se  couvrant  du 
.  ittisqt^  du  pacriottsme  ,  n'ont  cessé  de  répandre 
sur  ma  conduite  ,  &  sur  celle  de  M.  Fabbà'Peii- 
QCtti ,  les  calomnies  les  plus  affreuses.  On  nou^ 
'  a'jjèiftts  comme    des  ennemis  de  h   révolution 
'  (*on'ftft>rmuTe*:  à  Tordre  dû  jour,  %n  fait,  c'est 
.^  «Ht  affairé ptfCtciiKére  :  l'opinant  est  soutenu  par 
la^ir^iç^  ja^gau.che  cède  &  il  continue  :  )  on  ne 
«*cst  pas  contente  de  nous  supposer  des  torts ,  on 
:i  aigri  fesprit  des  peuples  contre  nous,  on  les  a 
#fiietué«  ,  uUérës,  'M;  P;roli ,  loin  de  chercher  à 
4ifiq^ef  c^fir  ^l^.itif^s  &  les  émeutes  qui  en  ont 
âé.ù^jjce^  n'a  cherché  qua  les  accréditer.  Le 
peupIeTacilè  a  tromper  se  laisse  conduire  par  les 
apparences  &  "prend  le*  m:Jsque  du  patriotisme 
iBfMrit  paCffotisitie  même:  t» l'égaré,  il^  mécoh- 
f^At)efà;fiAmsr.^  véf^bles  ai^.  (  On  se  mer  à 
yÇf.ii  f^tfcoq  d'pbseiver  ici  que  dès  que  M.  Sa- 
ficêttr  avoït  vii  â^la  tribune  son  co-dépdté ,  il 
avoir  prcvemi  f'âssferAblée  que  l'opinant  alloit  îuî 
.  alléguer  des;£aitsiaiix.  )  Bevi^nonsà  M.  de  3utta^ 
^  foca.  l^^s  jgnytfs  A%  NJ.    Paoli  vis-à-vis  de  nous  , 
çedeoti  m  tti  de  la  patrie  qui  est  en  danâ;er  &  en 
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•pr<âje  i  vkï  parti  qai  a  cominis  &  qni  commic 
encore  les  plus  cruelles  vexatiorts.  On  a  cmj)i4- 
sonné ,  on  a  exile  ceujc  qai  dëphisoient  :'  oa  a 
designé  au  doigt  ïps  adipjnistratçurA  du  peuple. 
Dans  les  assemblées  primairas  $qb  cH^ix  a^fiié 
forcé.  Les  députés  de  Gorse  que  vous  ateéx  sdmii 
à  la  barre  ne  représentoïent  qu'une  poignée  de 
^nos  insulaires  8c  Içî  pa^rtisans  de  I*aoIi,<juien  tant 
ne  voit  que  lui-même  i  qar  j'ose  attester  id  fvtil 
n'est  ni  aristocrate  ,  ni  déliiocrave  ^  rt  vnytiine. 

l\  est  tout  moi  et  rien  aùtré^chose;' ^    *     *" 

M.  Charles  de  l^ameth  interrompt  I  opinant  : 

Indépendamment  dq.  tems  que  Vôty*  nouiîwi^fjc 

perdre,  il  est  indécent  de  dâiiier^i^  fet^ilfMe 

une  diatribe  contfe  la  première  victime '4è  la'li- 

'berté, 

M.  d'Estoùrmel  :  Que  M.  de  Bouttafocû  fiiSe 
son  projet  de  décret,  ensuite  l'assembler  léKbé* 
rera  à  quel  comité  elle  veut  renvoyer  cette  âfFaite, 
M.  Charles  de  Lameth  insiste  poiir  la  parole. 
(A  droite,  mutnMires-^  tapage^,  von^^Vos  ^s 
k  parole  ).  Enflit  l'opinant  lit  $«^n  wN^'ér<^(6!  dé- 
cret ,  qui  tend  à  demander  au  roi  q  envoyer^  des 
'  commissaires  pour  écouter  les  condoléances  d^s 
peuples  ,  &  faire  reechtmewcery  nû'^  ftteti  v  ^^ 
assemblées  primaires  •;  fit  i'îe  '{Tri^^^Èlê  mettre 
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tine  forte  garnison  dans  les  placés  de  Corse  |Knif 
;  y  maintenir  le  bon  ordre. 

M.  Voidel ,  président  du  comité  des  recher^ 
dies:  J'ai  été  étonné  d'entendre  faire  ^e  pareilles 
réclamations.  Nous  avons  entre  fes  mains  des 
pièces  originales  qui  dénomment*  positivement 
les  moteurs  des  troubles.  Quand  rassemblée  les 
connoltra ,  .elle  sera  auUri  surprise  que  moi  du 
langage  que  Ton  vient  de  tenir.  Je  dçiiiande  que 
la  pièce  que  vient  de  lire  M.  de  Butcafocoéoit  ren- 
voyée au  comité  des  r<tlierches. 

M.  le  Pelletier  :  Renvoyer  à  un  de  vos  comités 
cette  question  ,  c*est  prononcer  un  ajournement , 
dV)ù  1  on  pourroit  tirer  les  inductiops  Jes  plus 
funestes   à  «.la  tranquillité  de   la  t!orse ,  où  Von 

rurroit  faire  croire  que  vous  avez*mis  en  doute 
validité  de  ces  assemblées   primaires.  J'opine 
.  pour  que  Ion  passe  à  Tordre  du  joijr. 

L'assemblée  a  voté  conformément  à  cet  avisi  : 
,  &  la  séance  s'est  levée  à  3  heures, 

Ls   Ho  D  E  T« 


^Pe  l'Imprimerie  du  Rédacteur,  Place   du  Palais* 
Royal  y  au  coin  de  la  rue  Fromenteau, 
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ASSEMBLEE      N  A  T  I  O  N  A  ht: 

t>  E  R  M  A  N  E  N  T  E* 

Séance  du  2%  au  soir, 

Une  dépuration  delà  eommuriâutë  deâ  pattonu 
pêcheurs  de  MarseiHe  a  été  admise  à  la  barre.  Ils 
remercient  l'assemblée  dé  leur  avoir  conservé  une 
|urisdicciôn  qui  date  de  vingt^quatre  siècles ,  et 
annoncent  qu'ils  ont  fait  ùrî  fortds  de  6,000  livres 
pour  secourir  les  femmes  &  enfans  des.  matélotr 
embarquée  pour  le  service  de  la  nation* 

M.  de  Mir^ibeàu  s'est  frint  à  la  demande  qui 
venoit  d'être  faite  de  Tinlpreftsion  du  discours ,  ea 
ajoutant  qu'il  étoit  intéressant  de  faire  connaître 
l'utile  exemple  de  patrîotisnM|-  que  donnent  lea 
pécheurs  de  Marseille ,  en  rasW'rant  les  matelots 
sur  le  soft  de  leurs  familleSi 

L'impression  a  été  décrétée  avec  empressement. 

M.  le  président  a  fait  donner  lecture  de  la  lettre- 
suivante  que  lui  â  adressée  M.  de  Fleurieu  :  Le 
l'ai  ayant  daigné  me  confier  le  département  de  1^ 
marine  vacant  par  la  démission  de  M*  de  la  Lu-^ 
zerne  ,  je  m'empresse  de  vous  prier  d'offrir  en 
mon  nom  à  l'assemblée  nationale  les  assurances 
de  mon  zèle  pour  la  gloire  de  la  marine  françoise. 
Je  réclame  avec  confiance  l'appui  de  l'assemblée 
nationale  dans  la  pénible  carrière  qui  s'ouvre  de- 
vant moi.  Sa  sagesse  &  sa  bienve  Iknce  peuvent 
ôeules  m'assurer, quelques  succès. 

Mon  premier  soin  a  été  de  mettre  sous  les 
yeux  du  roi  le  besoin  que  l'escadre  de  Brest  avoit 
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«turf  chef;  &  S.  M.  a  fait  çhoîx  ^de  M,  deBDu*- 
gainvillle  pour  remplacer  M.  d'Albert. 

M.  MejTïn  ,  au  nom  degf  cdifiirés  féodal  &  di- 
plomatique ,  a  fait  un  rapport  sur  les  fiefs  d'Al- 
sace. A  rempeyeuryCommé  chef  du  corps  germa- 
nique ,  appartient  le   supremum  jus  domini  sur 
tans  les  états  d' Allemagne  \  mais  plusieurs  princes, 
«vêques  ,  états  &  villes  ont  conservé  la  supério* 
rite   territoriale  dans  leur  intérieur.  Telle   étoit 
ÏAlsacè  dont  les  droits  ont  été  conservés  &  ga- 
laniis   par  plusieurs  traités  &  spécîaleme,nt   par 
oehli  de  Munster  ;  rnais  est-iie  à  des  parchemins 
diplomatiques  (quelques  membres  du  côté  droit 
ÀisisEsènt  cette  expression  fit  la  répètent  )  que  nos 
fteres  d'Alsace  doivent  le  bonheur  d'être  Fran- 
çois î  Ils  ont  députés  aux  états  généraux  :  ils  ont 
eoopéré  a  la  réga||érarion  de  1  empire.  Ct$t  ce 
ednsentemreàt  qiMait  tous  les  titres.  On  pouvoît 
jadis  regarder  les  rois  cdmifie  propriétaires,  des 
peuples;  mais  aujourd'hui  que  la  raison  arrachant 
le  bandeau  de  l'ignorance ,  a  rétabli  tous  les  droits 
&  a  :rendu  la  souveraineté  à  qui  elle  appartient  i 
aujourd'hui  qu'il  est  reconnu  que  les  rois  sont  les! 
mandataires  &  les  premiers  délégués  des  nations  y 
(  on  mormufe  d'un  côté  :  on  applaudit  de  Tau^ 
rte  )  bs  traités  qui  livrent  les  peuplés  sans  leur 
consentement  sont  appréciés  à  leur  véritable  va- 
teur.  Quant  à  l'indemnité  que  yoiis  avez  décrété 
d'accorder ,  comme  les  états  nécessaires  pour  la 
â^er  tte  nous  sont  pas  encore  parvenus  y  nous  ne 
pouvons  demander  autre  chose  ,  sinon  que  ces 
états  nous  soient  remis,. 

M.  de  Mirabeau  a  présenté,  au  nom  du  comité 
diploimtique  >  une  rédaction  plus  conforme  à  la 
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^îgnite  de  la  nation  franiçpise ,  &  q.ui  a  été  pré^ 
ferée  à  celïe  du  rapporteur.  Seulement  M.  dià 
Châtelei  a  prétendu  que  fîndcmniié  étùii  Hue  > 
selon  la  justice  rigoureuse  ';  M.  fiç  Mirateau  a 
appuyé  au  contraire  le  mot  accordée  inséré  en  soH 
projet  de  décret  &  qui  a  été  maintenu.  Le  décret 
est  ainsi  conçu  :        ,  . 

DÉCRET.  : 

«  L'assemblée  nationale^  ^P^'^^  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  cornîté  féodal  &  de  son  comité 
diplomatique ,  considérant  qu'il  ne  peut  y  avoS 
dans  retendue  de  l'empire  frartçois  d'autre  ^ouve^ 
raîi)eté  que  celle  de  la  nation,  déclare  qiie  t oui 
ses  décrets  acceptés  &  sanaionnés  par  le  roi ,  na^ 
tamment  ceux  des  4,  6,  7,  8  &  11  aoAt  1780* 
15  mars  1790,  &  autres  concernant  les  droitJ 
seigneuriaux  >  doivent  être  exécutés  dans  les  dé- 
partemens  du  haut  &  du  bas-Hhin  comme  dani 
toutes  les  autres  parties  du  rpyaume. 

Et  néanmoins,  prerfant  en  considération  la  bien'- 
vaillance  &  lamîtié  qui  depuis  si  long-tfems  unis- 
sent intîniehient  la  nation  françoise  ajux  princes 
d'Allemagne  ,  possesseurs  de  biens  dans  lesdit^ 
départémens,  décrète  que  ïe  roi  sera  prié  de  né- 
gocier avec  lesdîts  princes  une  détermination 
amiable  des  indemnités  qui  leur  seront  accordéei 
pour  raison  des  droits  seigneuriaux  &.  féodaux 
abolis  par  lesdits  décrets ,  &  même  lacquisitioà 
desdits  biens  ,  en  comprenant  dans  leur  évalua- 
tion les  droits  seigneuriaux  &  féodaux  qui  exis- 
toicnt  à  Tépoque  de  la  réunion  de  la  ci  devant 
province  d'Alsace  au  royaume  de  France,  pout 
être ,  sur  le  résultat  de  ces  négociations ,  délibéré 

L  2 


Digi 


tizedby  Google 


(  i8o  ) 

par  Vasscmbi^e  nationale  en  la  forme  du  décret 
consptutionel  du  22  m^i  dernier.  » 

jLa.deputaiion  du  comtat  Venaissîn  a  été  ad- 
îDÎ^e.finçuixeà.la  tarrcLi'un  d'eux  a  dîr  :  Les  dé-? 
putes  du  comtat  Venaîssin  ont  wU  leur  confiance 
en  l'assemble'e  nationale  de  France.  Ils  ont  cru 
que  les  repre'sentans  du  peuple  françoîs  accueilte- 
roient  leur  défense;  & 'ils' ne  se  sont  pas  trompés. 
.  ■  Au3C  doux  sentin\e«s,  -que  nous . inspirent  vos 
guguates  travaux ^  nous  sommes  obligés  de  mêle^; 
celui  de  j)ûs  peines,  §c, de  vous  faire  le  tablea\i 
^e  X105  d"s:en£ions,  X^ndis  que  vous  fondez  la 
liberté ,  une  faction  abuse  du  nom  de  l'assemblée 
nationale  pour  porter  le  trouble  parmi  les  habîtans 
du  comtat.  EJle  y  ^  répan<^u  &  soudoyé  des  émis- 
saires pour  les  soulever.  Irrité  de  rînefBcacité  dé 
cette  mesure,  elle  a  livré  son  artillerie  à  des  bxi- 
gands^poqr  npys  a'^iqu'er.  Elle  s  est  couverte  du 
préteixte  qu'elle  alloi't  fairç  des  conquêtes  pour  la 
France;  &  pour  cet  effet ,  elle  a  voit  mis  si  U 
suite  de  cette  horde,  une  voiture  chargée  d*écus- 
sons  aux  armes  dç  Francç,  Cavalllon,  qui  n'avoît 
jpommis  d'autre  crime  que davpir  résisté  à  ces  in- 
sidieusesi  proraçssês  ,  a  été  attaqué  \  &  a'  féUssi  à 
Jtepous^^er  cette  attaque  par  ses  propres  forces.  S% 
ces  brigands  étoierit  étpient  livrés  à. eux- mêmes  , 
ils  ne  nous  ipquiéteroient  pas;  mais  il  y  à  craindre 
que  des  François  induits  en  erreur  ne  les  secondent. 
Enfin,  le  direçtoiredu  département  des  bouches  du 
Phône,  trompe  par  la  fable  d'une' armée  imagi- 
ipaire  asseinblée  à  Carpentras  ^  a  pris  à  notre 
^'g^^rd  des  mesures  toiles  qu'on  en  prend  vis-à- 
yis.  d'çnnexnis  déclarés.  On  a  été  jusqu'à  metrrç 
çbstâclç  5u  passage  dçs  graitis  nécessaires  çouf 


Digi 


tizedby  Google 


.  (  ï8i) 

notre  subsistance  ,  sous  prétexte  d'accaparemei».'» 

On  a  transformé  en  amas  d  armes  celles  qui  suffi- 

I       sent  à  petne  pour  une  légitimé  défense.  Eh  quel 

I       crime  avons-nous  donc  commis  ?  Celui  de  vouloir 

[       être  libre  sous  un  prince  qui  nous  gouverne   de-- 

Suis  six  siècles  avec  paterfiiié.  La  France  préviens 
ra  sans  doute' dans  sa  sagesse  les  effares  perfides^ 
qu'on  ne  cesse  de  faire  pour  diviser  des  peuples 
qu  elle  renferme  dans  son  sein.  EUe  empêchera 
que  lé  transport- des  objets  destinas  à  remplir  noaf 
besoins  continue  d  être  intercepté. 
•  Telles  isont  nbs  demandes.  Elles  ont  déjà  été 
discutées  dans  plusieurs  écrits.  Vous  saurez  discer- 
ner Je  sceau  de  la  véritë  &  l'appliquer  avec  jtistice. 
M.  le  président  a  confirmé  ces  députes  dan» 
leur  expoftéj,  &'il  lesâ  invités  à  la  séance. 

M.  Anihoine  a  rendu  compte  ,  au  nom  du  co«« 
mite  des  rapports,  dés* troubles  qui  viennent  en- 
core d'agiter  Montauban  où  se  trouvent  qn  gar-; 
ptson  le  régiment  de  Lorraine  Çi  un  détachement 
de.celuijdeBo.yal-Pplpgne  cavalerie.  Le  17  octobre, 
on  jetta ,  par  les  fenêtres,  des  pots  &  des  pierres 
sur  les  patrouilles  du  régimentdeTouraine.  plies 
arrêtèrent  plusieurs  personnes  portant  des  armes  à 
feu.  Une  patrouille  de  Royal-  Pologne  en  ayant 
croisé  une  de  Touraine,  il  partit  un  coup  de  feu 
paraissant  venir  du  côté  de  Touraîne.  Royal- Po- 
logne coucha  en  joue,:  Touraine  en  fit  autant;  &' 
les  deux  troupes  furent  sur  le  point  de  se  massa- 
crer lorsqu'un  sergent  de  Touraine  se  détacha 
après  une  minute  ,  expliqua  les  faits  &  rétablie 
rharmonie.  Oh  cria  ;  vive  Royal-Pologne. 

La  religion  sert  aussi  dans  cette  ville  ,  comme 
%  y^ès  6c  ^ismçs ,  de  prétexte  aux  manoeuvres  dç4 
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Cmemts  ûu  hkn  pui^ljc.  Les  b^nëfiders ,  s'agitent 
en  fous  sens ,  du  nord  au  sud  ,  pour  conserver  les 
liions  dont  ils  jouissoiei^r.  Ils  eyaltent  les  esprits 
inflamm^Ies  du  midi  coinipe  ie  feroit  le  chapitre 
d^  Strasbourg  s'ii  poiavoiç  e$p^rer  de  mettre  ei 
fermentation  la  glace  des  têtes  germaniques.  Mais 
ca  ne  SQnt  pas  là.  les  seuls  ennemis.  Vous  zwtt 
déjà  luapendu  la  municipalitë  &  le  procureur  de 
la  commune.  Ce  dernier  esc  à  Paris.  Il  a  des  rela- 
tions intimas  avec  le  maire  de  Nismes ,  M.  de 
Margueritte.  [Il  \ient  d'être  ëlcvé  à  la  place  de 
commissaire  du  ix)i  à  Moissac.  On  peut  demander 
M  gardt  des  sceaux  s'il  a  voulu  compromeure 
afiuiemieof  la  dignité  royale  ou  bien  récompenser 
un  homme  qui  a  fomenté  la  guerre  civile.  Une 
telle  conduite  )uscifie  bien  la  motion  qui  vous  fat 
£ûte  au  nom  des  cpiatre  comités. 

Ce  rapport ,  s  est  écrié  M.  de  Foucault ,  n'est-» 
îi  pas  un  tissu  d'invectives  &  de  personalités  i  Si 
TOUS  souffrez  de  pareils  excès,  M.  le  président ^ 
€]ue  voulez- vous  donc  quon  fasse  l  car  xm  n'est 
pas  de  marbre. 

Là  ville  demande  ;  a  continué  le  rapporteur ^ 
eue  sa  garnison  soit  de  deux  rëgimens  entiers ,  & 
oc  que  le  tégiment  de  NbaiUes  remplace  Ropl- 
Ppiogne  ,  comme  il  lui  avoit  été  promis.  Votre 
comité,  espérant  que  le  calme  renaîtra  de  ces 
mesures ,  vous  propose  de  les  adopter. 

M.  Faydel  s'y  est  opposé  avec  son  patriotisme 
&  sa  brièveté  ordinaire;  mais  il  est  si  mal  adroiç^ 
qu'il  n  a  fait  en  cela  que  prouver  la  bonté  de  IV 
vis  du  comité,  Voici  le  décret. 
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DÉCRET^  : 

<c  L'assemblée  nationale  àécrête  que  son  pr^si»> 
dent  se  retîfera  pàrdévert  le  foi  pôttr  le  prier  de 
donner  les  ordres  nécessaires  afin  que  la  garnisoà 
de  Môntaubari  soit  composée  de  deux  rëgimeiB 
toniplets ,  dont  fera  partie  le  régiment  de  Toi»- 
raine  ». 

M.  Delpeche,  député  de  Montauban  ,  a  Jetti 
le  plus  grand  jour  sur  cet  te  question,  que  lé  rtKrt*- 
que  du  patriotisme  cberchoit  à  rendre  inextrica- 
ble, n  a  fait  voir  que  le  pahi  réclamant  avoîtibï- 
licité  les  signatures  de  gens  sans  aveu  ,  &  qu  o(k 
âvoit  été  jusqu'à  solliciter  lés  Signatures  des  ctt*- 
fans  de  lecole  chrétienne.  ^ 

La  séance  a  fini  à  dix  heure;. 

fiance  du  2g  cctôbn  I790, 

Après  la-  lecture  du  prôcès-rerbal  de  la  «éantt 
d'hiet" matin,  par  M.  Broustaret,  M,  Boach^ 
5*est  plaine  de  la  conduite  de  plusieurs  directoire^ 
TÎs-à-vis  des  municipalités.  Celles-cî ,  a-t-il  dk  i 
uni  toutes  les  épines,  tandis  qu'il  ne  tetvt  ssn; 
antres  que  les  fleurs.  Je  pourrois  citer,  par  exem^ 
jple,les  plaintes  réitérées  que  vous  a  faites  la  nmsb 
rticipalité  de  Nantes.  Je  pourrois  citer  eneo^è 
beaucoup  d'autres  exemples  ;  mais  ce  n'est  pai 
cela  dont  il  i'agit.  Je  veux  seulénient  parler  du 
pas  dans  les  cérémonies  publiques.  Vous  lavéa 
attribué ,  comme  de  raison  aux  corps  administra* 
tifs  ;  mais  votre  décret  n'est  pis  assez  clair.  Ten 
demande  le  retiyoi  au  comité  de  constittiûon. 
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M.  de  t)elley ,  membre?  du  comité  d  alîënatîon , 
â  reprësenté  qu'aux  termes  du  précèdent  décret 
les  estimations  des  biens  îjationaux  doivent  être 
envoyées  au  comité  parles  l^ohicipalités  soumis- 
sionnaires,  avant  k  preo*ier  décembre  prochain 
Comme  il  ifaut,  a-t-il  dit,  't^ne  fes  municipalités 
placées  sur  les  routes  de  traverse  aient  le  rems 
-nécessaire  ^  &  que  vingt  jours  safHsent  pour  que 
tous  lès  ipaquets  puissent  parvenir,  nous  vous  pro- 
posons de  décréter  que  ces  esiimaiions  ne  seront 
jeçue$  que  jusqu'au  20  décembre  prochain^ 

Il  est  inutile,  a  observé  M.  Merlin  ,  de  déro- 
ber à  un  décret  rendu,  quand  on  peut^dire  que 
les  paquets  seront  reçus  pourvu  qu'ils  soient  cons^ 
jatés  avoir  été  mi^  à  la  poste  avant  le  premier 
décembre.  M,  le  rapporteur  a  adopté  cette  rédac- 
tion ;  &  elle  a  été  décrétée.  ^ 

Sur  le  rapport  de  M.  Gossin,  membre  du  co^ 
mité  de  constitution  ,  l'assemblée  a  accordé  deux 
juges  de  paix  à  la  ville  de  Soîssons  ;  cinq  juges 
4de  paix  à  celle  de  Rennes ,  dont  quatre  pour  la 
ville  &  un  pour  la  campagne  ,  qui  comprendra 
les  paroisses  de  Vern,  Cesson  &  Saint-Hellier  • 
six  juges  de  paix  à  celle  de  Nantes ,  &  un  sixième 
jugerpour  le  tribunal  de  district,  comme  renfer- 
niant  plus  de  soixante  mille  âmes  ;  ^deux  juges  de 

Îpaix  à  celle  de  Moulins  :  enfin  elle  a  décrété  que 
a.  ville  d'Orange  est  le  siège  du  tribunal  de  soa 
district. 

M., Dupont  a  fait  un  très-long  rapport  tou- 
cliant  les  droits  sur  les  boissons  :  L'imposition  sur 
les  boissons  est,  dit-on,  tyrannique  ,  inquisito- 
riale  ;  mais  si  on  se  retourne  sur  les  impôts  plus 
directs ,  on  est  accusé  d'attaquer  l'agriculture.  La 

nation 


Digi 


tizedby  Google 


(  i«5  ) 
narion  n*est  pas  mure  pour  la  théorie  de  rimpôt, 
mais  elle  est  plus  que  mure  pour  les  besoins  qui 
l'assiègent. 

Votre  comité  d'imposition  a  pensé  que  le  droit 
sur  les  boissons  devoit  frapper  cous  les  consom- 
-  jnateurs.  Il  sera  moins  sensible  que  s*il  y  avoit 
des  exceptions.  La  formalité  que  nous  avons  ad- 
mise sera  de  faire  faire  un  inventaire  de  la  tota- 
lité de  la  récolte.  Le  propriétaire  déclarera  quelle 
esc  la  portion  qu'il  réserve  pour  sa  consommation 
particulière;  &  après  avoir  payé  un  vingtième  du 
reste,  il  pourra  vendre  &  revendre  son  vin,  l'en- 
voyer à  récranger,  ou  le  réduire  en  eau-de-vie  , 
sans  revoir  le  percepteur.  Faute  d'argent  le  pro- 
priétaire pourra  payer  en  nature ,  à  dire  d'experts  : 
si  sa  récolte  est  invendue ,  il  ne  payera  rien  :  s'il 
la  débite,  l'acheteur  fera  les  frais  de  l'impôt.  Tel 
est  le  mode  qui  a  paru  préférable  à  votre  comité* 
Il  met  fin  aux  inquisitions  de  l'ancien  régime. 

La  valeur  annuelle  du  produit  des  vignobles 
est  de  400  millions ,  dont  le  dixième  s'exporte; 
ainsi  le  prpduit  de  Timpôt  au  vingt-cinquième 
seroit  de  16  millions.  Si  cette  somme  ne  vous 
paroîssoîc  pas  suffisante ,  vous  pourriez  augmenter 
la  taxe. 

M.  Dupont  a  lu  ensuite  son  projet  de  décret , 
appuyé  sur  ces  bases. 

M.  Gillet  :  Je  demande  l'ajournement.  J'în- 
voquerois  la  question  préalable ,  s'il  étoit  possible 
de  le  faire,  sur  le  projet  que  présente  un  comité^ 
d'après  les  ordres  de  l'assemblée.  En  effet ,  com- 
ment peut-on  vous  proposer  cet  impôt  comme 
indirect ,  tandis  qu'il  frappe  directement  sur  les^ 
terres  l 
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Il  faut  commencer  par  savoir  quelle  somme  il 
y  a  à  répartir  ;  sans  cela  il  esc  impossible  d  arri- 
ver à  un  bon  résultat.  L'impôt  actuel  n  a  rien 
produit  dans  les  derniers  mois ,  parce  que  le  con- 
tribuable n'avoir  pas  de  fonds;  mais  aujourd'hui 
que  la  récolte  est  faite  ^  il  va  produire  3^4  mil- 
lions par  mois,  y  compris  les  débets  arriérés. 
£h  bien ,  si ,  au  moment  de  la  perception  ,  vous 
annoncez  la  suppression,  on  ne  fera  aucune  re- 
.  cette  ;  personne  ne  voudra  payer.  Vous  perdrez 
lout  ce  qu'on  doit  eh  attendre  dans  ce  moment. 

Après  quelques  débats  encore  on  a  fini  par 
ajourner  y  non  le  projet  de  décret,  mais  la  ques- 
tion à  huitaine. 

On  propose  ensuite  differens  rapports  ,  Ton 

£ar-ci,  l'autre  par-là.  L'assemblée  avoir  l'air  de 
otter  au  gré  des  vents  d«  l'incertitude,  ce  qui  a 
fait  observer  à  M.  d'André  que  k  comité  central» 
créé  depuis  un  mois ,  aurait  bien  dû  s  occuper  -du 
travail  dont  il  avoir  été  chargé  par  rassemblée, 
&  lui  faire  connoitf e  ce  qui  lui  reste  à  faire.  L'es- 
sentiel est  de  finir  la  constitution;  Timpôt  se 
paiera  quand  Tordre  sera  rétabli. 

M,  le  Chapelier  :  Nous  avons  fait  ce  qu'il  était 
en  nous  pour  nous  former  en  comité  central; 
nous  avons  écrit  une  lettre  circulaire  aux  mem- 
bres des  difFérens  bureaux  qui  doivent  composer 
le  comité ,  pour  les  engager  à  nous  donner  un 
tableau  du  travail  fait  &  à  faire  dans  la  partie 
qui  les  concerne.  Quoi  que  nous  ayons  fait ,  ja- 
mais il  ne  s'est  trouvé  plus  de  deux  membres  à  la 
fois.  Quoi  qu'il  en  soit ,  il  n'est  pas  indifférent 
de  s'occuper  de  l'impôt,  puisque  voilà  Je  mo- 
mont  où  les  déparcemens  vont  être  en  activité. 
D's^près  ces.  observations  il  a  été  décidé  qu'on 
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.  Jîscuteroît  le  rapport  sur  le  reculemem  des  bar- 
rières. 

M.  de  Montesquieu  :  La  soumission  du  maim- 
facturier  du  papier  pour  les  assignats  ,  réunit  la 
bonté  &  1  économie  ,  &  le  tout  sera  soumis  aux 
commissaires  que  vous  avez  nommé  pour  cet  ef- 
fet, qui  à  coup  sûr  ne  feront  que  confirmer  notre 
opinion. 

Quant  à  l'impression  ,  nous  avons  écouté  les 
différentes  propositions  :  M.  Anisson  porte  l'im- 
pression des  800  millions  d'assignats  à  100  mille 
livres.  M.  Didot,  dont  on  connoît  les  talens  dans 
l'art  typographique  ,  tcmt  compris ,  frais  de  nuit 
qu'il  met  en  ligne  de  compte  pour  accélérer  la 

„  besogne  ,  indemnité  pour  suspension  de  ses  tra- 

.  vaux  ordinaires  ,  ne  porte  cette  dépeuse  qu'à   z6 

,  inijlle  livres. 

Tout  calculé  ,  les  assignats  ne  reviendront  , 
l'un  dans  l'autre  ,  qu'à  18  deniers. 

.  .,  On  parciîsoit  disposé  à  vuter  en  faveur  du  pro- 
j«t  de  décret ,  lorsque  M.  Charles  de  Lame^h 
s'est  écrié  ;  l'assemblée  a  été  presque  trois  semai- 
nes pour  se  décider  sur  l'émission   de  800  mil- 

.  lions  d'assignats ,  lornju'il  s'agit  de  la  fabricatioa 

.  des  assignats ,  op  ne  sauroit  trop  être  en  garde 
pour  écarter  la  cç^ntrefaction.  L'économie  est  sans 

'  doute  un  devoir  pour   nous  ;  mais  dans  une  opé- 

.  raiian  qui  pe^jt  compromettre  la  fortune  publi- 
que, et  dans  celle-ci  la  fortune  de  tous  les  indi- 
vidus ,  on  ne  sauroit  trop  être  circonspect.  la 
niefiance  même  est  un  devoir  pour  nous.  On 
x^ous  cite  un  célèbre  artiste,  qui  doit  rendre  1  as- 
signat inimitable.  Les  talens   doivent   entrer  en 

,  cpnsidérationj  mais  tout  le  monde  sait  que  la  pro- 
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bîté  n*est  pas  toujours  compagne   des  grands  ta- 
lens.  • 

11  s'est  présente  chez  moi  un  artiste,  excellent 

{)atriote,  qui  m'a  développé  un  système  singa- 
iérement  ingénieux;  le  fonds  de  son  système  est 
le  polidpage  :  avec  une  seule  matrice  ,  on  coule- 
roit  autant  de  planches  qu'il  faudroit  pour  la  fa- 
brication de  800  millions  d'assignats.  Le  papier 
qu'il  propose  serojt  extraordinairement  mince  , 
de  façon  à  pouvoir  échapper  à  l'atteinte  des  opë- 
tations  chy moques  sur  les  couleurs.  Il  propose  de 
fabriquer  des  témoins  d'assignats  en  -faveur  de 
ceux  qui  n'auroient  point  encore  reçud  assignâti^; 
par  ce  moyen ,  l'homme  le  plus  simple  ne  •'pour- 
roit  point  s'y  tromper.  Je  me  résume  j  &  je  de- 
mande que  les  six  commissaires  soient  tenus  d'e- 
xaminer le  procédé  de  M.  HouUier  (  c'est  Iç  nota 
de  l'artiste  )  ,  &  de  tout  autre  qui  voudra  en. 
présenrer  à  l'assemblée.  ; 

M.deMontésqmou  est  convenu  que  le  systé^ie 
dont  parloit  M.  de  Lameth,  étoit  extraordinaî- 
rement  spécieux,  mais, qu'on  avoir  fait  à  l'arristc 
une  objection  qu'il  n  avoil  pu  résoudre.  Ce  papier 
ne  peut  se  tirer  sans  être  mouillé  ;Ja  tempéiie 
de  lair  influé  sur  le  papier,  de  manière  que  It 
même  matière,  la  même  forme  donnera  quelque 
différence  daus  les  assignats.  D'ailleurs  ce  pré- 
tendu procédé  inimitable  a  été  imité  dans  une 
matincre  ,  au  point  de  tromper  Tinventeur 
même.  .  . 

M.  de  Mirabeau  :  La  question  est  fort  impor- 
tante :  on  a  i|^s  en  opposition  la  soumission  de 
M.  Anisson  ql  celle  de  M.  Didot  :  que  celui4à 
soit  exagéré,  que  l'autre  fasse  une  seumissîen 
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singulièrement  g^^néreuse  ,  c'est  ce  que  Je  vtux 
ca>ire  &  ce  qui  importe  peu  ici.  Le  point  essen- 
tiel est  de  bien  faire  &  d  éviter  ia  contrefaciion. 
Or  ,  }e  sais  qu'il  existe  à  l'imprimerie  foyale  un 
caractère  italique ,  donc  la,  matricule  est  inimita- 
ble; pourquoi  négliger  cette  ricbe^se  ijationale, 
dont  on  peut  faire  usage  pour  les  assignats.  Je  ne 
me  Jdisse  point  séduire  ni  éblouir  ;  mais  dans  la 
position  actulle  ,  je  dirois  volontier.s  comme  *  cet 
l^spagnol  fort  laid  et  fort  pauvre,  qui  refusolc 
une  fille  fort  riche  &  fort  belle  :  je   n'en  veuic 

F  ai  )  il  y.  a  quelque  chose  là-dessous.  Je  demande 
ajournement. 

-  M.  Martineau  a  demandé  l'adjonction  de  deux 
îoiprimeurs ,  membres  de  rassemblée  à  la  section 
du  comité  des  finances  &.  de  six  commissaires 
chargés  de  surveiller  l'opération  &  la  fabrication 
des  assignats.  Cette  adjonction  a  été  décrété  ainsi 
^^  l'ajournement  de  la  question  ,  à  huitaine. 

;  Un  de  MM.  les  secrétaires  a  lu  à  l'assemblée 
tine  'lettre  ofiiçielle  du  ministre  de  la  guerre  ,  M. 
la  Toi^r-du-Pi|^ ,  qui  envoie  copie  dune  lettre 
.deM.  de  Bouille,  énonciaiive  des  faits  arrivés  à 
Befford.  Comme  le  rapport  de  cette  affaire  doit 
être  fait  demain  ^.)e  lapasse  sous  silence. 

.  M.  de  Monteiquiou  a  occupé  le  reste  de  la 
séance  par  un  rapport  des.  plus  intéressant  sur  la 
dette  publique  &  ji'emploi  fi  £aire  des  fonds  qui 
proviendront  de  1  eipission  des  800  millions  d'as- 
signats.Comme  il  a  parlé  près  d'une  heure  âc  demie, 
jf  ne  puis  donner  ici  que  ,1e.  résimië  de  son  opi- 
nion; c'est-à-dire,  sori  projet  de  dttcret. 

j.  «  Art.  I.  Sur  Ic^s  800  millior)^,d*'a3signats  crées 

par  le  décret  du  z^  septembre,  il  sera  prélevé  U. 
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sflpmme  de  200  millions ,  qui  sera  mise  en  réserve , 
pour  être  employée  ,  sur  les  décrets  de  rassem- 
blée nationale  ,  à  subvenir  aux  besoins  que  les 
événemens  publics  pourroient  faire  naîire  ,  &  à 
mettre  au  courant ,  à  compter  du  premier  jan- 
vier 1791,  la  totalité  des  renies  de  1790  dans  les 
six  premiers  mois  de  ladite  année  179 1  :  la  partie 
de  cette  somme  qui  seroit  employée  aux  dépenses 
publiques,  sera  remplacé  à  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire par  les  produits  arriérés  des  impositions 
directes,  par  les  reprises  sur  les  comptables,  & 
par  l'ar riéré  du  remplacement  ordonné  de  la  ga- 
belle. 

IL  L'emploi  des  600  millions  restans  sera  fait, 
de  la  manière  suivante,  &  conformément  au  ta- 
bleau qui  sera  annexé  au  présent  décret  : 

1°.  Au  remboursement  des  effets  suspendus 
par  l'arrêt  du  conseil  du  16  août  178t. 

2°.  A  un  fonds  de  60  millions  pour  satisfaire 
au  paiement  d  une  partie  des  dépenses  arriérées 
de  chaque  département,  à  mesure  que  rassemblée 
aura  alloué  chaque  article. 

3°.  A  un  premier  fonds  de  200  millions  pour 
rembourser  les  premiers  offices  ,  charges  ou  em- 
plois dont  la  liquidation  sert  terminée. 

4°.  Au  remboursement  total  de  l'emprunt  de 
1^5  millions  de  décembre  1784,  &  deTemprunt 
de  80  millions  de  décembre  1785  ,  suivant  le 
taux  qui  sera  réglé  incessamment  par  rassemblée 
nationale. 

5°.  Au  paiement  du  premier  terme  de  1  em- 
prunt national  d'août  1789,  sans  que  l'évaluation 
d'aucunes  sommes  puisse  rien  préjuger  sur  le 
jhontant  effectif  desdites  créances 
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6^«  Au  paiement  du  terme  ëchéant  en  x^çt^ 
de  difFérens  emprunts  à  époque  fixe  ,  y  compris^ 
la  loterie  d'avril  1783. 
-  7°.  A  une  réserve  de  50  à  60  'millions  appli- 
cables à  celui  des  articles  prëcédens  auquel  il 
]K>urroit  être  nécessaire  de  fonmir  des  supplémens , 
&  de  préférence  aux  offices  &  diihes  inféodées. 

III.  Les  comités  réunis  des  financés  &  d  alié- 
nation feront  sans  délai  à  l'assemblée  un  rapport 
détaillé  sur  chacun  des  emprunts  dont  le  rem-' 
boursement  est  décrété,  pour  être,  par  l'assem- 
blée, après  ledit  rapport,  statué  sur  Tétat,  la  va- 
leur &  le  taux  de  remboursement  des  effets  pro- 
vehâns  desdits  emprunts. 

IV.  Tous  les  autres  emprunts  à  terme ,  les  bil- 
lets de  la  loterie  du  mois  de  décembre  1783  ,  le 
reste  de  l'emjlrunt  national ,  &  enfin  tous  les  ef- 
fets ou  dettes  à  terme ,  seront  changés  ,  après  le 
premier  janvier  1791 ,  contre  des  reconnoissances 
de  liquidation  toutes  uniformes ,  toutes  au  por- 
teur, toutes  portant  intérêt  à  5  pour  cent,  toutes 
remboursables  en  assignats,  à  partir  du  premier 
de  janvier  179a. 

.  V.  Les  emprunts  à  terme  faits  en  Hollande  & 
à  Gènes ,  pour  la  partie  qui  existera  encore  après 
le  paiement  effectué  cette  année  ,  continueront 
d*étre  payés  aux  échances,  dans  la  forme  ordi- 
naire, jusqu'à  une  nouvelle  décision  de  l'assemblée 
nationale. 

VI.  Le  produit  des  ventes  des  domaines  natio- 
naux sera  employé  de  préférence  à  rembourser 
en  assignats,  sans  interruption,  les  propriétaire! 
diofiices  &  dîmes  inféodées  ^  ôc  à  cet  effet  il  seia* 
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rendu,  en  1791 ,  par  1  assemblée  natîonaleVtofi» 
les  décrets  nécessaires. 

VII.  Les  propriétaires  d'offices  non  comptables 
supprimés  seront  admis  ,  même  avant  la  liquida- 
tion, suivant  la  forme  qui  sera  incesamnient  pres- 
crite ,  à  faire  recevoir  provisoirement,  pour  prix 
de  Tacquisition  des  domaines  nationaux,  la  moî-- 
tiéde  leur  finance,  déterminée  d'après  les  décrets 
dé  l'assemblée  nationale,  suivant  la  nature  àés 
offices. 

VIII.  Après  la  liquidation,  la  valeur  entière 
de  roffice  sera  reçue  pour  comptant  dans  l'acqui- 
sition des  biens  nationaux,  en  représentant  la  re-» 
connoissance  de  liquidation  numérotée  &  signée - 
des  commissaires  préposés  à  la  liquidation  ;  mais 
sans  qu'il  soit  nécessaire  dans  ce  cas  de  suivre 
aucus  ordre  des  numéros.  .       . 

IX.  L  ordre  des  numéros  sera  également  indif-. 
férent  pour  recevoir  le  remboursement  en.  asfi;^. 
gnais ,  tant  que  la  première  somme  dé  2^00  mil-, 
lions,  &. celle  dé  50  à  60  millions  réservée  à  cet 
effet  par  Tarticle  II  dû  présent  décret ,  ne  seront 
point  épuisées. 

X.  Au  de-là  de  ladite  somme ,  la  quotité  d'as- 
signats rentrés  par  les  ventes  ,  ne  pouvant  être 
mise  en  émission  que  par  un  décret  de  l'assemblele 
nationale,  les  remboursemens  se  feront  alors  par' 
ordre  de  numéros  ,  suivant  lïndication  publique' 
qui  en  sera  donnée  à  tous  les  porteurs  de  recon- 
noissance  de  liquidation  ,  lesquels ,  en  attendant* 
pourront  les  donner  en  payement  dans  les  ventes. 

XI.  L'intérêt  à  5  pour  100  sera  accordé  àces- 
reconnoîssances  &  courrera  du  jour  oîi  la  remise^ 
complète  des  pièces  aura  été  faite  au  buieaif  dft' 
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liquidation.  Ce  jour  sera  indiqué  dans  les  Irecon-*. 
noissances ,  mais  Tint^rét  cessera  du  jour  ou  le 
numéro  sera  appelle  en  ren^boursemenc.  * 

XII  II  en  sera  de  même  pour  les  propriétaires 
de  cBmes  inféodées  qui  seront  traités  comme  les 
propriétaires  d'ofEces ,  &  remboursés  avec  le 
même  ordre  &  la  même  exactitude ,  en  -concur- 
rence avec  eux. 

XIII.  Les  privilèges  &  hypothèques ,  qui  çxis* 
toient  sur  les  titres  d'offices  ^  dîmes  inféodées  / 
seront  trans]>ortés  sur  lés  domaines  acquis  avec  la 
finance  desdits  offices  ,  &  le  capital  desdites 
dîmes  ;  &  ils  subsisteront  sur  lesdits  domaines 
sans  novition. 

XIV.  Les  propriétaires  de  fonds  d'avance  oa 
cautionnemens  non  comptables  déclarés  rembour*» 
sables  ,  pourront  donner  en  paiement  de  Tacqui* 
sition  des  domaines,  nationaux  les  recépis^tés  ,  ou 
autres  titrée  de  leurs  créances  ,  avant  la  liquida-'^ 
tion  )  lorsqu'ils  seront  revêtus  du  visa  qui  sera  xi*-* 
dessous  déterminé. 

XV.  Quant  aux  propriétaires  de  charges  oa 
caudonnemefis  comptables  supprimés  ou  déclarés 
remboursables ,  ils  jouiront  du  même  avantage  ; 
mais  seulement  lorsquelèurs  états  au  vrai  auront  été  ' 
légalement  arrêtés.  Les  immeubles  acquis  par  eut' 
resteront  spécialement  affectés  aux  répétitions  da. 
trésor,  public  jusqu  a  Tentier  apurement  de  leurs 
comptes.  , 

XVI.  Les  créanciers  privilégiés  sur  les  titres 
d'offices ,  fonds  d'avance  ,  cautionnenjent  &  au- 
tres objets  Jemboursables  par  lëiat  seront  admis 
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à  dofiœr  le  montant  de  lear  créance  en  paiement 
des  domaines  nationaux  ,  dont  ils  se  rendront 
adjudicataires  en  remplissant  ,  pour  constater 
l'existence  &  Tintëgrite  de  leurs  droits ,  les  con- 
ditions qui  seront  prescrites  par  les  décrets  de 
rassemblée. 

XVII.  Les  brevets  de  retenu  sont  exceptés  des- 
précédentes  dispositions  jusqu'après  examen. 

.  XVIII.  Il  sera  nommé  deux  commissaires  du 
comité  de  judicature ,  deux  du  comité  militaire , 
&  deux  du  comité  des  finances  qui  seront  auto- 
risés par  rassemblée  à  viser  les  titres  de  charges 
ou  cautionnemens. 

XIX.  Les  propriétaires  de  contrats  sur  le 
clergé  sont  autorisés  à  se  présenter  pour  les  acqui- 
sitions de  domaines  nationaux  avec  leurs  contrats 
visés  desdits  commissaires  ;  ils  seront  reçus  pour 
comptant  en  mettant  au  pied  quittance  bonne  & 
valable. 

XX.  Les  difFérens  titres  de  propriétés  ci-dessus 
énoncés ,  &  tous  autres  effets  hé  pourront  être 
reçus,  sous  aucun  prétexte,  en  paiement,  ni 
dans  les  caisses  de  district ,  ni  même  dans  celle 
du  receveur  de  Textraordinaire  sans  être  revêtus 
du  visa  des  commissaires  ,  &  il  ne  seront  reçus 
que  dans  les  proportions  déterminées  par  les 
précédéns  articles. 

XXI.  L'assemblée  nationale  déterminera  par 
un  ou  plusieurs  décrets  particuliers  ,  le  dévelop- 
pement des  autres  formalités  à  observer  pour  les 
liquidations  ^  &  pour  toutes  opérations  en  dépen^ 
dantes. 
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Etat  de  V emploi  des  six  cens  millions  suivant  h- 
projet  de  décrets 

Effets  échus  éc  suspendus  par  Tarrêt  du  conseil 
du  i6  août  1788  ,  107,856,925117. 

A  compte  sur    l'arriére  des 
dépai'iemens ,  60,000,000  . 

A  compte  sur  le  rembourse- 
ment des  offices ,  200,000,000 

La  totalité  de  l'emprunt  de 
125  millions  dont  la  fixation 
sera  faite  par  un  décret  de  ras- 
semblée nationale  ,  et  qui  n'est 
évalué  ici  que  par  apperçu  109,000,000 

L'emprunt  de  80  millions  de 
1789  ,  zJ^m  ,  49,198,580 

Le  premier  terme  de  l'em- 
prunt national,  5,200,000 

La  partie  des  emprunts  à 
termes  échéante  en  1791,  savoir: 
Des  trois  emprunts  de  la  ville 
de  Paris,  de  1  emprunt  de  100 
millions  de  la  loterie  d'avril 
1783  de  Tancienne  compagnie 
des  Indes ,  des  acquisitions  fai- 
tes par  le  roi ,  &  des  charges 
militaires  &  domestiques  de  la 
maison  do  roi  et  de  la  reine  sup- 
priméjesen  1787  &  1788,  17,476,187 

Fonds  de  réserve  applicable 
au  gré  de  l'assemblée  nationale 
&  de  préférence  aux  offices,     51,268,308 

[600,000,000 
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Smuc  des  articles  dîcrétés  sur  V impôt  personneï^ 

T  I  T  R  E    III. 
'Assiette  de  ta  contribution  personnelle  de  1791. 

«  Art.  I.  Aussi-tôt  que  les  municipalités  au- 
ront reçu  le  présent  décret ,  &  sans  attendre  le 
changement  du  district ,  elles  formeront  un  étjit 
<ie  tous  les  habiians  domiciliés  dans  leur  terri- 
toire :  elles  le  ferortt  publier  &  le  déposeront  aa 
greffe  de  la  municipalité,  où  chacun  en  pourra 
prendre  connoissancc. 

II.-Dans  la  quinzaine  qui  suivra  rapublication  ^ 
tous  les  habiians  feront  ou  feront  faire  au  .secré- 
tariat de  Ja  municipalité  ,  &  dans  la  forme  qui 
sera  prescrite  ,  une  déclaration  qui  indiquem  ; 
i^.  sTils  ont  ou  noii  les  facultés  qui  donnent  la 
qualité  de  titoyen* actif;  2^:  la  situation ^  la 
valeur  annuelle  de  leur  habitation  ;  }°;  lé  ném^ 
bre  de  leurs  domestiques  destinés  au  service  de 
la  maison ,  &  des  chevaux  &  mulets  de  selle  ^  dé 
carrosses  &  cabriolets;  4^.  enfin  /pour  ccuiç  qui 
sont  propriétaires  /les  sommes  auxquelles  ils  au- 
ront été  taxés  pour  la  contribution  foncière^  dazia^ 
les  différens  départèmens. 

III.  Ce  délai  passé  ,  les  officiers  municipaux  ,. 
avec  les  commissaires  adjoints,  procéderont  à 
l'examen  des  déclarations ,  suppléeront  à  ceHes 
qui  n'auront  pas  été  faites  ou  qui  seroient  inl9ipm«- 
piettes,  d'après  leurs  connoissances  locales  &  les 
preuves  qu'ils  pourront  se  procurer, 

IV.  Aussi-tôt  que  ces  opérations  seront  ter- 
minées )  les  officiers  municipaux  &  commissaires 


Digitized 


dby  Google 


(  157  ) 

ifljfbifttt  établiront  dans  le  rôle  ,  en  leur  ame  & 
conscience  ,  i^.  la  taxe  des  trois  journées  de  ira- 
\«il  qui  fait  la  cote  de  citoyen  actif ,  pour  ceux 
qui  le  sont  de  droit ,  &  de  ceux  qui  ,  ne  l'ëtant 
pas  ,  auront  déclaré  vouloir  payer  la  contribution 
civique;  2^.  la  taxe  d  habitation  pour  tous  les  do- 
miciliés de  leur  territoire,  d'après  le  prix  de  lo- 
cation ou  son  estimation ,  &  conformément  au 
tarif  &  aux  dispositions  des  articles  1 1  ,  i  a  ,  i  j 
&  14  du  titre  précédent  ;  ^d.  ils  ajouteront  À 
lartide  de  chaque  contribuable ,  une  taxe  relative 
au  nombre  de  ses  domestiques  mâles  destinés  au 
service  de  la  maison ,  &  de  ses^chevaux  de  selle  ^ 
de  carrosses  &  cabriolets,  dans  les  villes;  4''.  ils 
taxeront  les  revenus  d  industrie  &  de  richesses 
mobilières  de  chaque  contribuable  j  conformémienc 
à  l'article .  .  ;  du  titre  II.,  sauf  ia  déduction  dés 
revenus  fonciers  ;  5°.  si ,  après  avoir  établi  ce$ 
diffi^ren tes  cotes  dlns  Tordre  qui  vient  d'être  pres- 
crit;^ il  restdit  un  excédent  ou  un  moins  imposé 
à  i^artir ,  ladite  répartition  sera  faite  au  marc  la 
Ii%te^de  la  cote  d  habitation ,  conformément 'à 
fan.  9  du  titre  II. 

V.  Les  officiers  municipaux  &  les  commis- 
saires adjoints  procéderont  ,  aussi-rôt  que  le 
mandement  du  directoire  de  district  leur  sera 
parvenu  ,  à  la  confection  du  projet  de  rôle,  cori- 
formément  aux  instiuctions  au  directoire  de' dé- 
partement,  qui  seront  jointes  au  Mandement  ; 
&4prsque  ce  rôle  sera  terminé  ,  iî  sera  déposa 
pvn^ant  huit  jours  au  secrétariat  à&  la  municipa-- 
Iîté^>^^où  chaque  contribuable  pof,/Ta  en  prendAj 
connoissance.  Après  ce  délai ,  les  ofHciers  muni- 
cipaux arrêteront  définitivement  le  projef ,   !• 
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Signeront  &  renverront  au  directoire  de  dis* 
trict, 

La  forme  des  rôles ,  le  nombre  de  leurs  expe«- 
ditions  de  leur  envoi  ,  leur  dépôt  &  la  manière 
dont  ils  seront  rendus  exécutoires,  seront  régies 
par  l'instruction  de  l'assemblée  nationale. 

VI.  Les  administrations  de  département  &  d^e 
disrric  surveilleront  &  presseront  avec  la  plus 
^ande  activité  ,  toutes  les  opérations  cinleMUUS 
prescrites  aux  municipalités. 

TITRE     IV. 

J)€S  demandes  en  décharges  &/réductiofi,     - 

Art.  I.  Toute  cote  réduite  par  }%ij^écisim  ^u 
directoire  de  département  ,  sera  impmée  $ift  Je 
.fonds  des  non- valeurs, établi  par  Tartick  du  titre 
*  premier  du  présent  décret. 

IL  Si  c'est  une  communauté  entier?e  qui  se 
^roit  fondée  à  réclamer ,  elle  s  adressera  au  direc- 
toire de  département  ;  la  réclamation  envoyée  pwr 
lui  à  l'administration  du  district,  sera  comrnuni- 
quée  aux  communautés  dont  le  territoire  touchera 
celui  de  la  communauté  réclamante,  &  il  y  sera 
de  même  statué  contradictoirement  et  définitive- 
jnent  par  ladministration  du  district. 

Si  la  réduction  de  la  cotisation  est  prononcée , 
la'styhime  qi^édenré  sera  de.  même  imputée  sur 
le  fonds  deiïnon-valeurs. 

III.  La  réclamation  d'une  administration  de 
district  qui  sé^^roiroit  lésée ,  sera  de  même  adres- 
..$ée  au  directoire  du  département,  &  communi- 
4|uée  par  lui  au;]c  autres  districts  du  jmême  dépar- 
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^semenl ,  pour  y  erre  ensuite  statué  contnàicoal* 
fement  et  définitivement  par  l'administration  cki 
département,  sur  le  rapport  &  l'avis  de  son   di- 
rectoire. 

Les  administrations  de  département  adresseront 
chaque  année ,  à  la  législature  ,  leurs  décisions  sur 
les  réclamations  des  administrations  de  districts*, 
avec  les  motifs  de  ces  décisions.  ' 

Quant  aux  réductions  accordées  aux  districts, 
elles  seront  aussi  imputées  sur  les  fonds  des  HoQ- 
valeur. 

IV.  Enfin ,  si  c'est  une  administration  de  di^- 
partement  qui  se  croit  fondée  à  réclamer ,  eUe 
s'adressera  par  une  pétition  à  la  législature;  la  pé- 
tition sera  communiquée  aux  administrations  de 
.  département  dont  le  territoire  touchera  celui  de 
l'administration  réclamante ,  &  il  sera  ensuite 
.  statué  contradictoirement  par  la  législature. 

L'imputation  de  la  réduction  accordée  sera  de 
nijême  sur  le  fonds  des  non  valeurs ,  à  la  disposji- 
tion  de  la  législature,  /  ~ 

T  I  T  R  E    V. 

De  la  perception  &  du  recouvrement. 

Art.  I.  Il  ne  sera  alloué ,  pour  la  perceptign  4e 

la  contribution  personnelle,  que  trois  deniers  pour 

livre  du  montant  du  rôle ,  &  le  recouvrement  en 

sera  toujours  fait  par  celui  qui  sera  chargé  de  la 

,  perception  du  rôle  de  contribution  foncière. 

IL  Chaque  année,  aussi-tôt  que  le  rôle  pour  le 
recouvrement  de  la  contribution  personnelle  aura 
été  rendu  exécutoire  &  renvoyé  à  la  municipa- 
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Uté ,  il  len  remis  au  perceptenr  du  tàLt  de  coiï- 
triburion  foncière. 

III.  Les  deniers  pour  livre  attribues  au  collec- 
teur seront  pris ,  par  retenue  ,  sur  le  recouvre- 
ment effectif. 

IV.  La  cotisation  de  chaque  contribuable  sera 
divisée  en  douze  portions  égales ,  payables  le  der- 
nier de  chaque  mois. 

V.  Les  ofHciers  municipaulc ,  les  administrateurs 
"de  district  &  de  département  pourront,  en  tout 

tems,  vérifier  sur  le  rôle  1  état  des  recouvremenS) 
'&  les  receveurs  des  communautés  seront  tenus  de 
Terser  chaque  mois,  dans  la  caisse  du  district ,  la 
totalité  de  leur  recette. 

Dans  la  dernière  huitaine  de  chaque  trimestre, 
c'est-à'^diie  dans  la  dernière  huitaine  des  mois  de 
niars;  juin ,  septembre  &  décembre,  il  sera  four-^ 
lii,  par  les  receveurs  des  communautés^  un  état 
Àe  tous  les  contribuables  en  retard,  lequel,  après 
âVoir  éié  vise  par  les  officiers  manlcipauz,  sera 
mblié  &  affiché;  & ,  faute  de^  paietneM  datts  ïés 
iïuit  premiers  jours  du  mois  suivant,  le  contri- 
buable pQurra'étre  contrjunt  par  saisie  de  meu- 
bles &  effets  mobiliers. 

VU.  La  forn^  des  ^tats  des  contribuables  en 
retard,  celle  des  saisies  &  la  nature  des  contrain- 
tes, &  leurs  frais,  seront  déterminées  par  nn  rè- 
glement particulier.  )»  . 

L  E   H  o  D  E  Y. 


De  l'Imprimerie  du  Rédacteur,  Place  du  Palais« 
Royal,  au  coin  de  la  rue  Fromenteau. 
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M.  le  Bï4^i.4em  ^^i^cst  écri^  M;  Jouçhe,  ,lçf 
àîfiu|ës,4p  Midi  ;&  mêiw  ^iÇ^i wJVpr^^^Bpçr- 
ÇfliWfit:ftu;il^feit, froid  ic'u  IJs^^^ÇSHSfPi^P^  VSf*^V 
du  feu  quaad  ils  viennent  ici. 

Spr  Je  .^apport  de  M*  Cfossin  ,  rassembj^e  â 
décrété  que  Ctermant  est  définitivement  le 'chef- 
lieu  dej'aj^nii 


-.^Saint-rÇuentm  continuera  a  avoir  un  tribunal  d<. 
comîTierce;  que  le  tribunal  ^ctuel  exercera  ses 
fonctions  jusqu'à  Tinstallàtion  du  nouveau;  enfih^^ 
qtie  lés  HoùVèatix  fiiges  seronè  installes  -&  prêteront 
^errfierit  conformément  aux  riouvelle^  loix  sut 
î  ordre*  jùKiicîaire.  i 

;îlil.'  l'abbé  Gouttes  a  pfésfenté  le  plan  de  M.  de 
fa  îFârgé  ,  sur 'la  liquidation  de  lia  dette  pferp^- 
lueUe  ,  en  'disant  que  Fancieri  premier  ministre 
^eàfinances  &  la' municipalité  de  Paris  lavoient 
approuvé.  Il  a  insisté  principalement  lur  l^ayan- 
fage^qu'ilofFre  à  la  efësse  indigente  du.péuple» 
G  est  une  tontine  formée  d'actions  de  90  lirresi, 
jù&qnlà  la. concurrence  d.e'^ï50.miUib9s.3L*interêr, 
ii'ahof d  ÂQ  5.  faut  cent ,  .accrmtihtf^r;  le  $prç , .  .aii 
survivant  /jusqu'au  terme  de  mille  éciis.:L!Mtnr 

Tome  XVII  N\  12.  M 
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tage  pour  l'état ,  çst .  de  substituer  des  rentes 
viagères  à  des  rentes  perpétuelles ,  S2tns  la  moindre 
surchârere. 

En  présent^t'Son'pfojeft  de  décret,  M,  Gout- 
tes s'est  appuyé  du  témoignage  de  M.  de  Par- 
deux.  Je  n'infirme  pas  cetié  autorité;^ a  répondu- 
M.  Dionis.  M.  de  .  Parciçux  e$t  le  neveii  d'un 
homme  qui  etoit  très-Habile  dans  ces  -sortes  de 
calculs  j  maïs; ^abstracSonfeite  ^e  -ses  lumières 
&  de'  'soii  hon'tiëtété y  le  •gouvernement'  a  été 
îduvâît  la  dupe  de  sfes 'projets.  Je  demUnd  le  ren- 
voi'ià'1-acâdémîe  des -sciences  ,  qui  ne  VoUstrom-* 
pera  point.  •  ^   c 

M^.'de  tiârfccrurt'(Bc  de  Rœdérer,  d|*açcord  sur 
lutilité  dont  peut  être  ce  projet ,  eh  ont  demandé 
J'impression  &  le  renvoi  aux  comités  deV  finances. 
§f,  de  rhendicité.  L^àsseniblée  |'a  décrété  cette 
motîpn  ,  &  a  ordonné  à  ses  deux  comités  d'en 
conférer  avec  racàdémîe. 

j.  M»  Gossia  a  obtenu,  la  parole,  .^  iiom  du 
-comité  de  ju4icature  :  Je  viens  ,. a-^il  dit,  vous 
offrir  un  projet  de  décret  qui  simplifiera  la  liqui- 
^iiti^ft  des  ofSces^ôç  mettra  les  ticuiaires  à  même 
4'açquérir  des  biens  .nationaux!.  ^La^. plupart  des 
-j^rticies  vous  furent  présentés  hier  par  votre  co- 
mité des  finances.  Nous  nous,  sommes  concertés 
^vçc  lui  à  ce  sujet..  Chaque  disposition  esf  assez 
ciaire  pour  n  avoir  5p as  besoi-n  à^.  développe- 
ment. :   ) 

^  Eii  effet ,  lès  articles  ont  souffert  peu  de  dé- 
:^at$  «  &  onc4tii'd&xétés>  successtvemenc  en  ces 
-ttimes:.  ,  :  ^•• 
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^Articles  additionnels  au  décret  sur  la  liquidation 
des  offic  s  dejudicature, 

«  Art.  Le  remboursement  de  la  dette  exigible 
&  des  offices  supprimes  ayant  été  ordonné  en 
assignats-n\onnoie  )  par  le  décret  du  29  septem- 
bre dernief ,  l'assemblée  nationale  décrète  que 
les  gages  &  autres  émolumens  arriérés  des  offices 
supprimés  ,  dus  par  Tétat  ,  seront  incessamment 
acquittés  ^  en  la  forme  ordinaire  ^  jusqués  &  com-^ 
pris  le  31  décembre  1790;  au  moyen  de  quoi  il 
ne  sera  plus  réuni  au  capital  4e  chaque  office  , 
lors  de  la  liquidarion  ,  que  le  montant  des  droits 
de  réception  énoncés  en  l'article  10  du  tit.  prem. 
du  décret  du  12  septembre. 

IL  En  conséquence  de  la  précédente  disposi- 
tion ,  tous  émolumens  ,  gages  &  attributions  , 
cesseront  m  premier  janvier  1791.  Les  compa- 
gnies supprimées  seront  exclusivement  tenues  d'ao- 
quitter  tous  les  arrérage»  de  leurs  dettes  passives , 
jusqu'au  3 1  décembre  dé  la  présente  année  ,  & 
1  ecat  en  sera  chargé  à  compter  du  premier  jan«> 
-vier  179  r. 

III.  Confbrmément  &  ce  qui  a  été  prescrit  par 
le  décret  du  12  septembre,  il  sera  délivré  à  cha- 
tiue  titulaire  liquidé  5  un  brevet  ou  reconhois- 
sance  de  liquidation  payable  en  assignats  &  ac* 
ceptiblé  pour  lacquisition  des  domaines  nation 
naux. 

'  IV.  Ces  rectjnnoissanées  sefont  conyeitîea  en 
«assignaes  "à  'pfésenfation  à  la  caisse  de  l'extraoréi*- 
naire  ;  elles  poneront  intérêt  à  cinq  pour  cent 
après  le  premier  janvier  1791  ;  &  a  compter  de 
la  remise  complette  des  titres  nécessjiires  à  la  lîr 
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iç^d^rion  ,  jgsçi'à  leur  paiement  effectif  en  asû*- 
gnats,  ou  leur  délivrance  eh  paiement  de  domai- 
nes nationaux  ,  ainsi  qu'il  sera  ci-après  expliqué. 

V.  Il  8cri  ^h  cpn^équ^nc/?  fm  m^nÛQn  dans 
Jçsdicça  reconnoissancef ,  dn  h  d^t^  àf  la  nmi§9 
çgUîpl^Ct^  qui  ai|f4  été  foife  dtf  iitr^$  WÇS^mt§9 
f  I0  liquidation. 

Vi.  L^sdires  reconnaissances  seront  prt sentéti 
i  un  bure?y  spécial  Çl  wiqw ,  forri^  p^r  l^lr 
semblée  nationale  ,  sur  le  plan  qu'elle  ^ura  adopr 
té,  pour  y  être  timbrées.,  numérotées  &  regij- 
nées  ^vant  de  pouvoir  être  présentées  à  h  Q^im 
de  l'extraordinaire,  pour  y  être  converties  en.as^ 
^ignats ,  ou  données  en  paiement  de  Romaines 
nationaux. 

VU,  Le  remboursement  de  çellei  desdites  re- 
connaissances qni  n2i\iTQnx  pu  éire  «cqujtiées 
avec  Içs  premier?  f^nds  affectés  par  Rassemblée 
nationale  à  cette  âesiination ,  ne  pourra  s'effeciaer 
aur  les  assignats  qui  seront  de  nauvea^i  imh,  que 
par  ordre  de  leurs  numérois ,  en  vertu  duo  dé- 
cret de  rassemblée  nationale  ,  qui  î^diquert  h 
série  des  numéros  remboursables;  les  intérêts cesr 
aeroril  pour  les  numéi^s  indiqués ,  à  çonpipter  du 
jour  fi»é  pour  iedit  rembPMrsemept. 

VIII.  En  attendant  le  rembaurseni^M  des  t^ 
connois^anees  en  assîgnpw  ,  \^  pprwurs  d'keUes 
pourront  les  donner  en  pakfnent  i»^  dgi^ines 
nationaux  par  eux  acquis,  &  elles  y  seront  reçues 
ci^mme  compt^ni^  leqrs  in^rêra  qM  a^rocp  qou- 
xua  du  premier  Mril  1791 ,  çfiisi^^  ^R  ç«  c^ 
dn  jour  de  ladite  adj^dioatton* 

iX.  Pour  fà^iljtec  lex^utiw  dfiU  pr^cédenicf 
disposition ,  &  dÀoÛAvi^  l'émi^aii  4§i  iêfigf^m  « 
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ter  tifulàîrcs  Hquiâës   àurpnt  U^fûtnltéÛè  htrê 
rfHfser  U\ii  htëtet  en    plusieurs  pfotttôns ,  i  U 
ehv4rgé  ^u'il  sera  fait  mention   de  cette  divisroflf 
dàos  tb^cun  defs  coùjHJm  dëBVfés.| 

X.  Peut  assurer  à  tous  lé$  offltes  sùpprilriéi 
&  floft  lii^aid^'s ,  les  avantages  de  h  côncarf ence , 
l'assemblée  les  autorisé  à  enchérir  en  vertu  àfi 
tte-e  èiHh^fïtiqpt  de  leuf s  offices  ,  &  à  faire  ad- 
mettfe  pfôvJîoifértïértt  ledit  titre  éti  piaiferiiféfit  j^ 
XiWÇtt'à  dôncurrënce  àé  rrioîtré  de  éû  valeur  rëstfl^ 
ttlfi«e  dirdëci*ét  du  ijs  sej^fèmbre  ,  d'après  le* 
base«  l'èi^péétiVemect  fixées  sfadh  décret  poufl^  lei 
ftf efsèl  espèces  d  offices. 

XI.  Les  i-eedrtttdssâneei  éttômtée^  cl-d^ssâà 
re^têroMj  jusqu'à  lettr  rembourserfiènf ,  ^ffettéei 
A  hypothéquées  sur  le^  dffices  ^lï'ellcà  représefi^ 
*e¥otît;  &  ne  pdorrofftles  créanciers,  jusqu'iudit 
remboûfsémentf^  exiger  auti^c  choie  de  leurs- débî^ 
UatÈy  ni  de  leurs  cîwtiorfè,  quç  le  paiement  des 
tmëféts  de  letrrs  créatïces. . 

•     XII.  Lff  mêrtie  cfecrsé  mê[  \ie\x  i  Vé^ti  iéi 
tîltes  d'efficéî  m  recèmëmànCH  de  H^uMritiô» 
qui  sertifont  à  pafyer  k  totalité  d'un  domaine  nâ*» 
tionfSFl;  l'hypothèque  audit  cats  passera  sur  le  do* 
thàiifié  â^qui»  sans  aucune'  navafi<>n ,  sauf,  de  h 
mn  dû  eréancier  ,  à  exercer  tdùJ  ses  drohs  sut 
hêit  dôittalrfe  Càmrtie  il  Feût  exercé  sur  1  office. 
XIII.   Lés. créancier*  sut  offices  d'ufte  l'enté 
originairement  constituée  au  denîet  46  ou  50 ,  Ifè 
fùùrrùtit  exiger  fewr  ^embèuriértient  qu'autant 
-qfù^  leur  débite^ur  aura  été  lui^ménfe  rembéursé  ; 
&  ih  me  pdarrom^  l'exiger ,  âtudit  cas,  qtt'au  de- 
nier 45  du  prddu*!  ê:  ttfoÀtstnt  de  l^J  rente  ktvtt 
due-j  en  coméquence  ^  &  fatute  par  eux  de  cùsih 
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sentir  au  remboursement  sur  ce  pied ,  le  débiteur , 
^ura  le  droit  de  collpquer  à  intérêt ,  on  en  acqui-* 
sition  de  domaines ,  en  présence  desdits  créan- 
ciers, ou  eux  duement  appelés,  la  somme  totale 
4u  capital  originaire  ,  pour,  sur  l'intérêt  d'icelui , 
être  la  rente  servie  &  acquittée  comme  par  le 
passé. 

XIV.  Tous  créanciers  hypothécaires  sur  le$ 
offices  supprimés  pourront  former ,  ri  fait  n'a  été  ^ 
dans  les  six  semaines  à  compter  de  la  procUma-* 
tion  du  présent  décret ,  kur  opposition  en  la  ma- 
nière ordinaire,  es  mains  du  garde  des  rôles;  & 
il  ne  pourra  être  procédé  au  remboursement  par 
)a  caisse  de  lextra ordinaire  qu en  représentant, 

Î>ar  le  porteur  de  la  reconnoissance  de  liquidation  i 
e  certificat  du  garde  des  rôles  ^  qui  constatera 
qu'il  n  a  été  formé  aucune  opposition  ,  ni  qu'U 
n'en  reste  aucune  subsistance  en  ses  mains. 

M,  Couderc  ,  membre  du  comité  d'agricul- 
ture &  de  commerce  ,  a  représenté  son  ancieia 
projet  sur  le  reculeraent  des  barrières.  M.  Pru- 
gnon  a  voulu  y  opposer  les  privilèges  de  la  Lor- 
raine. M,  de  Rœderer  la  interrompu ,  en  disant 
que  s'il  falloit  écouter  les  intérêts  particuliers ,  Ifi 
ville  de  Metz  auroit  aussi  des  réclamations  à  faire. 
Plusieurs  autres  membres  ont  répété  la  même 
chose  ;  &  l'assemblée  impatiente  de  faire  jouir  Ifs 
4:eyaurae  d'an  aussi  grand  bienfait  ^  ^  décrété  les 
articles  suivant  : 

Art.  I.  A  compter  du. premier  décembre  1790, 
tous  les  bureaux  placés  dans  l'intérieur  du  rpyai^ 
me ,  ou  se  perçoivent  des  drqit^  de  traite ,  métn/B 
c^x  établis  en  Bretagne  |>o|ir  la  perception  du 
droit  .de  traite  domaniale,  et  daiM  k  Foiiov,  lAo- 
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jou  &  le  Maine,  pour  les  droits  de  traite,})^ 
terre  &  de  trépas  de  Loire  ,  seront  abolis  j  o^ 
.lesdits  droits  supprimés. 

II.  La  suppression  prononce'e  oarTaiticle  pré- 
ce'dent  ,  comprendra  également  les  droits  partie 
culîers  d'abord  8c  de  consommation  ,  perçus  in- 
dépendamment dç  ceux  àe  traite  sur  le  poisson 
de  mer  ,  frais ,'  sec  ou  salé ,  ainsi  que  les  droits  de 
subvention  par  doublement ,  et  de  fauge  &  cour- 
tage ,  [Jèrçus  sur  les  vins'ôc  autres  boissons  expoii 
tés  à  le'tranger ,  sans  qu*il  soit  rien  innové ,  quant 
à  présent ,  à  ceux  desdits  droits  dus  sur  le>  bois- 
sons venant  de  Tétranger  ,  ou  passant  des  pays 
d*aides  dans  ceux  qui  ^n  sont  exempts' 6c  rever- 
siblement  1  lésquefr'contiiiueront  d'être  perçus 
jusqu  au  montent  du  remplacement ,  ou  de  la  mo- 
dification des  droits  d'aidés. 

IIL  A  compter  du  mêmç  )ôur  premier  décem* 
bre  prochain  ,'  les  tarifs  partrcuiîefs'de  f 6iS^  . 
16678c  1671 ,  de  douane  de  Lyon  ,  de  douane 
de  Valence ,  dé  quatre  pour  cent  sûr  l/&s  drogue- 
ries &  épiceries,  de  foraine ,  de  tablé  dé  mer,  'de 
deux'pôur  cent  d'Arles^  du  denier  Saint- Aiidré& 
liard  aiî  baron  ,'  ceux  de  là  patenté  du  Languedoc . 
foraine  8c  traite  d'Alsace,  de  la-  gabelFe  8c  fo- 
tainé  du  Béarn ,  ceux  de  la  cômp'tablié,  du  droit 
de  convoi, 'de  la  traite  de  Charente,  de  la  pré- 
vôté dé  la  Rochelle,  de  courtagc'à  Cordeaux,*  de 
fa  prévôté  delSTantes,  de  Brieux  8ç  dés  ports  8c 
havres  éri  Bretagne,  d*issue  foraine  ,  traverse  8c 
haut  conçoit,  droits  sur  les  vins  dans  la  Lorraine, 
le  Barrois  8c  les  Evêçhés  /  le  tarif  des  péages. 
d'Alsace  ,' qui  tiennent  lieu  des  droits  dé  traites 
dans  cette  province ,  les  péages  du  Rhône ,  celui 
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tréages  foyaiix,  ceux'  pour  l^i  dr^oîVs  ^alfe)rd[& 
de  consomraation  ,•  &  tous  les  au'tres  tafits  strvant 
a  la  perception  dés  df  oit  s  sôr  lés  fefàWons  des  di- 
verses parties  du  royaume  entre  ^ïfés  &  aSec  le- 
trangef ,  cesseront  d'avoir  leur  éxecution  &  dié- 
nièùreifont  annullés,  âînsi  que  les 'di"6ît8  de  coiir- 
îfàge  &  mesuragV  à'ià^îtochèlïe,  dé  p?ènfiér  tori- 
ïieaù  de  fret,  de  çjrpvési,  de  quîïîagè/de  dérsiê- 
l'rancfie,  de  co'u*tumes  d'es'^d-dévaht  seigneur^,  de 
iràîte  domaniale  à"  là  sortie ,  &  ceux  d'àc^uift  & 
d'attriï)ùtions  attaclies  aux  o/Hçes  des  ma$(risés  des 
poris  8t  autres  jùrîsdittions.  Ces  tarifs  &  droits 
seront  remplaces  par  un  tarif  unique  &  tiniferinè' 
gui  sera  annexé  au  présent  ^éciet ,  &  dont  lès 
droite  seront  perceptibles  à  côrnpiér  éudit  jour 

Sremier  novembre ,  à*  toutes  les  entrées  &  sorties 
ti  rojaiime  ,  sati^  lei  èxcèptiphs  ,*  ènirèpôts  & 
transits  Reconnus  riéceèsairés,  &  qiJfi  seront  incés- 
laiiimènt  ju|és hurlés  rapports  qu?eri  seront  faits 
i  rassemblée  hatidrialè.        ,  / 

M.  Muguet  à  dit  :  Lès  désordres  qùî  ont  ete 
tbmmis  à  ^éfôrt  dans  là  fournée  dn  2  i  octobre 
flefhiér  ,  vbiis  oiit  été  dénoncés  pafr  la  hiuriicipa- 
pté  dé  cette  vîUè.  Vbiis  avez  renvoyé  lès  pièces 
à  vos  comités  militaire  &  des  fâp'poris.  C'est  au 
iibni  de  ces  deux  comités  qije  je  Vais  vôiîs  en  ren- 
dre cohipte.  Le  i  t  de  ce  mdis ,  les  ôfBçiërs  du 
féginient  de  Rbyàl-Liéçèoié  dohiiererit  à  ceux  du 
fégiment  de'L'auzun  un  repas  dé  corps.  Au  sortir 
de  tablé,  le  major  de  Rôyàl-Liégeois  dit  aux  of- 
ficiers ;  messieurs  ,  nous  sommes  les  maîtres  : 
pous  avons  ^  dés  sabres  ,  il  faut  bâcher  Tes  .boiir* 
ï;éôis*  Ce  propos  fùtrépété  pliisîëùrs  îfeis  p'eiidiahi 
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lés  (îes'CHr^res  qui  suivirent.  Aussî-tôt  tes  offiderf 
prfrenf  ïés  taniboars  oc  la  musqué  ,  furent  don- 
ner ùrie  sérénade  au  m|fior  rfe  lauzun  ^  &  dcïà^ 
^éz  Monsieur  de  îa  Tour  ^  cofonet  de  Koyal- 
Liégéois' ,  qui  (tria  :  viv^  le  roi ,  vive  la  reine. 
On  lui  répondit  :  Vive  Taris tocratie  ,  au  Aable  la 

Station.  Pës-Iors  lé  détîre  fut  à  l^cxcès;  on  mît 
es  mouchoirs  lianes  au  Éout  des  ép^s-  ;  on  tint 
les  propos  les  plus  instiftans  sur  la  gardé  nationale 
oc  rassemblée  nationde.  Les  officiers  se  rendirent 
au?c  casernes;  Le  moment  étok  propice.  Lés  îius- 
sâf as  de  Làuzun  étoîént  pris  de  vin  ^  parce  qu'ils- 
tfaitoîént  200  de  leurs  camarades  qui  venoicnt  <Ï6 
lés  féjoinare..  Les  officiers  lés  prirent  sous  le  bras 
&,se  répandircut  dans  tes  rues.  Les  bourgeois 


qui  se  trouvèrent  sur  leur  passage  furent  frappés 
de  COUDS  de  p(at  de  sabre  ;  on  les  obligea 

citoyens 


de  COUDS  de  p(at  de  sabre  ;  on  les  obligea  de  crier  i 
Vive  le  roi  :  au  diable  la  nation.  Les 
crièjrçnt  à  Ja  garde  ;  mais  le  sergent  qui  cortxman- 
doit  celle  de  la  porte  de  Srisat  répondit  :  $i  ce 
sont  des  bourgeois  ^  âssommez-les  :  si  ce  sont 
des  militaires ,  faites  les  s'évader.  Ênlîn  la  muni- 
cipalité fut  assaillie,  les, portes  de  Tbôtel- de-ville 
enfoncées  i  &  le  calme  ne  fut  rétabli  que  par  les 
soins  redoublés  du  major  de  la  place  oc  des  offi- 
ciers municipaux. 

^ur  la  réquisition  du  procurçur-syndic  de  la 
èohimïiné ,  la  municipalité  dressa  procès- verbal 
/^  lit  Une  information  sommaire.  Permettez-moî, 
jpessieurs,  de  ne  vous  en  faire  lecture  qu'à  I?  fin 
de  mon  rapport.  Le  lendemain  larrivee  de  M^ 
de  Bouille  acîbeva  de  rendre  la  tranquillité  â  la 
ville.  Il  fit  partir  cjussi-tot  le  régiment  de  Rpyal-^ 
Liégeois  î  mit  aux  arrêts  le  colonel  Se  le  major 
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&  tendît  compte  au  ministre.  Vos  comités  ont 
demande  cette  lettre  au  ministre.  Il  répondit 
hier  ,  en  votrs 'renvoyant ,  q^ue  lé  roi  avoir  con- 
damne les  oiEciers  à  six  mois  de  prison.  Le  mi- 
mstre  ëtoit  instruit  depuis  tfois  jours*  i  &  je  ne 
I^uis'trop  m'étonfner  lorsque  je  compare' son  offi- 
cieux silence  au  zèle  souvent  indiscret  avec  lequel 
iï  s  est  erhpressë  de  vous  dénoncer  rînsurrectiôn" 
à^$  soldats.  La  lettre  de  M.  de  Bouille  Corlfifme 
les  faits  consignés  dans  les  "procès-verbaux  "de  la 
municipalité.  Elle  ajouté  que  les  deux  régimens 
allèguent  pour  leur  défense  les  reproches  que  leur 
faisoiént  les  bourgeois  d  avoir  participé  à  l'affaire 
^dé  Nancy.  Il  paroît  que  le  régiment  de  Lauzûn 
est  ihoins  coupable  que  1  autre.  '         '  ^   ' 

Voilà  quels  sotit  les  faits.  Il  en  résulte  que  ceux 
qui  ctoîent  chargés  de  s'opposer  aux  désordfeè  ,  ' 
lès  ont  commis  eux-mêmes  ;  quils  ont  donné' 
1  exemple  des  derniers  excès  ;  qu'ils  prit  insulta 
lés  citoyens  ,  quoique  leur  devoir  fût  de  leà  pro- 
téger ;  que  4es  intentions  les  plus  criminelle^  6nt 
été  manifestées  contre  la  nation  &  l'assemblée 
nationale  ;  enfin  que  les  autorités  les  plus  respec- 
tables ont  été  méconnues.  Ces  délits  ont  été  c6m-' 
mis  par  des  militaires  ;  niais  -*!$  n*étoient  point 
alors"  en'  fonctions.  Ils  doivent  donc  être  jugés 
cqmrçe  les  autres  citoyens.  Il  s'agit  dun  délïr 
public,  d'un  délit  contre  la  constitution  &'" qui 
par  conséquent  intéresse  la  nation  enti*téi  Q^and^ 
(5n  crie, vive  le  roi,  au  diafile  la  nation  &  rdséem- 
lilée  nationale,  n'est-ce  pas  isoler  le  roi^u  peuple 
&  de  la  révolutîrn  à  la  tête  de  laqueUé  il  fest 
^lat'é  î  N  est-ce  pas  Tisoler  de  Tasschiblée  natio- 
nale qui  s'est  déclarée  inséparable  de  sa  personne» 
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Je  ne  m'^^endrai  pa»  davaatage  sur  cette  ré^ 
flexion. 

Le  crib^nal  qui  doit  juger  les  crimes  de  lèse* 
nation  n  existe  pa^  eoycore  ,  &  chaque  jour  noua 
en  fait  éprouver  plus  sensiblement  le  besoin.  Le 
comité  de  constitution  ne  tardera  pas  sans  doute 
i  vous  en  présenter, lorganisation.  La  nécessité 
d'assurer  les  preuves  a  détermine  vos  comités  à 
vQus  proposer  de  charger  de  Tinstruciion  les  juges 
de  Béfort,  jqsqua  ce  que  la  haute  cour  nationale 
soit  en  activité. 

^  La  multitude  des  déclarations  confirmées  par 
le  témoignage  de  M.  de  Bouille  nous  ont  engagés 
à  iVQUs  proposer  de  prier  le  roi  de  donner  les  or- 
dres nécessaires  pour  faire  arrêter  &  conduire 
oans  les  prisops  de  l'Abbaye  de  Saint-Germain- 
des-Prés  les  colonels ,  major  &  aide-major  de 
Roy al'p Liégeois  ,  &  pour  faire  joindre  à  son  tégi* 
mûrit  M.  de  Ternan  ,  colonel^commandant  de 
Royal-Liégeois,  &'dpnt  le  patriotisme  est  connu* 

Si  nous  vous  proposons  ainsi  des  inesures  d'ad- 
ministration ,  à  qui  en  est  Ja  faute  ?  au  ministre 
du  département  de  la  guerre.  Je  sais  que  le  co-» 
.  mité  des  rechecche^ ,  instruit  4cs  dispositions  de 
M. de U Tour,  en  avr.t  fait  prévenir  le  ministre. 
L'avis  a  é^é  rçjeité.  L  événeipént  n'en  a  que  trop 
.yérifié  la  justesse.  Le  pême  aiotif  qui  avoir  dé-* 
4;ermii3é  le  mioi$tre  à  ne  pas  retirer  un  homme 
aspect  1  empécheroit  peut-être  d'y  envoyer  un 
)xomme  sûr  &  capable  de  ramener  les  esprits.  Si 
le  roi  n*étoit  pas  entouré  4^  conseils  perÊdes ,  il 
$fi  porteroit  de  lui-même  à  appliquer  le  remède. 

Quelques  men^bres   des   comijés  penchoient 
{>our.  l'avis  de  Ucetider  >ur  le  champ  les  deux 
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corps.  Ssns  cloute  ta  nâcioti  âurôit  âtdt  4e  tire  I 
Royal-Liegeoîs  :  Etrangers,  nous  vous  avdfTS  âji^ 
pelle's  pour  ttau»  Aéfetiàiê}  vdin  ûiét  tfdiUpé 
notre  attente  :  vous  aves  tfàhi  \a$  promésdeB  ^ 
nous  somines  àégKgés  étÉ  nôtres;  letourneî  dati# 
Tos  foyttSk  Elle  diroit  «fgakmeint  à  Lauzuii  :  en 
toyens ,  vous  dévies  noifs  défendre  ^  vous  en  ifvîeaf 
prête  le  serment;  vous  voKi»  êtes  pfirjarés  :  nOaf 
retirons  les  ârm^  que  nous  avions  mises  entre 
vos  mains  ^  ceséess  de  nous  servir  ;  filais  noa# 
nous  sommes  bornés ,  en  attendant  le  jug^emenc  i 
k  vous  proposer  d  éloigner  des  frontières  ces  deux 
rëgimens,  &  d'envoyer  de  TeriWn'à  son  corps. 

Le  comité  pense  qu'il  ftffit  attribuer  Iffitor^ 
mation  de  cette  affaire  aux  juges  des  Ifctix  ^ 
faire  transférer  à  Paris  les  accusés  «  pour  y  èftê 
fùgé  par  la  haute  cour  national,  qœ  vousètes  sitf 
le  point  d'organiser. 

La  patrie  est  encore  en  deuil  sur  1  e^peditàin 
de  Nancy  ;  des  soldats  s'étoiént  nfftmtrés  féai*^ 
citrans  à  l;i  loi  ;  vou«  avez  été  josfe^  envers  eâz, 
mai»  sévères  ;  piu»  d'un  a  nayé  de  sa  tête  st  6é^ 
sobéissaiice  à  l'un  de  vos  oécrets.  Cette  Conduite 
envers  des  soldats,  vom  interdit  Findulgence  eH"- 
vers  des  oilîciers.  Ce  n'est  pas  seulement  un  décret 
que  ceux^i  ont  violé,  c'est  fa  constitution  en  masse 
qu'ils  ont  attaquée.  Aussi ,  quelque  pénil»le  qa'M 
•oit  de'  provoquer  la  sévérité  de  l'assemblée  nap- 
tionale, votre  comité  ne  peut  s'empêcher  de  vcws 
représenter  que  la  clémence  n'est  plus  permise , 
&qae  la  nation  entière  accuse  votre  lente  justicer 
Il  'est  plus  que  tems  d'arrêter  dans  leurs  coupabk» 
projets  9  ces  êtres  égoïstes  qui  ,  s#  moquant  des 
tngoises  de  la  patrie ,  ne  luitens  contre  I»  févo" 
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(  ^'3  ) 
li^tion  )  (^m  parce  qu'ils  p^çûtoieni  d^i  nbm  i$ 
Fa^cien  xégjfMy  il  f/st  temps  ou  jamais  de  mettra 
un  k  o^^  9f  cousf^^  partielles  ,  à  ces   convulsions 
l^ssageres  I  qui  n  ont  pas  d^  suites  plus  funjsstes , 

Sue  psrc^  que  hs  m^'ç^tens  sont  circonscrits 
ans  le  cercle  désespérant  à'éhr^nler  le  souvp-» 
yjerain,  (le  peuple).  Il  jpst  tems ^nfin  qu  pri  n'in- 
swltp  plus  à  la  volonté  généralp,  &  que  1^  cçqs-? 
titution  soit  resp^fct^e  cpmme  eîie  Je  doit  être. . 

Apfè$  ^voir  Mnsi  déduit  les  motifs  dM  comité , 
il  a  propose  le  projet  de  décret  suivant ,  qui  a  été 
Mdçpté  ^anupcif  suit  : 

Décret  relatif  à  JBéfoft. 

JL,'lisseipibIpe  nationale,  ;iprès  ?voir  enten4« 
f^s^piT|it^3  oiilitair^s  &  àe$  r$ppprts^4écretç  cf 
qui  suit  : 

I^IB^  sif  MrB  d^  U  Tour  i  représentant  le  çi'-de- 
vaut  çqlowU  propriétaire  de  Rpy^l  ^  Lîfgeois  } 
Greni$teÎ4is ,  ni^jor  du  même  régiment,  &  Çhâ<* 
Ipus ,  lide-major  de  pUçe  à  JB^fort,  &e  trouvant 
ié^gfï^s  iansTinfQrm^m  fm§  devant  U  mwniT 
cipalité  de  cette  ville  ,  cçmfm  If  s  ffinçipw%  iH^ 
^Uf^  4^^  çfifti?i$  ^ui  pnt  ét^  çon^mk  à  Pe'fort 
d?Of  Ig  joiirn^e  du  a?  çcfo^r^  dernier  ,  mmiu 
h  gmité  &  k  gnm^  d^  crime? ,  ça  m^je^te'  s9r« 
priéf  de  donner  4çs  Qr4re^  ppiir  ^'its^ur^r  4§  îeur^ 
pprsoe^és  ^l§i  f^^rç  conduire  s@y^  ^oopeç  &  |4^ 
uçs  gar4f«  i*ns  les  prifens  4^  j'^l)i)ay«  $?Wt^ 
Creripaiii  4l?  P#rÎ5  ,  &  d'ordor^içr  im  ^iwr  4fi 
Tfrji^aji»  /çpjoiîgj  de  RoyglrJLriégepi?,  4#  ^9  t§nin 

JI,  Que  i'iîi/Qraatipn  4fs  ferigîff   f»!8nïis  à 
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Beforl  le  21  y  sera  faite  /  pardevant  les  fugcs  âe 
cette  ville ,  jusqu'au  décret  inclusivement,  pour, 
les  pièces  ainsi  que  les  accuses ,  être  renvoyés ,  & 
le  procès  leur  être  fait  &  parfait  pardevant  les 
juges  auxquels  sera  attribue  la  connoissance  des 
crimes  de  leze-natîon. 

III.  Que  sa  majesté  $era  également  priée  de 
faire  remplacer  à  Béfort  les  régimens  de  Royal-^ 
Liégeois  &  Lauzuri  qui  y  étoieni  en  garnison  , 
&  de  les  placer  dans  les  départcméns  d«  limé- 
rieur. 

ly.  L'assemblée  nationale  décrète  en  outre 
que  les  informations  qui  seront  prises  sur  les  dé- 
lits commis  à  Béfort  ,  lui  seront  présentées, 
pour  ,  après  les  avoir  examinées  &  s  être  assurée 
des  criities  &  des  circonstances  qui  les  accompa- 
gnent ,  statuer  sut  le  sort  des  régimens  de  LatMsarr 
&  de  Royal-Liégeois. 

Ordonne  que  son  président  se  retirera  dau^  le 
jour  pardevcrs  le  fol  pour  le  prier  de  donner  lé^ 
ordres  pour  l'exécution  du  pi'ésent  décret.  » 

La  lecture  du  projet  dé  décret  a  été  suivie  et 
celle  du  procès-verbal  de  la  municipalité.  &  des 
dépositions  des  témoins.     . 

Il  est  clair  comme  le  jour ,  ou  le  témoignage 
de  60  à  80  personnes  est  faux ,  que  le  colonel- 
fropriétaire  ,  le  major  &  Quantité  d'officiers  dti 
régiment  de  Royal-Liégeois ,  ainsi  que  plusieurs 
oiËciers  de  Lauzun  sont  inexcusables ,  qu  a  la 
suite  d'une  orgie  semblable  à  ^celle  des  gardes  du 
corps  à  Versailles ,  ils  se  sont  abandonnées  à  dérf 
excès  abominable<5  ;  qu'ils  ont  maltraités  des  ci*- 
toyens ,  violés  leurs  asyles  ,  frappés  les  uns ,  ter- 
fàsàés  &  blessés  les  autres ,  insulté  aux  officiers 
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mtlnîcîpaux  ;  enfin  qu'ils  ont  fait  tout  pour  prou- 
ver qa  ils  sont  ennemis  de  là  nation.  Arborer 
rëtendard  "blanc  autant  qu  il  ëtoit  en  eux  , 
portant  des  mouchoirs  blancs  au  bout  de  leurs 
ep(  es ,  criant  Insolamment  au  diable  la  nation  et 
m.^.  .  ..  pour  rassemblée  nationale  ;  vouloir  en- 
foncer les  portes  de  Thôtel  commun  ,  se  com-^ 
porter  comme  des  forcenés ,  voilà  Tabregé  de  la 
conduite  soldatesque  des  chefs  de  Roy  al- Liégeois 
&  de  L^ûzun.  II  pafoît  cependant  que  la  majorité 
dés  soldats  n  est  pas  coupable,  &  que  les  abonii- 
nables  chefs  cînt  su  profiter  des  circonstances  & 
)ibiiifer'd'Un  instant  d'ivresse  pour  leur  faire  par- 
tager leurs  coupables  complots.  Les  chefs  de 
Taccfusàtion  roulent  sur  le  colonel ,  le  major,  le 
sieur  Chalons ,  aide- major  de  la  place  ,  quelques 
officiers  de  Lauzun  ,  &  iin  garde  du  corjps  ,  qui 
^&^s 'doute,  a  été  exprès  à  '  Béfort  renouveller  Te 
repas  fraternel'de  Versailles,  sans  s'inquiéter  des 
'suites  &'8es  effets  d'urie  pareille  journée.  Grand 
"dieu  'quel  av«uglemeiit  !'  Au  reste  ilaùra  cette 
différence  entre  les  uns  et  les  autres  que  les  tri- 
bunaux prononceront  Tarrêt  de  mort  des  cou- 
'p'âHés,  .    * 

Pendant  la  discussîon'dU  projet  de  décret, M. 
Voïdél  est  monté  à  la  tribune  pour  dénoncer  îè 
ministre  de  la  guerre,' la  loi  à  la  main;  mars 
comîme  le  gardé  des  scc^aux  a  eu  la  pre'caùtiî^li 
sa|énrtent  minîstérieffe  de  rte  pas  faire  santtiotf- 
iler  là  loi  sur  le  militaire  ,  sa  dénonciaiion  n'a 
paî  eu  de  suite,  M.  Voidèl  avoir  déjà  prouvé', 
texte  ert  main ,  que  le  botiace  M.  la  Tour  du 
Pin  étoit  un  prévaricateur  ,  lorsqu'on  lui  a  ob- 
^etvê  quif  n'y  âvoit  point  encore  de  sanc- 
cion. 
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;Nie  ,p<w»Qâc-a^  point  ,m<^ttne  dan^  ^^.^ojif;^^ 
^H  gaçoe  des  sçeaqx  ,  ^ce  qu'un  grand  i^Wjne  ^ 
Am\s  son  genre  i  Cactouche  )  ,  cUspk  ^m^  :Sf|Sj^> 
ifnW.nQus  inutiles  fri^pons  ^  ^^inr  ,4e  cqgKZ/u, 

J\f,  j^e  JBtXon  :  L,2i  douceur  dont  je  s}\\s  péi^ér 
jtïée  ne jpeut  m'engagera  ypus  firier,de,diminueyr 
iSH/ricn  la  jS.évériçé  JMi^te^de  .vqs  coxnués  j  \^s^ 
;ficicrsjleX3uz;un  ,>ont  çqup^ble^,  jes  uns,  .da.- 
Wpir  ,p4n.age'  l'iv^es^e  ,du  K^giniew  de  Royalr 
jj^iégepis  ;  ,]es  ^«Kes  ,  de  n'avoir  pqint  tsacrîfic 
jteur  vie  .pour  erppêçher  les  désoçqres  ai^î  sqnç 
Hfrlvés  ;  |T^ai3  j  ose  i(fi  solliciter  votre  indulgence 
;po))r,la  .ip^jpntë.du  regio^ent  de  JLavs^MP  »  q)?i  ^ 
4lK>ùp  siir  n,*esc  pas  coupable.  Sëveiité  .yt^ux  \^ 
iqffiçier^s  ^  indulgeniée  qm  .plutôt  justice  jpour  I^ 
igros  du  rëgimenc. 

,M'J\OHcault  :  Je  n'implore  ,p9if)t  YQtre.îndul- 
fgence,.mais  justice  &  sévérité;  m^is  $iir-l(Oj|( 
^ji$tiçe  :  dans  ctjue  .malheurei^i^e  ..Jfflfaire  le  jn^ 
inlest  pas  $i.gtandi(pn  le  hMe),.le  jpal  n'^st.pas  ;i 
^rand.  Que  les, accusés  spie^^t  jugées  par  tin  cou- 
til de  ffueçre. 

JJf.  4f  Ji^irab^u  :  ,Le»  délita  dont  il  sUgit  ojb 
sont  pas  de  la  compétence  d'un  conseil  de  guerre, 
ce  sont  des. débits avifipr^apx;  il  laut  q»  ils  çoferic 
jîwgéa  j)ar  Je  ,;fj)?poal  ,gu;  .cjoit  çgnnoure  jlec^ 
portes  4et çrirt^es.  |1  jc§t  teips  .d'apprejidre  ii çejyr 
,cwipnto$é4ir€îque l^sçoiflepp  njtipnîiles  etoiçflt 
jîçs.liQçliejs,  tq^e  Jiçs  révolutions  d«js  pçjiyiiesflf 
,30ntjpas  4es. jeux,d  enfens.  ,Tr-;Il,fait^ çifcçfîç.^çr.k 
xQpt.crîn^  àt délit.  If.e  dé^etae  prpnpççje^^&^|» 
j^afjçcise.^eve^à  qijarteiHQuiïçs^^  fi^m^, ,. 
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A  âbS.E  M  B  L  E  B    Ni  A  T  I  O  N  A  L I 
PERMANENTE. 

É,éance  au  soir  30  octoBre  1790. 

Une  dëputation  de  k  marine  maroliande  â 
été  admise  à  la^arre,&,ad)*nij|ndf  à  servir  dans 
la  guerre  qui:$e  prépare,  coocurrem  mène  avec  la 
, marine  militaire  ;  savoir,  les  capiutnes ,  dans  Jie 
.grades  de  liei:^tenajic  de  vaisseau ,  &.  les  lieute- 
^ans  ,  comme  sous^lietliena^s  de  vaisseau  &  vq- 
lontaifes.Ceue  periâoit  a  été  renvoyée  au  comice 
de  marine ,  &  l'impression  en  a  éié  ordonnée. 

M.  Merl^,,  '4u.nom  du  comité  des  rapports , 
s'est  présenté  à  h  tribwiè  pour  une  affaire  pen- 
•dante  au  châcelet  depuis  long-tems,  &  qu'un  dé- 
cret de  l'assemblée  lui  a  attribué  de  nouveau  jos- 
Îi'à  jugement  définitif»  Clest  celle  des  sieurs 
oanon  &  Navet ,  contre  les  sieurs  la  Barthe  & 
Becbade  ;  mais  M«  de  Boussion  a  pris  .la  parole  , 
.pQur  s'opposer  à  ce  qu'il  fur  entendu.  Il  a  'rap- 
pelle le  décret  de  Tassembliée  ,  &  en  a  fait  lec- 
ture. Il  a  observé  qu'il  parloit  en  faveur  d^'aecusés 
qui  a  voient  été  mis  à  la  bastille  &  a  voient  perdu 
leur  réputation  &  leur  commerce  ^  qui.  avoient 
été  arrachés  à  leurs  famille»  &  à  leurs  affaires  , 
qui  attendoient  depuis  trMs  ans  avec  impati^cé , 
&  étoient  près  de  recevoir  an  jugement.  Il  a  fini 
par  invoquer  la  question  préalable.  D'autres 
membres  ont  demandé  l'ordre  du  jour.  Cette 
dernière  motion  a  été  adoptée. 

TomeXVn.N''.i}.  N 
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M.  Antoine  a  obtenu  la  parole  ,   au  nom    du 
comiti^  des  rapports:  Le  directoire  dû  distrkS  ie 
Noyon  ,  a-t-il  dit,  a  procédé  au  choix  du  rece- 
veur des  imposiriotts,  conformément  à  vos  dé- 
crets. M.  Annonay  a  été  nommé ,  &  a  donné  un 
cautionnement  de  350,000  livres,  qui.  est   sans 
doute  plus^  que*  suffisant  pour 'sa  place;  mais  ce 
choix  a  dépiû  à  plusieurs  citayens  de  la  ville*  Ils 
ont   dbfcriu    aWè*  conVoc^aiîoh   dé  la  commune. 
Cettê'a^sembMe  a' nommée  quatre  commissaires  , 
&  les^a  chafgés'^de    demander  au  directoire  k 
riomirtatîôh  de  l'aftcieh  rÈfeeVeur  4*^^  impositions , 
qui  ^toit  eh  mêhfi6tems laiicièn  mirfre  de  Noyon, 
Ces  comitlièsâîreî  ont  préseiité  en  effet  une  pé- 
titîbîi  y  où  its^  disent  iau  directoire  qull  n'est  pas 
îhfkllKMeiqdë  commis  parie  peuple  ,  il  doit^ 
re^pelctiîr  les  volôm^  ;  ëh  «nfin  ils  lui:  font  des 
menaces.  Notre  comité  n  a  pu   vous  dis^mufer 
côrt^bièn* cette  l^étition    que  vous. a  renvoyée  le 
•  direcîôîte' ;eièt  coupable   &  inconstitutionnelle. 
Pourquoi  la  commune  deNoyon  préfend-ellé  parler 
au  nom   du  peupfe^  4u'^dmrlâ  {   Pourquoi  des 
itienaoes  ?  Nous   avons  cru  qu'il   ne   fallcrit  pas 
his^ef  poher'nfie  pareille  atteinte  aux  4^ow  dçs 
électeurs '/suMoirt  dàtis  un 'moment  où  se  feit  la 
^AdttiîrtAidh  dès  jitgé^joti'  5*éri  férôrft  Ipieqtôt  erf- 
core  '  d*aut1rfei  flur  iinporra'ntes.  S*îl  en  é^çît.aihst , 
attcuty  cht)i5c  ne  pôûrfôit'êtré  stable. 

J^bfcfefvetai  qu'il  y  a  dans  ;•  cette  yîllb  un  abbë 
de  VaUtelle  &  un  notaire  ^qul ,  ^  ayant  perdus  au 
nouvel  ordre  "dé  'choses  .  ne*  jsoijt  pas  •  con- 
tens.  Ils  ont  éclfëliffé  lès  tetès  ^rîbrs  de  rassem- 
blée de  k'côiAnttme/ Se;  lié 'dntimené  cette  ré- 
clamation. M.  de  Vaucélles  m'a  dît  à  moi  qu'i 
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jerrf^  routeur  de  la  pëtiuun.  &  que  si.  elle  ^toît 
codip^blê  ,  c  ëtoit  4  l^  .à  çn  porter  la  peine.  Cet 
eiFv)rc  est  généreux  sans  dôme  ;  mais  iï  esc  parfai- 
tement inutile,   .        ^  .;,^.  .        , 

M.,  le  curé  de  Noyoc^ .a  défendu,  ses  concitoyens 
en  faisant  leloge.  de  celui. jju'ils  portoieux^ra  If 
jîlace  de  receveur  du  di^tricç^  jl  a  représenté  qu'il 
remplissoit  cette  fonction., depuis  ^û  ans  ;.,que 
pendant  la  cherté  des.  gfajas^  ;  il,  avoit  tenu  le 
prix  de  lia  mesure  à  lojiv.  ;^  jl  a  ajoute  que  si 
M.  Annonay  a  été  nomi?ié  ^  c'est  que  içs,élec^^^]:s 
de  la  campagne  qui  ignor/^ient  le  noia  de  M,  4e 
IBizaacoiirt  avs^ient  été  tiiomjiis  ^..&  gue)qrs^*jls 
avoient  dit  qu'ils  vouloiénf  .^qn^er  1  ancien  re- 
ceveur',  .on  leur  âvpit  dpnp^.leL  nom, de  M.  Â^HQ- 
.nay,c|MÎ| réellement  avot^  été  xece^vcur  ^4, grenier 

Ces  inpyéns  n  ont  pas.  feit.  q,  eiFf  t  sur  1  assem- 
blée qui  à  jdojpte  le  à^crpt  ..idu'  comité  ça' ces 
terme*  :  "  '  i,  .^  \       '  -.  , 

<ç  X'assemiilee  natîoi^aîé  açr^^^  entendu 

-son  comité  dés  VaMOjjf^y^^  péti- 

tion adressée  par  la  commuijç.Jde  rîpyon  au  direc- 
toire du  distôct^  &  ten^â^njte.  a.  faire  révoquer  le 
choix  du  receveiir'^àes  irpposuipn^  ,^  est  nulle  &: 
inconstitutipcLnelle ,  ,injgrguyçl^  fauteurs  &  inç^- 
^^ataurs  jd'une  pareiUe  j;onduite,  &  déclare  qu'on 
cas  de  récidive  ils  doiventiire  poursuivis  extjTaor- 
dinairement.  Vàssemblçe  nationale  approuve  la 
conduite  .sage  'iSt  priadeQre  qu'a,  tenue  en  cett^ 
occasion  le  directoire  du  district.  ». 

M.  Fermont  a  exposé  que  dans  les  cinq 
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temens  qui  représentent  Tancientie  Bretagne^  les 
employés  à  la  perception  des  droits  sur  les  boissons 
remplissoient  certaines  formalités  detrant  les  juges 
seigneuriaux' qui  alloient  ^sparoi-tre.  Il  a  ajouté 
que  les  juges  ;  de  pàÎJt'  p</avôient  être  considérés 
comnie  remplàçithr  tes  justtcei  seigneuriales;  & 
il  a  demande  qi/e4es  en^ployés  fussent  autorisés 
à  remplir  jiatd'ëViftl  ètfx:  les  mêmes  forrfialités. 
*  L*assemblée"a  déérëté  âosii-tàt  cette  motion. 
M.  Régnier,  ménlbre dû  cbmitë  des  rapports , 
^•diV:  Siir  hdemfanrdë  de  Ik  municipalité -d'Ha- 
'çuéilàu,  tbbs  à^è^cotttïttR  celle  de-Strisbourg 
^proîir  inKtmerdttîplKà^e'dw  greffe  &  dés  massa- 
crîeé  qui  onê'tftf  lieh  ¥' Haguenau ,  le  ^4  juillet 
"dernier.  Là  rifiiiiScîpafilé ^  Strasbourg  à  agi,  & 
VÏÏécemë  dés  décreft  de^^sède  corps,  spécia- 
lement contré  le  ^ieyè  Westcnnan,  greffier  de  la 
municipalité  d'Hagûénaîi.  'CêlIe-ci  la  député  ici 
pour  se  plaindre  de  ce!s  Jiburstiite,  Ih  s^eit  adressé 
au  maire  de  Paris,  quia  soiiické  le  comité  en  sa 
faveur.  Le  comité  a  répandu  au  maire  qu'il  de- 
voir connoitre  les  loi»  ^i|i  empêcl^oient  d'inter- 
rompre lè  cours  de  là  jkstice; 

I^â  vilfe  d^ï^|j«ettao|>aidît.'être  divisée  .en  deux 

"pàrttsVd^ntl'un^  Ik^iwuWcipalitéi  «a.tfte.  Elle 

*  prétend  iqué^'9<î)èi''d«oyeàiai^       stir.iaco  dont 

h  ville  ert'éômpôfée,  sbnrprès  d'être  les  victimes 

de  rîmfd/matiotfj'les'cémoina  ayant  jéjCé  pris  dans 

îe'piartî  icntrdiré;  maishle;p0iiii;|Bâôd^    est  que 

"^lès  âatéufs  des  Iniissaorcb  soietitTpii^Vj  &  on  con- 

^noît  riiftégrité*&  le  patAititfnttc^e  U  municipa- 

'Irté  déStVàsbèiiftg:.  Lpaièim'We^tewanest  arrêté 

actueîlenierit,  dépifflcri  Ife^eldje.la  Fp/ce^  & 

l^îÉt  a  être  livré  à  la  justice.  Cependant  comme 
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les  réclamations  de  900  citoyens  mëritent  ie^ 
Considérations,  le  comité  a  cru  que  vous  pourriez 
pencher  à  vous  faire  représenter  la  procédure  ;  & 
il  vous  propose  en  conséquje^ice  d'ofdpnner  qu'if 
soit  sursis  à  la  translation,  du.  ^(pur,  Westennan 
dans  les  prisons -de  Stra^^i^oj^gi,  jusqy!à  jce  qui!  ne 
vous  ait  été  tendu  compte  ^i<f):^^f^  ^ 

M.  Schvènts  a  ;d«?m»i^V.^".fl9M'^?  ^^  ^^'pw- 
tatîon  d^Ahaceyfe ccQvol.ai^  }j:^>i|i^4e.Sayerne. 

La  quesrioi)  préilabk;|i.ç$e:jiigsir,i[p^ç  denjan 
sur  les  deux  projets  dfi  îéçmKui  .  j  m.  \      f  ^ 

En  vous  éniiandàn!:.!©  .uibtun^l  ife,^v?rpp^  a 
dit  M.  Lavye^il'tnteatioA  de^  U  dçpytation, d'Al- 
sace n'est  pas  d'inçiilper  la  |i)m^çipa||fi^.  ^^^  Strasr? 
bourg,  il  $ei\'£ttQt.hew'oo\Jkfi^  ^jifis,  fie  l^pn^*^^* 
cendre  à  la  féomu  ife.9ao.)4fi.R9ft<i;9ncij:pyens  : 
elle  n  est  .pas  confiaruje  i.  l^  Jpi^^ijq^^s  le  savons  ; 
aussi  notts  bonsonsmou^  i^  sQ^icft^r.  y^ç^rp  indul*- 
gence.  .  •■        ,  .^,Ji,  ',  m';;'"  '    /  . 

L'assemblée  id^ecéc^  qti'il.n'y  avqit  lieu  a  dé-« 
libérer ,  &  a  Ityéh séeLn(»,k  n^ftf '^evçe/ÔcJdemie. 


Séance,  du  j  p  ^tph^,  j^fpç^  [,   [  ^     . 

Après  ior  lecture:  deiçprocè^r^rbAu^  4f  S  .^^M? 
àernîeres  -séattcei-^,  pin  ■  MMI  Ba»ljé,  4c  d'EIJ)ecq , 
M.  y^Aiera  prbpijséfi&  çi^iîcnii^çiMf .^ 
au  h|drn^^du3eoniiee;4^ifi^ii09%  l/^^yaii^,.  le  con- 
seil-gtlnéraf  de  -  lîÇîiimoi€ipalke.4Â^^^??  .^wf 
Tavis  âtl|Jdé^têaftfti|t  cis  la  Loire  inférieur^ ,  à 
été  aneéri^li|iipo$er, damier  Apnées  -pro- 

chaines  ëi   p»^  jportïpBfj  lîgâl^è ., ,  kjSommp  4t  ' 
i,8oo  Kvjrés  w  tdusjè^.pr.opwohreii»  ppss^Hanf 
des  biéiisifon^'  -daoi.  ]a4iià<  nmmcipalité.»^  poux 
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f'èntîer  paiement  de  la  somme  de  5,000  lîvres  ," 
promise  au  recteur  de  ladite  paroisse  ,  pour,  re- 
construction de  son  presbytère  :  lés  officiers 
municipaux  d'Avaîlles ,  sur  1  avis  du  département 
de  la  Vienne  ,  ont  été  autorisés,  à  imposer  & 
réunir '5^0  liv.-  à  1000  liv.  déjà  obtenues,  pour 
les  etnployei*  à  des  trâVàUx'  de  charité  :*les  offi- 
ciers municipaux  de  Quimpérîay  ,  sur  Tavis  du 
àèpirtt^nrÂJt  ¥iiihihfé  ^ont  4ié  autorisés  à 
faire  jî*i^'^proVtiiorinemeht  de  50.  tonneaux  , 
bled^^  ^bn^éfit''&  autant  de  seigle,  &  à  emV 
pfiinteïf'lef  sôiftmes  nëcèfôaires  à  cet  effet. 

*'L;'%l5i5çrAMéîâ:  *€fiîdu  de  plb  Yur  le  même  rap- 
port »  le  décreÉ»  ^iiivait)t  :      >   » 


^P   E   C   R   ET. 

i^  liîâsSëôifeWe  h^ioiî'ale  ,  èuï  le  rapport  de 
son  •cc^tt^î>dë^ '-Pitances  ,  d'après  Tavis  dû  dis- 
trict de  Nalîtes  &.  du  département  dé  la  Loire  in- 
férieure (  autorisé  .  i^,  la  suppression  faite  par 
les  offitiërs  ilmai^dpâtix  ,  des  droits  établis  sur  le 
bétail  es  quatre  grandes  foires  tetiuès  par  chaque 
année' ^dtosf^ditèiiîlle  ,1  charge'  &  condition  ex- 
presse diî  îl^Hïp^ervpk  la  voie  d'imposition 
ou  aâtrertifèïïtj^!(^  ^rtiori  dW  aïs  droits  qui  devoit 
être  vërtéê'^la^^fe^é^r^tiÉH&^dâYi^lecas  oîi  il  ne 
sèrôîr««5^|lQ4^^l  cè^^^iiij^^fee^^  par  le  mon- 
tant wi'^birs  à^erc^Vôîr,'dônf  M  sera  parlé  ci4 
après.'         '   '^■"■■'   '-    '-'  ''^"'^  ^^'■''  ^  ^ 

,     a^:  ^Àîifejrsr  réabïhseWienf  «tf  tmîs  nouvelles 
ïoircs  ftafldfe^^élMtoirtfeS  â*ît«t^^  sur  le 

lîétafl;  lesqué!fes^teir(Ji  s«6«f*eh^«i&  ailx  i^p.ques 
des  frçm^t'i^hr\*ï4  fiillîèt  &  •*-r5  Triàrs-dê 
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chaque  année  ;  &  5^eri'  cas  de  ^lt$  garJees ,  It» 
}ouf S' ou vfabjes.  qui  $uivTQQt  ,immëd^t«meiic. 

.j^,.  Confirme  au  «ujcplus  le  tgrif  ^tabjyL,pAf  Içs^ 
lettrés-patentes  du  5,  avril  1785.^  pour , tous  les 
àxxttes  droits  y  spécifias  sur  toutes  les  denrées  & 
marchandisees  <hm  35  *pnt  cpt^Unis  <  sq«  par  terrej 
ioû  qar  eau,  .^ijetja^ ï»iMMfrf^C|ftt.:--Wb4«M^fr 
ont  été  perçus  jusqii'ki,^^      ,\  :  ,  »  /:.:..]:,..;,,       ^  . 

4^.  Déclare  que  je^  bétaiXâe.lnieurèra  .sufet^ux 
droits  établis  par  ledit  urif^*  Jipraqii'il  sera  amené 
aux^mardbes  ordi«aiiids,:dii^f:vewi?Qdî<^  &  da»)€^ 
IDus  les  autres. jouis  if^i  qe  .«Qr4pî«0|&:|»»<}oi«l9  da 
foire  ;  le  tout  nésuwnftio?  p/wîfteâfçnaeftç.|  q«aot 
à  la  perception  des  droits  ^enLement^,;-. 

Et  s'il  est  vérifié  que  le  produit  résultant  des 
droits  à  percevoir  |  sqicdans  \le$'i  marchés  ordi- 
naires sur  le  bétail ,  spit  dans  les  fdres  nouvelles 
sur  les  aufres  ^açchandijp^ ,  ne  jtjj/aqç-^  pas  le 
vuide  qui  Vé?ulte,de  ]i  suppression  çi^dessus,. or- 
donne qu'à  datqr.du  présent  décret  ,  fi^  rempla- 
cen^enc  sera  fait  ^r^lsL^vi^ieià'ittrj^^^fi^  sur  tous 
le  district  ^aussi-^pç.ajK^s  tWc|ft);4^îJA»ra  çte' 
reconnu  &..Y4rifié'j)r.^ .  i  ,l  ,  ,:  .m 


^. 


M,  Dubois  de  Grande  a  éXposéi j  ^\x  ' -nom  du 
comité  militait©  ,,  qn!U  ©'étoiç  poi^^bjf  dç  lien 
statuer  sur.  les  deavinde!»  d^r/IMf  $fiÇ^fii^iwtx  les 
dépariem^ni  en  fevjçiur^  dèfk*f atg^e^ff^S^Wijale;?, 
avant  qae  Yorg^nisfmn.4^J>pïM^r.i^¥iQ^^^P^ 
n  eût  été,déççétée>  .J[l,a.pr^po^  fi^  ^pjiséquewe 
le  projet  de  décret  suivant  : 

L'asçemWé^j  ii»im9k<^^t^^l  r^n^^/^e  son 

comité  m\\»t^m^nçi^m^èm3^»^^^W:mi^^ 

nationale,  or4qîw4fe]BMiW  Mf^rH^dfiuf^.A^»^ 
dernier,  s •nciippni;p^  if>  i'<Hj^i4^F^^^  m^^  sw 
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CQfnité  de  constitution  lui  .pié^mera  le  pkttdt 
po&sible  son  plm  d'organisatiôft^  de  la  garde  na-. 
tionale  dans  toute  Tëtendoe  du  roya\jme  ;  &  que 
dès  i^ue  les  bases  en  seronj  dëcrét^s  fit  Sanction- 
nées ,  le  ministre-de.  la  guerre  pendra  les  mesures 
néees^afVesf6\stlirmér  â'4Mi  iiftil  et  d*urie  bayon*- 
nette  toirt.  citoyen  faisant  le  service  eflFectif  de 
garde  riaci&natê)  sur  r^ut^miul  en  sera  envoyé 
sitôt  après  leiif  formation  ré|iilitre  par  les  direc-« 
(oîres  é^'^ëpWteijtiens ,  &:  iMkV  il  sera  rendu 
compte  à  rassemblée  nationale'  par  son  comité 
miliuire;    ' . 

L^aséenlbié  nationale  déaete  en  outre  que  lé 
ministre  -dé  h-  guerre  rendra  compte  incessam- 
ïnent  à€i  obstacles  qui  s'opposent  à  lexécutioii 
de  la  partie du.décret  du  a 8  juillet  dernier,  con- 
cernant la  Êibitôtion  des  fusils  &  canons .,  do 
rétat  dé  ce  qail  a  été  fabrii^é  de  poudre  &  de 
différentes"  armes  dans  nor  «Amufacmres ,  depuis 
le  premier  janvier  1-7^0  ,  aiïgi^^que  djcs  moyens 
de  metiTe&-i^4*^ra]it^4£|r!«rbjets  dans  la  plus 
grande  ^t»ia^é;r  -.:.':,>ri;r>  3rrcn  .'t• 
M«  Râètmd  s'est  leté'&:>  a^fépondu  que  le 
comité  de:  xmmtiisçtkmrriàaihp  pcét  à  présenter 
lorganisàioœ^f  ganlesb^o^ak»  ,\ lorsqu'il  lui 
a  fallu  étendre  ses  vues  &  s!eflmi|rer  de  toutes 
}^9  bnnîéh^'dç  lafort^pidèiqur}  comme  de  la 
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iBfi2itéchMssét  &  aotrti  ,  il  a  dep^a^é  l'ajourfle- 
ment  pQur  que  le  comité  de  constitution  pût  se 
cojticerter.ayec  Je:Gpa3ttté.i|ïilit«cfi,  C^  ajourne-* 
nient  a  étéMcxé^é*:  î 

Un  membre  i^^deomidé  .qu'il: ii':grr.«ik  fioint  de 
séance  demain  «ijutcii^da  h  Ktleaioifé^.de  krfêt?* 
Cette  motion  mkejïiu  ¥CJ2c  a.^téiadciptée. 

M.  Goudard  a  i»fmM  CQntinvMQl^  ^  ffo^ft 
de  décret  sur  1^  fec^lom^iw  ^i  bmliii^e  Apîh 
me  légère  ^scimioi)..!  le^^i^l^  ifitihiswl^ A  éîé 
décrété  en  ces  termei':      ^     ..i  ;-.  i  t,  *jKj 

«  Art.  IV.  Pour  assurer  l'exécution  deijtfi^d^s 
çi^dessus ,  il  seta  tsè»<-ince«iâi«Hn#hfrii9lsibIii  dei 
employés  souf  .le  litre  de  préppââs  è^  ftoltoeda 
pc^nmerce  extémvcv&  A^s  hn^Mnf^  l|M  mr  les 
limites  qui  sépàreiit  les  ci-deVttnt  jp9lTif^^,de  la 
Flandres ,  de  Hainiut^  dci  Yàitfik^  de  (^bre* 
sis ,  de .  la  Lorsaîiae  ^  dor  fivl!0Îip,jjdM  Trois* 
Evèchéi ,  de  .l>AlAaat  &.  dÀ  p^  .dfr  :^x  ^  tant 
du.  côté  de  1  ettaagca^  v<m«.*Mr  %omt^  oâk^  ^  ces 
jétablissemens  sfst9n%  ^gés  n«fl^ssaij:esb^M«  muilir 
cipalités  fourniront  auxdics  prép^i^il^  .maisqns 
&  emplacenacna  cQ^veMblf^v^^^^liHMdanr  qu'il 
pviisse  y  étor  aiîtrement  {wnsyiD,  &Je  Ipyer  ç|i 
ipr^  payé.  ^..i(^..piQdtdea  j^riner^  4^aii^  ^  ou  a 
dire  des  exj«cfis'.c  ^i;  r...,  ..  -.,.  -^ii^i);.-  .-.r. 

y.  Les  î^etevtoiMSf.  plaçai  sir>lef  iîniîces  qui 
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sëparoient  lei  ci-devant<  provinces  d'Alsace ,  la 
Lorraine  ,  de  la  Franche-Comte  ,  le  pays  *^e 
Gex  5  &  h  Biigex  ;  la  Lorraine  ,  le  Barrois  &• 
les  Trois-Evêchés  de  ^U  Champagne  •  seront  con-^ 
serves  jnsquan "preilaiier  jttw  iTçri  •  yusqùa  cette 
époque  y  lés.  inàrchatidiael- -i^ittwrfacturés  &  les 
épiceries  qui  serom-e^qi^diéf^  de  Tune  des  trois 
ci-devant  prpvtocea  -d'Afeaces  v  Lorraine  ;  Barrois 
&  TroisrEveohé*  &  dtt  pays-de-Gex  ,  pour  une 
autre  pratie^itt  royaume ,  sans  être  accompagnes 
pour  les  objets  manufaccurési  du  certificat  des 
munieipalicës  d»  Iteà  de  lytiievement,  justificatif 
de  leur  fabrication  daasr  ledit  lieu  ,  i&  po«r  les 
ëpi&eries  du  droit  d*entrëe  déitvres  à  lun  des 
bureaux  frontiers  des.»cir*dewrntnproyinces  ou 
pays',  seront  considérées  comme  étrangères,  & 
comme  teHessujetce^  atiis' proMb^omi  &  aux 
droits  qui  seront^xéa  jpar  le  nouveaà  tatri£  - 

VLIl  ieraîpôiirvirj^stl'y  «îltôov?îWrtdemnité 
dtes  actionnaires  oti  conbesskmiflires  dèuceux  des 
dnoits  engagés  au  c<Mfcédéstw  qui'  sont  >8upprimés 
parle  préàem  déarea  ^     ;       ^\:  v/ 

f  VH.  Jusqu^à  W'  protnolgatian  :des'  ^nouveaux 
tarife  .&  4\x  fiouvean'  code tiiBis  traites  v  hs  tarifs 
actuels  •&  lesloix  existantes  sur  cette  paTtie^  con- 
tinueront/dtvoirJftir  jeacérnlionJ  :  ^r  '  ^ 

VIIL   Les  assetaWé#$  èe^ département/  les 
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chambres  de  commerce,  &  tous  les  n^gocîans  da" 
royaume  ,  pourront  adresser ,  tant  à  rassemblée 
nationale  qu'à  radmimstration  ,  les  mt^moires  & 
observations  que  jK^uiTft  leur  dicter  rititërêt  de 
l'agriculture,  du  comitierce  &  tie&çiiaiiufactures, 
sur  les  effets  du  ^nouveau  tarif  &*iur  Icscbange- 
mens  dont  il  leur  paràttra  susceptible  ;  sans 
prq udicier  néanmoins  à  Texéc^ion  .de  UJoi* 

IX.  Le  roi  sera  prit*  d'accorder  sa  lanctioirau 
présent  décret,  &  ,  pour  en  assurer ia  prompte 
exécution ,  de  le  Cominettre  à  sept  administra- 
teurs particuliers,  au  nombre  desquels  sa  majesté 
sera  prié  de  placer  les  merhbres  de  la  ferme  gé- 
nérale qui  ont  concouru  avec  le  comité  d'agricul- 
ture &  de  cornmerce  aux  travaux  concernant  les 
traites  5>.  ? 

Sur  le  neuvîeine  article  de  M.  Goudatd,  M. 
Regnault  de  Saint- Jean-d'Angély  a  fait  obser- 
ver qu'il  éioit  presque  inconstitutionnel  de  pres- 
crire au  roi  de  nommer  trois  fermiers-généraux 
pour  adjoindre  aux  quatre  déjà  adjoints  aux  co 
mités.  Cette  demande  est  d'autant  plws  singulière 
que  Vous  avez  déjà  ,  pir  im  décret  précédent, 
prié  sa  majesté  de  prendre  toutes  ks  mesures  i 
ce  nécesssires.  .  »    ^     «  ' 

M.  Rœderer  :  Les  vfinonrces  sont  hors  la  cons-' 
titution;  rien  ne  fcut  empdcker  dans  la  siiite* 
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1,'assemblée   d  être,  elle  -  même  administrative. 

.  Quant  à  présent  ce  seroit  compromettre  la 
constitution  que  d'abandonner  l'opération  du  reçu- 
lç;nenc  des  barrières,  à  dçs  a^eas  de  l'ancien  ré- 
gime t  qui  ont  p.resgu^e.un  intérêt  diamétralement 
opposé  à  l'ordre  actuel  des  choses. 

Sur  ces  observations,  l'article  IX  a  été  amende 
&  décrété  comme  dit  est  cî-dessus. 

.  Après  quelques  disbat^  assei  ■  indifférens ,  on 
est  passé  sur  la  matière  des  ponts  &  cbatissées, 
M.  le  rap^oijpçur,  après  s'être  très-longuement 
appesanti  sur  cette  question,  &  après  l^avoi^  dé- 
veloppée suivant  ses  vues  ou  ceïles  de  ses  amis  8& 
de  ses  amies ,  il  a  lu  un  projet  dtf  décret  disikibué 
en  quatre  titres;  '  '      .     -  . 

'  Cette  question,  qàôi  qt^^'ajo^née 'depuis  long- 
temps, n'est  point  eiltore  mu!*e,''du  ittôfe^àen 
juger  par  la  diversité  dés  bpinîdhs  q^  «"«^întenî*» 
festée  dans  Tassemblée;  M.  iè?  BtUr^-'iiba^f^tirs 
un  peu  entacbé  de  randeit  ^^êmé-V  nf«w'-hr^ 'di- 
rection dç^  ponts  &'cliâus$iée$  'sbus^fesïwdreb  du* 
rpj^  (/e'st:à-dîre ,  en  bon  ùihçcM  i^qm>M.  le 
Brun  veut'  pér^étoer  lès  abus  ^^i  o^t  Jd^sfecmciré 
'cVttç  partie'  intéressante*  'de'  l'â^niîlîtoÇ'ittSo^^y^  & 
qu'il  veut  qu'un  jeune  faquin'  de  -Vingl^fi^  ans 
co];ntqande  insolemment  à  rhi>miÀe46/')iiéflîte  ; 
s^nr  ddUtd  twtei<[aii9p  faidbtff^  ÀAon  i^iférêt , 
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prêt ,  aura  mis  son  chapeau  à  la  coquette  pour 
lui  donner  dans  les  yeux.  M.  le  Brun  n  est  pas 
le  seul  à  qui  cette  prétendue  patriote  ait  voulu 
en  imposer.  Je  Texhorte  à  se  tenir  dans  les  bornes 
que4ui  prescrit  la  pudeur  dé  éon  sexe  ,  autrement 

je  la  dëiionce '        ' 

On  a  demande  l'ajournement  :  pour  ce  on  5e 
fondoit  sur  ce  que  Tëcole  des  ponts  Se  chaussées 
devoir  être,  comprise  dans  le  plan  gene'ral  de  l'é- 
ducation nationale  que  doit  présenter  incessam- 
ment  le  comité,  de  constitution.  M.  Prieur  însîs- 
toit  particulièrement  sur  ce  point-là. 

M.-Çkfudes  d^..Ifai^hf,;,]fi  ^%%  bien  .gne.lon 

doit  traitçr  de  Téducation  .natioxîflle  ;.  mm  Ja 

partie.  <i^r$a((¥fi,-&'/Ch^s^?j  est  \tne  instruc^on 

particulière.  Il  ne. s'agit. point  .ici    ctes  ^sples, 

.dont.ise!fSpW(Ç.|if!,;î'ejf, jamais  plaint  ,-rpais  de 

iateodam?  .qH§.^«W»  X^Wt?*,^*!  Î^'Ç»'"?^'''  .^*  Mg»t' 
«e^lem«»,^^e.^)foi^  iici„yl^fMft^|aisseç^,à  ,,çh?gue 
dépattem^f  k-msyep,„4e,  s'is9|sr..,b;;,v.  ççtje 
idëe  û'tit  .pas=  d#9S(iJl'i|^ntjj?p.,  4?,,  r.ass.çmbl^. 
.Danjii8t#aBt%i;4ir  GjK?u?fjfef,^,U,faat  .yp  pçijt 
de  r^ttmQpiçe4fi)iflj^^fjtr|jigi,(^n,,d9|t.êtreàPari/. 

HÙ  ^(Âir#«7iai'<Kif  t«nr  d'i»iHti«RC  >.  >  miis  M' 
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.Thoar^t  a  un  ffere  dans  Jes  pont»  &  chaussées. 

.Donc  il  doit^e  taire* 

M,  Lucas  a  présenté  ses  vues  sur  rétablisse- 
ment des  ponts  &  chaussées  ;1t  Vest  plaint  ame- 

jremei7l  de.çeaqné  ce  coTps'Iitife'  a  été  presque 
louj#*^  tiviéà  des'  ohefe  aias^r^brans  ,  qu'ih- 
tr^iii^TiSc  tflraTel  il  f oud»*^^ ^t*   Tintendance 

•  «n.fi2U.;^jwijfie'ûTàii'ihomm  que  les 

log^'m^u^Ieoci^iels  scJDtUsii^oi^c  ^^i^t   eux.   M. 
Pewnnftf  $)«BaMeat  de 'rftfchhétt^r^ hydraulique, 

VftîéiirinAl^odaM^f^  par ^t'OîAiiâfèt^,-qi»i^tërmî^^ 
pif^  if^râpoJcjr  («in^es  ^dépMÀes  '^bù^iVes  V  'Une  écd^ 
nomie  de  57  mille  iiv.  -;'  ^ '' 

V.;.  l*7a(^êoa?ihîa«  tèrmij[^*^ar*ton^Vi^ît* fait?  par 

M.  JJlWttÉi  de:Saqit4eattpd^à?ftjgrfy ,  -d  un  événe- 

^Iri^m.ifeiatre^quiwiMf^  lîêW^iftï  sbn'd?- 

partement,     _ 

Une  îtlsurrection  depuis  long  -  tenls  fomentée 
tocmffe  P«#l«îê*  dé?^égfetS%r^'I^f mtts  féo- 

''ilamV^^^«Wft^t*t^'^écfefer;P^^  tfir  AU 

ncPà^  ik  d^âKèniént  fid'^dèlâH?Âiilim 
.*Stîe«hrHÀ^ii<**  l:8f)latfcfeef  pîiaW^riâ'oVeur 
èèféés^àm  ^  Wôit  k^  (xmmWh  "l^^f risons 

•lin.d^ttHieiferrt'^es  T?8fiyis^*eq{g?ftl^''^^,  ^'  ' 
.  :  HwTaïlWt^t<^fe^tf ftèieHS  ffiP  sôlin^^^^fôc- 
nn  c  kfi[  p8q«9tH$^Vftsieriftâ«m^^^  l^é'trou^ 
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pes  à  coups  .4e:  pî^rrc,  &  leur  lâchent  des  coups: 
de  fusil  ;  la  troupe  riposte  »  tue  &  ,  blêsâe  quel- 
quesT^uris  des,  paysans  I  &  coaduit  le  sieur  La* 
planche  çnjwriéâp..;  ;r:  •  .  •  -  '         -  ...  : 

Le  hnçîejîuirii;  l^s  ^ijybges»  A»}crïOattr  s'assem- 
blent ,  fe  tQx^ïiit.\k  Ydfiechei^  4e  v^isis^nt  da 
xnaire  &  ^ei^g^^^i^iwiifvtk  .fursuf  ^tt\m  Ufix 
rende  le pn^oio^ifUL^is  cifBdièrs.muÀidpatixsaAt 
obliges  de  c^^r  ^M  ]j$  gktar  r^tuiplapcht  eic  tj^- 
chë  ;,  jjîpViiaujiim4f(  donne»  kiiUiett^  lui  mâirê , 
conuMcOO.  4e¥$4lifcf$^émr  f.cfs'foKetiâub'iÀMsà-' 
çrent  ^rè6»^ttî;a«PJ«ilWeildtifèrto 
traitemens.      .^l,  3i.;;a...;^(^.s.!>._.v-' ■'•• 

Le  ^  cflwjcénrf  sfi:  ch^ijpéi  iie  nMw^P^M  4^ 

seront  parwiines.  ,(^.ffimam .ppint^'dMé^eé' ) 

de  la  RëvoU^pg^e^&fjRÇf  »Hjpsw,M..Hiigânfde 
volumçj»  ^  gi»i,2rés^.îPft|,4e«"l8l^|éa^  pittoœs- 
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qoes  &  foiat  connoitre  que  Gilonne  ëtoit  un 

vrai  Ttiinistre ,  &  ^u/il   avoît  de  grandes  vues 

pks    sûres    même    que    celles    du    Genevois* 

pour  parler  net  ;  on  peut  Toir  dans  rx)uyrage  quQ 

l'annonce  les  hommes  tels  qu'ib'  sont.  Quant  à 

Inoi  jy  ai  y%  Galonné  tel  qnil  est,  habile  ,  fin  , 

iiiadré  ,  lAais  ifop  pr^SMîtiant  de  soj-^même,  pro-^ 

vôquêr    l'assemblée    des  notables  dans  Tintimé 

persuasion  qu'il  sauroit  les  subjuguer  ,  &  je  Tai 

vu-  gradûellefiictit    s^acheminér  âir  comble    dd 

lîëshdnflëûr  ,  Ôc  s  expatrier  pour  le  fant^né  ott 

bttrbar e  honneur  d'être  un  homme  extraordinaire; 

La  suite  de  cet  ouvrage  devra  être  très-singulié^ 

ieintent  pîqûafûtè.  • 

-  ^Cettei  edilectloh  se  ytnà  chez  IWeur,  Mi 

tlùgèii'dè  J3assviQe  j  rue  neuve  S*  Mare»  ^ 

Le  Hob£y« 


r... 


De  rim'primerie  du  Rédacteur,  Place  du  Palais- 
Royal ,  au  coin  de  la  rat  Fromenteau. 
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ASSEMBLÉE     NATIONA  L  ï 
P  E  R.  M  A  N  E  N  T  E. 

«  ■        ' 

Séakcè  du  2  novembre  1790* 

>• 

Après  la  lecture  du  procès-verbaï  dé  la  der- 
nière séance  par  M;  Lanjuînais ,  Ml  tjillët  a  dit  : 
lin.  événement  iTiâlheureux  vieni 
xerre,;  le  bureau  des  coches  a  e't( 
fermier  des  rnessagèH^s  de  cetti 
dans  la  plu^  triste  position.  Hors 
lès  clauses  de  son  bail,  il  méri 
Ailgence  de  J'assemblée  nation; 
que  le  comité  des  ifinances  soit  cl 
ses  pertes  &  de  vous  en  rendre 
'    L'âis semblée  y  ôi'donfié  ce  ren' 
'   M.  Viellatd;membft^du  comité  'èes  rapports,* 
a  obtenu  la  partie  &  a  dit:  Vous  'wils-^^^téé  tiiéja- 
occupés  plusieurs  fèîs  dés  troublés  de  Nîmes^,^Par 
un  de  vos  décrets ,  vous  en  aveâr  niàhd^  à  là  balte- 
la  municipalité  dans  la  perisonne  de  M,  Te^ster' 
son  maire  ,  &  vou»  avez  ordonné  llriformàtîbn.  ' 
Le  rapporteur  étoit  prêt  de  vous  eh  rendre  compte , 
lorsqu'une  nouvelle  information  derri6o('tiéme<^ns 
est  arrivée  &  a  retardé  son  rap^re»  Cependant^ 
il  vous  sera  fait  dans  la  sexiaine.  Vous  àvéziixë. 
l'époque  de  la  S.  Martin  pour  le  renouvellement* 
des  municipalités.  Comme  celle  de;  Nimes  est 
suspendue,  ilest'à  craindre  que  là  commune  rie 
se  porte  à  en  nommer  une  autre  ,  avant  que  la 
premiere-seit  [iM^^ç^tsC'esi  pour  y  d>vi0rique  vos 
Tome  XVII.  N\  14.  O 
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comitéi  m*ont  chargé  de  vous  présenter  le  décret 
suivant.  ;         ^  ,  ^ 

JL assembl<^e  la  adopté  en  ces  termes  : 

D    E    C    R    ï  T. 

4(  L'assemblée  nationale  ,  après  avdir  entendu 
ses  comités  des  rapports  &  des  recherches ,  dé- 
crète qu'il  sera  sursis  dans  la  ville  de  Nimes  à  la 
convocation  de  la  commune  &  à  toute  nomina- 
tion &  renouvellement  d  officiers  municipaux  & 
de  notables  jusqu'à  ce  que  par  l'assemblée  natio- 
nale il  ait  été  statué  sur  le  rapport  qui  lui  sera 
très-iticessamment  fait  par  ses  comités  des  rechtitr- 
ches  &  des  rapports  réunis ,  des  malheurs  arrivés 
dans  ladite  ville  de  Nîmes  &  des  informations 
qui  ont  été  faites  pour  en  découvrir  les  auteurs.  > 

M.  Prugnon  a  obtenu  la  parole  :  La  municipar; 
lîtéde  Nancy,  a-t-il  dit ,  uniquement  occupée  des 
nu^heareux  éyénemens  dont  cette  ville  a  été  le 
théâtre ,  n'a  pu  suivre  lès  opérations  ordonnée»: 
par;vos  décrets  pour  acquérir  les  domaines  natio-. 
nanx.  Je  demande  que ,  tu  les  circonstances  où: 
elle  s'est  trouvée  ,  elle  soit  exceptée  des  disposi-. 
dons  de. vos  précédens  décrets,  relativement  aux, 
soumissions  des  municipalités. 

Quelques  menibres  ont  voulu  s'opposer  à  cette 
exception  «  en  objectant  que  plusieurs  antres  mu- 
nicipalités pourroient  demander  la  même  chose;' 
mais  M.  de  Liancourt  leur  a  fermé  la  bouche  en 
répondant  '  que  l'assemblée  pourroit  également 
faire  dcoittsur  les  demandes  qui  lui  paroitroient- 
aussi  fondées  que  celle  de  Nancy  ;  &  k  motion- 
dé  M.  Prugnon  a  été  décrétée. 
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M.  Lanjuinais  a  pris  h  parole  ,  au  nom  du  co«i 
mite  ecclésiastique.  Il  a  dit  :  Le  27  septeriibre. 
1789,  vous  avez  supprime  tous  les  bénéfices,  en 
accordant  des  pensions  aux  titulaires.  Ce  dçcrex  a 
strvi  de  signal  à  plusieurs  ecclésiastiques  pour 
fai  e  renaître  des  tit/es  p,récédcmment  ane'antis 
ou  réunis  à  d'autres,  par  les^véques,  &  pour  sen 
faire,  pourvoir.  Ces  çpllaiions  sont  éviaèfnment 
nulles  &  frauduleuses.  Vçtre  comité  vous^proposc^ 
de  les  annuUer  par. le  décret  suivant,; ^  a  été 
adopté  p^r  rassemblée^  /       ...     «      ^* 

Décret  relniif  au  clergéi  *  '^;^*  "--   •■-*  i 

;    <ç  L'a$semblée  nationale^   ouï  le  .raoport ,  d!e 
son  comité  ecclésiastique,  déclare  nuls .ol  comme 
{iQpa\;pi^us  tous  titres  de  collation  ou  d'inspt;uiipi^ 
qui  se  prouveront  accordés  depuis  le -27 jcLovembr* 
1789,  pour  des  églises  paroissiafes  quîétbient 
alors  vacantes ,  même  gouy-eriiées  par  un  prêtre 
desservant,  depuis  trois  .ans  au  moins  avanJt  ledit 
jour  2y  novembre  1789,  ou  qui  étoîeat/supprïr 
mées  &  reunies  ayant  ledit  JQur ,  par  qrdor\o^cè 
du  supérkulr  ecclésiastique  ,   suivie .  ou  oon  ^ 
lettres-patentes  due;2;nent  çi}registrées  ;  4^T^,n^  ^9 
conséquence  a  tous, ceux-  qui  ont  obtenu  lesdités 
cûllaiioa^  ou  institutions  dç  s'en  fider  oc  servir, 
de  se  qualifier  curés  desciûes  église^  ^   d  en^  Ifaire 
-les  fonctions ,  &  d'fixigèr  le  traitement  légal  de 
curé  à  raison  de  ces  mêmes  églises;  sauf  aux  par^- 
ties  intéressées  à  demander  le  rétablissement  de 
celles,  desdites  cur.es  qui  paroîrroîent  jiéccssaîres,, 
ou  rétablissement:. ou.  conservation  dans les.ditçk 
églises  d'une  succursalle  ou  d'une  m^çse  apx  jouta 
de  dimanches  &  de  fêtes ,  le  tout  .suivant  les 
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formes  prescHtes  par  le  décriet  «ur  la  cotfsritutioii 
du  cierge.»  * 

'  M.  Tiiourer,  au  nom  du  tomité  de  constitution; 
a  faStrle  rapport  stiivantfM.   le' garde  dès* sceaiwÉ 
à  écrit  au  comité  la  lettre  que  vbici  ;  Précéderh-^ 
Aient  on  envoyoit  lés  décrets- sûrfCtïofinés  âuk  parJ 
fénrens  pour  les  faire  trariscffic  & 'exécutêi^i  -mai? 
àujbbrd*hùi  qiie  cela  ne  se  pieut  plus;  on  a  été 
pbKgé-idé  fuspendrfe  lenvoi  de  plusieurs  décretïfy 
J'ai  f  rêfpôséau  rot  de-  se^  servir  de  là  forme  dé 
proclamation.  Sa  majesté  l'a  adoptée  ;  liiais  sous 
peu  les  nouveaux  tribunaux  vont  être  en  activité  » 
c^r  j'ai  déjà  expédié  les.  provisions  de  plusieurs. 
'  ^Eitvèrrà-t-6n  iîi^ectétiiettt  à  chaque  ttibunaMes 
Kîx  HtiuvçUes,  J  y  voistbéàucoup  d'incbrtyénieris; 
Oô  pôifrrbit  Içb  adrè^ér  ayi  directoires  de  dé-* 
partemétïs}  mais  Tusâ'gie^  a  tb?upurs^  été  d'envoyer 
aux  tribunaux  de  justice  fcé  ^  les  concerne.  Ce 
seroifc  dMillèursWriner  une'  sorte  t  de  supériorité 
àux^dé^iartemens;  '  Je  vdi»  demande  vos  obsèr vaH» 
tîoÀsl  de  sujet.     .        ,        ."        '  '•   -     '       -i 
''En  '^'occupant  der  objets  qui  ^sont*  contenus  - 
j3iâr)S  cette  lettre',  votre  comité  a  afppriê  quéf  plu^ 
ifeurs  parlemens  n'ont  pas  nroïnulgué  certains  dé*- 
crets^  spécialemeiit  cePuî-sur'  rt)rdre  judiciaire'. 
Après  f  à vbir  transcrit ,  '  îl$'  ^c/ixt  pfensé,  ^ue  lèors 
jfônttîons  étoîetit  finies,  & -qu'ils  ne  pouvaient 
'rien  àù-Aeià.  Nous,  vous  proposons  d'y  jpourvoiîr 
par  des  dispositions  particulières. 
'  L'examen  de  votre  "^comité  s'est  porté  ensuite 
^$ur  les  formes 'de  la  sanctiori  ,   fit  il-à  vu  avec 
peine  que  la  chantjçllerié  avoir  adopté  différente» 
*" formules  de'promulgation.Tbus  les  décrets  santf- 
•ilohnés  sont  des  loix/  Ils  doivent  être  soumis  rr^ 
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variableraent  aux  mêmes  formes  ;  mais  ceteroit 
une  erreur  de  croire  que  lexpedition  Aifféxeritp 
ou  en  a  fait  la  chancellerie  put  altérer  la  loi.  Au 
tond ,  tout  ce  qui  fait  ija  loi  ek  intervenu ,  savoir , 
le  concours  des  deux  pouvoirs. 

La  transcription  sur' les  registres  est  une  simple 
formalité  ;  mais  la  publication  de  la  loi  est  nécesr 
saire  pour  la  rendre  obligatoire.  Aussi  n'avons- 
nous  apperçu  nul  danger  à  charger  de  cette  transp 
cription  les  corps  administratifs ,  jusqu'à  ce  que 
les  tribunaux  soient  en  activité.  Voici  les  articles 
que  je  suis  chargé  de  vous  soumettre.  ^ 

L'assemblée  les  a  décrétés  comme  suit  : 

^  L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  fait  par  son  comité  de  Constitution^, 
déclare  : 

i^.  Que  tous  les  décrets  rendus  jusqu'à  prér 
sent  par  l'assemblée  luftionale ,  sur  lesquels  le 
consentement  royal  est  intervenu  ,  sont  valablç- 
ment  acceptés  ou  sanctionnés  ,  quelque  soit  la 
formule  p^r  laquelle  le  consentement  4ù  roi  a 
été  exprimé  ; 

2^.  Que  tous  les  décrets  acceptés  ou  siuiçtioi^r 
nés  par  le  roi-,  promulgués  sous  les  divers  titres 
de  lettres^pjtentes ,  proclamation  du  roi ,  déclor 
ration  du  roi ,  arrêtés  du  conse.il ,  &.  tous  autres  y 
sont  également  loix  du  foyaume  y  &  que  la  j^if- 
férence  dans  4'intitHlé  des  promulgations  n'éfi 
prodvût  auciine  pour  la  validité  de  ce>  loix  ; 

3,^«  Que  jlf s  fratiscripôoiil  &  publications  de 
ces  loix  ,  fûtes  par  les  coi;ps  administratifs  »  pa^ 
les  tiribun^t^  &  par  les  municipalités.,  sou^  quelr 
que  t\fi%  &^  4U€lq¥i?  .^rme  ^¥e  l'adresse  leur  zif. 
été  faite  ^  sont^ toutes  éi^lementxle  m^i:?^  y^lCHU 
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4*.  Que  ces  loix  sont  obligatoires  du  moment 
oîi  la  publication  en  a  été  faite,  soit  par  le  corps 
administratif,  soit  par  le  tribunal  de  Tarrondisse- 
ment ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu  elle  ait  été 
faite  par  tous  les  deux. 

Et  au  surplus  l'assemblée  nationale  décrète  ce 
•qui  suit  : 

"  Art.  I.  A  l'avenir  il  sera  f»ît ,  pour  chaque 
décret ,  deux  minutes  en  papier,  sur  chacune 
desquelles  le   consentement  royal  «era  exprimé 

Îjar  cette  formule  :  le  roi  accepte  &  fera  exécuter^ 
orsqu'il  s'agira  d  un  décret  corsiitutionnel  ,  ou 
par  celle-ci  :  le  roi  consent  (biffera  exécuter^  lors- 
*que  le  décret  ne  sera  que  législatif,  &  si  en  ce 
«dernier  cas  le  roi  refusoit  son  consentement ,  sDn 
refus  suspensif  seroit  exprimé  sur  chaque  minute , 
'le  roi  examinera.  Une  de  ces  minutes  avec  la  ré* 
■ponise  du  roi ,  signée  par  lui  &  contresignée  par 
le  ministre  de  la  justice,  sera  remise  aux  archives 
du  cotps  législatif. 

H.  Aucune  autre  formule  ne  sera  employée 
pour  exprimer  ,  soit  l'acceptation ,  soit  la  sanc- 
tion ,  soit  le  refus  suspensif  du  roi. 

lîl.  Il  sera  fait  de  chaque  décret  accepté  & 
sanctionné  ,  àeux  expéditions  en  pat  chemin  , 
dans  la  forme  et  b'iè*-p6ur  la  promulgation  des 
loix,  par  les  déclrets'cônt'tiiîîjnritls  des  8  ,  lo  & 
12  octobre  1789,  qui  sera  la  seule  forme  suivie 
désoifmais.  Ces  deux  expéditions  signées  dti  roi , 
'contre- signées  par  le  ministre  de  là  justice,  & 
scellées  du  sceau  de  l'état,  seront  les  originaux 
authentiques  de  chaque  loi ,  dont  un  restera  dé* 
posé  à  la  chancellerie  ,  &  Vautre  s^rt  remiç  zw 
irchivç?  dM  CQF|H  législatif,   ^    -.'--:-- < 
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IV.  Le  mîniistre  de  la  justice  fera  imprimer 
autant  d'exemplaires  de  chaque  loi ,  qu'il  en  sera 
nécessaire  pour  les  envois  à  faire  ,  tant  aux  corps 
administratifs  de  département  $l  .  de  district , 
qu'aux  tribunaux  de  district. 

V.  Il  fera  marquer  d'un  timbre  sec  du  sceau 
de  l'état ,  les  exemplaires  qui  seront  envoyés  aux 
S  3  administrations  de  département ,  aux  tribil- 
naux  de  district ,  &  certifiera  par  sa  signature^ 
sur  chacun  de  ces  exemplaires,  qu^il  est  conforme 
aux  originaux  authentiques  de  la  loi. 

VI.'  Les  envois  seront  faits  au  nom  du  roî  ; 
savoir ,  aux  administrations  de  département,  par 
le  ministre  ayant  la  correspondance  des  départc- 
mens,  &  aux  tribunaux  de  disrict ,  par  le  mi- 
nistre de  la  justice. 

VII.  Il  sera  envoyé  a  chaque  administration 
de  département ,  un  exemp'aire  marqué  du  tim- 
bre sec  du  sceau  de  l'état,  &  certifié  par  la  signa« 
ture  du  ministre  de  la  justice.  Cet  exemplaire 
.'restera  déposé  aux  archives  du  département , 
après  avoir  été  transcrit  sur  les  registres  de  l'ad- 
ministration. 

VIIL  II  sera  en  mâme-tems  envoyé  à  chaque 
'  administration  de  département ,  plusieurs  exem- 
plaires de  la  loi  ,  non  timbrés ,  ni  certifiés  par  le 
'  ministre  de  la  justice ,  lesquels    seront  aaressés 
incessamment   par  l'administrarion   de.  départe- 
ment à  celles  de  districts,  qui  lui  sontsubordonnéf^ 
après  que  le  premier  aura  été  préalablement  cer- 
tifié &  notifié  qu'il  est  conforme  à  celui  qu'elle 
a  reçu  timbré  &  certifié  par  le  ministre. 
^       IX.  Les    administtations    de  districts  feroijC 
transcrire  sur  leurs  registres  &  déposer  dans  leun 
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.^rcbîves  ,  toatesles  loix  qni  leur  seront  envoyées 

,par  le$  administrations  4e  départenu^nt,  certifiées 

par  ces  dernières  ,  ainsi   qM  il  est  dit  à  l'article 

précèdent. 

^  X.  Les  administrations  de  de'partement  feront 
.imprimer  des-^exeoiplaires  de  chaque  loi,  tant  en 
^placards  qu  en  in-4°, ,  Çl  les  enverront  sous  ce 
double  format ,  aux  administrations  de  district , 
pour  être  adressées  par  celles-ci  aux  municipalités 
^pe  leur  ressort,  après  quelles  auront  certifié  sur 
chaque  exemplaire.  in-4°,  ,  sa  conformité  avec 
.celui  qu'elles  ont  reçu  certifié  par  l'administration 
.^de  département.   .     ;         ,  : 

XL  Les  administrations  de  district  feront  dans 
le  plus  bref  délai,  les  envois  a-ujc  municipalités.j 
celles-ci  dresseront  procès- verbal  sur  leur  registre , 
yde  la  réception. de  chaque  loi ,-  ôç,  rassembleront 
en  forme  de  registre ,  tous  les  six  mois ,  ou  au 
j>Ius  tard  à  la,  fin  de  chaque  antlée ,  toutes  les  loix 
qu  elles, ai^rotTit  reçues. 

XIL  Les  corps  administratifs  ^  tant  de  dépar- 
tement que  de  district,  publieront  dans  la   ville 
où  ils  sont  établis ,  par  placards  imprimés ,  toutes 
.les. loix. qu'ils  auront  transcrites,  &  cette  publi- 
,caiion  se^a  faite  en  chaque  municipalité  par  laf- 
.fichç,des. placards  qui  auront  été  envoyés,  ^ux  of- 
ficiers inunicipaiix  par  Tadmitiistration  de  .district; 
.&  en  outrei ,  à  l'égard  des  municipalités  de  cam- 
pagne^, la  lecture  publique  à  Tissue  de  la  messe 

^parQÎssialç.  .   , 

,     Xin.  Les  .administrations  de  département  cer» 

tifierbnt  les  minutes  dans  le   délai  de  quinzaine  , 

.tant  deja  transcription ,  publication  qu'ils  auront 

ifait  £*ifÇ;,:quf  de  Ijenvoiavi?  fdaiinistmiQns.de 
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district,  qui  kûr  sonr  subordonnées.  Lés  admi^ 
nistrations  de  aistricc  certifieront  celles  de  dépar- 
tement dans  le  même  délai ,  tant  de  la  transcrip- 
tion, pu^ication  par  elles  faites  y  que  de  l'envoi 
aux  municipalités  de  leur  arrondissement. 

Les  municipaUcës  certifieront  dans  la  huitaine 
.les  administrations  de  district  ,  tant  de  la  rëcep* 
tion  que  de  la  mentioa  faite  sur  leur  registte,  de 
la  publication. 

XIV.  Le  ministre  de  la  justice  -enverra  direc- 
tement à  chacun  des  commissaires  du .  roi ,  près 
les  tribunaux  de^distritt ,  un  exemplaire  de  cha- 
que loi,  certifié  par  sa  signature  &  timhré  du 

.sceau  de  l'état, 

XV.  Chaque  commissaire  du  roi  présentera  la 
loi  au  tribunal  près  ddquel  il  fait  ses  fonctions  ; 
.dans  les  trois  jours  de  la  réception ,  il  en  requerra 

la  transcription  &  la  publication. 
-     XVI.  Le  tribunal  sera  tenu^  sur  la  présenta* 
tion  de  la  loi ,  d  en  faire  faire  dans  la  huiuine  la 
transcription  &  la  publication ,  tant  par  la  lecturje 
à  l'audience)  que  pair  placards  &  affiches» 

XVIL  Les  commissaires  du  roi  certifieront  le 
ministre  dans  le  délai  de  quinzaine  ,  tant  de  l'ac- 
ception de  la  loi  &  de  la  publication  qu'ils  en 
auront  farte  au  tribunfil,  que  de  la  transcription 
iSc  publication  exécutées  ,  ou  du  retard  apporté 
par  le  tribunal, 

XV|I1.  Les  décrets  acceptés  &  sanctionnés 

depuis  la  suppression  des  panemens ,  conseils. su- 

.périeurs  &  autres  cours  .ae  justice  ,  &  ceux  qui 

ayant  été  rendus  antérieurement  &  n'auroient  pas 

.  été  envoyés  aux  parlemens,  conseils  supérieurs  & 

autres  cours. supjsrieures^  seront  adtcsses  sans  dé« 
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lai»  si  fait  n*a  été,  aux  cofps  administratifs  ,  & 
exécutes  sur  la  publication  qu  ils  en  auront  fait 
faire. 

XIX.  Il  en  $era  usé  de  même  à  l'égard  des  dé^ 
crets  qui  seront  acceptés  &  sanctionnés  jusqu*à 
l'installation  des  nouveaux  tribsinaux. 

XX.  Les  décrets  mentionnés  dans  les  deux  ar- 
ticles précédens ,  seront  notices  aux  nouveaux  tri 
bunaux  ,  après  leur  installation,  seront  transcrira 
&  publiés  par  eux  dans  les  formes  établies  par  les 
articles  précédens. 

XXI.  Les  juges  des  tribunaux  de  districts  éta- 
blis dans  les  villes' où  siégeoietit  les  anciens  par- 
lemens,  conseils  supérieurs  &  autres  cours  de 
justice  supprimées  ,  se  feront  représçnter-^inces- 
.samment^  les  registres  de*  transcription  qui  se^- 
voient  aux  anciens  tribunaux,  conféreront  les  trans- 
criptions qui  ont  été  faites,  &  s'ils  remarquent 
quelques  émissions,  ils  en  donneront  avis,  tant 
à  l'assemblée  natiomla  ,  qu'au  ministre  de  k 
justice  »• 

M.  de  la  Rocbefoucault ,  au  nom  des  comités 
>des  finances  &  d'aliénation  réunis  ,  a  dit  : 

Messieurs, 

Lorsque,  par  vos  décrets  des  14  mai ,  15  ,  a6 
&  29  juin  dernier,  vous  avez  réglé  les  formes 
&  les  conditions  de  la  vente  des  domaines  natio- 
naux ,  &  lorsque  ,  par  votre  décret  du  6  août  » 
vous  avez  excepté  de  cette  vente  tous  les  bois  au- 
dessus  de  c€^nt  arpens ,  vous  n'aviez  pas  encore 
statué  sur  la  liquidation  de  la  dette  publique; 
c'est  le  29  septembre  que  vous  av«z  arrêté  de's 
mesures  à  cet  égard ,  &  vous  ayez  cbargé  v«a 
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comités  des  firisrnceis  &  d'aliénation  de  vous  pré- 
senter les  moyens  propres  à  remplir  vo$  intentions 
par  la  libération  la  plus  prompte  &  la  mieux  or- 
don  ne'e.  Ils  viennent  de  vous  proposer  la  destina- 
tion'des  800  millions  d'assîgnats-monnoie  ,  & 
Fadmission  des  titulaires  de  charges ,  d'offices  ou 
d'emj^lois  ,  &  des  possesseurs  de  créances  publi- 
ques non  constiiuifes ,  à  Tacquisition  des  domaines 
riationaux  ,  même  '  avant  leur  remboursement 
effectif  en  a^signsts.  Ils  ont  dû  aussi  porter  leur 
attention  sur  les  ventes ,  &  revoir  les  différent 
décrets  dont  elles  ont  été  l'objet ,  pour  vous  sou- 
mettre les  vues  nouvelles  dont  celte  opération 
leur  paroîiroit  susceptible  ,  &  vous  proposer  des 
dispositions  définitives  ,  combinées  avec  celles 
que  vous  avez  arrêtées  pour  la  liquidation  ,  & 
pour  Tordre  général  des  finances. 

La  vente  des  domaines  nationaux  est  néces- 
saire pour  défcharger  l'état  d'une  dene  imraenst 
sous  le  poids  de  laquelle  il  gémit  i  Ik  juste  impa- 
tience de  voir  cette  opération  en  mouvement  a 
fait  trouver  un  peu  long  le  tems  qui  s'est  écoulé 
depuis  que  vous  l'avez  ordonnée  }  mais  il  a  fallu 
que  vos  décrets  circulassent ,  il  a  fallu  que  les  ad- 
ministrations de  départemens  &  de  districts  s'éta- 
blissent, il  a  fallu  que  votre  comité  montât  une 
correspondance  immense  :  cet  échafaudage  néces- 
sîire  est  actuellement  achevé;  les  obstacles  élevés 

four  en  arrêter  Texécution  ,  ont  été  dissipés  par 
évidence  de  leur  utilité. 
Vous  n'aurez  point  de  regret  aux  conditions 
faciles  qui  ont  produit  cette  grande  concurrence; 
les  domaines  nationaux  seront  plutôt  soustraits  à 
f administration  coitimunC;  toujours  moins  intel« 
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lîgente  &  moiiîs  soigneuse  que  rîntërêt  particu- 
lier d'un  propriétaire  ;  leur  prix  aura  monté  ,  & 
cet  accroissement,  sera  bien  plus  qu'ëquivalent 
aux  non-valeurs  que  vous  pourriez  éprouver. 

Le  cours  d  une  année  sera  suffisant  pour  con- 
sommer un  nombre  immense  d'acquisitions  ;  vos 
comités  vous  proposent  de  faire  jouir  de  la  faveur 
du  paiement  en  douze  années  tous  les  acquéreurs 
â  qui  l'adjudication  aura  été  faite  avant  le  15  mai 
prqchain,  &  d'.exig:er.  de  ceux  qui  n'acqnerrofit 
qu'après  cette  époque  ,  le  paiement  de  deux 
aixii^mes  du  prix  dans^  le  mois  de  l'adjudication  ^ 
un  autre  dans  Tannée  ,  &  le  reste  de  six  en  six^ 
mois,  de  manière  que  leur  paiement  total  soit 
effectué  en  quatre  at^s  &  demi. 

Ils  vous  proposent  encore  de  prescrire  dès-à- 
prés'ent  des  conditions  nouvelles  pour  les  autres 
espèces  de  biens,  comme  les  bois ,  les  usines ,  & 
lés  maisons,  qui,  plus  susceptibles  d'être  dégra- 
çlés ,  exigent  que  vous  vous  assuriez^  d'un  paiement 
plus  considérable  dès  les  premiers  tems  de  l'acqui- 
sition ,  &  que  vous  abrégiez  encore .  les  autres 
termes;  vous  pourriez  fixer  pour  cette  classe  de 
biens  le  paiement  de  la  moitié  du  prix  dans  les 
q^Bre  premiers  mois  de  l'adjudication  ,  et  le 
Ij^^Xe.  de  six  en  six  mois ,  en  sorte  que  le  tout  soit 
soMé  en  deux  années  &  dix  mois  ;  les  sommes 
4??i  PF  ?^^  acquéreurs  de  toutes  les  classes  por- 
i^wnt  un  intérêt  dç  cipa  pour  cenr.    . 

Le  projet  de  décrfet  oe^  cqmîtés  est  fort  long 
&  il  a  fait  naître  sçuJçVnent  une  question  inci- 
denjç.  de  la  plus  haute  importance  ^  je  yejax  dire 
celle  de  la  suppression 4apsJ['inégalité  des:part3ges. 
îjfîL  rpbbé. Grégoire, »ày^      les  noi^rciis.es .oii* 
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tery-âdoiif  &-  réclamation^  qui  )uî  ont  été  adrets 

sées ,  a  été  le  premier  à  représenter  vigoureuse-* 

ment  à  1  assemblée  que  cette  inëgalîtë  étoic  uif 

des  plus  gvahds  obstacles  à  la  vente  des  biens 

nationaux. 

-   M.  Ca^aUs:  A  cela  j^4-^ponds  en  deux  mots  t 

rassemblée  nationale  veut-elle  s'occuper  de  Ifi 

réforme  du  code  civil ,  oui  ou  non  ;  elle  a  déjà 

manifesté  son  vœu  à  cet  égard ,  &  il  paroit  trèsii 

déterminé  qu'elle  veut  renvoyer  cette  réforme  î 

la  prochaine  législature ,  &  quelle  ne  veut  pas^ 

quant  à  présent,  réformer  le  droit  écrit,  âc-^mw 

pêcher  les  pères  de  tester.   * 

M.  dé  Foucault  a  balbutie  qdelques  mots  sâM 

idée  ;    tout  CtfcraeKonâ^'^ti' comprendre  à  sM 

exposé,  c'est qû  il  étoitdê  l'avis  de  M.  Cazalès^ 

quit  àêtnzMùit  la  quest ton  préalable  sur  la  pro-^ 

positfoïi  de  M.  Tabbé  Grégt^ir'e-,  &.  rajournemeitl 

à  la^rochâine  législature. 

^    M'i'Roederer  a  fait  sentir  que  U  proposîtiôti 

de  M.  Tâbbé  Grégoire  tendoît  directement  à  ac^ 

céWreé-  la  vénié  des  biens  natipnaux.  Au^sî^  iJltrti 

gré  les  clameurs  de  la  droite,  il  a  été  décide  qu^ 

les'tomkés  de  Valiénation  &  de  constitution' peu- 

tiis^préséntcront  marili  prochain  un  projet  dé' ^lé-^ 

cret'^ là  Suppression  délïnegalité  dans  les  suc-^ 

cessions^  •  * 

•^  La  iéàmce  levé  à  trois  heures. 

...  Séance  du  soir,  ;      -  . 

Adressé  de  la"  municipalité  de  Toulouse ,  quj 
témoigne  son  indignation  toncliant'  les  protesta-» 
tions  du  pairlement-de  Toulouse. 

M.'lVemiër  a  rendu  comte  de  la  conduite  de 
la  municipalité  de  Chinon,qui  a  converti  un  im« 
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|»6t  indirect  que  lè  peuple  refusait  Ai  payer ,  etf 
un  impôt  direct,  dont  on  a  porte  des  plaintes  au 
'  département.  Le  directoire  a  cassé  sa  taxe^  &  Ta 
fendue  solidaire  pour  le  paiement.  L'assemblée  , 
en  confirmant  ce  jugement ,  a  donné  deux  mois 
i  la  municipalité  pouf  faire  un  rôle  ihieux  réparti 
que  le  premier; 

M.  negnier  a  entretenu  de  nouveau  rassem- 
blée ,  de  Hagueneau.  La  garde  nationale  de  Stras- 
bourg ayant  invité  toutes  celles  du  département  à 
9'unir  pour  une  Confédération  générale  pour  le  1 5 
|uin  ,  un  très-grand  nombre  de  citoyens  de  Ha- 

Î;ueneau  ,  qui  n'étoient  point  encore  entrés  dan. 
a  garde  nationale,  /enipresserent  de  sf!y  faire 
inscrire.  La  municipalité  voyant  av§c  peine,  cette 
réunion  qu  elle  empéchbit  depuis  si  long-tems  , 
députa  à  Paris,  le  sieur  Wertermin ,  son  secrétaire- 
greffier  9  pour  faire  entendre  â  réassemblée  natio- 
nale qu'il  s'étoit  formé  une  seconde  garde  naçior 
nâle  entièrement  distincte  de  l'ancienne ,  £ç  par 
conséquent  inconstitutionnelle.  Elle  surprit  par  cr 
nioyen  un  décret  qui  excita  des  troubles  a  Ha- 
gueneau. ,     • 

Le  14  juillet  arrivé  ,  elle  refusa  d'admettre 
cette  garde  nationale  au  serment  civiqtie.  &  rendit 
une  ordonnance  par  laquelle  elle  lui  défendit  df 
députer  à  la  fédération  générale  a  Paris,:Malgre 
ces  obstacles ,  le  commandant  de  la  place  fit  célé- 
brer la  cérémoftie  de  la  fédération  &  nommer  les 
députés.  Il  obtint  en  outre  du  commandant  de  la 
province  les  troupes  nécessaires  pour  le  maintien 
de  l'ordre.  Le  jour  où  arrîvoit  le  régiment  de  Pi- 
cardie ,  la  municipalité  ameuta  les  paysans  des 
environs  6c  se  mit  à  leur  tête  pour  s'oppc^er  à 
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rentrée  du  régiment  dans  la  ville.  Le  chOc  s*en«  » 
gagea  :  six  paysans  furent  tués  &  plusieurs  blessés. , 
Là  municipalité,  désespérée  4e  n  avoir  pu  réussir, 
donna  sa  démission  ;  &  après  ayoir  obtenu  que  la  i 
n^nniçipalité  de  Strasbourg   informât  ,  elle  fie 
signer  une  pétition  pour  lui  enlever  ,cçt^e  attribu-  > 
tion.  Votre  comité  ne  s'est  point  occupé  des  faits 
dont  l'information -t  été  renyojée  à  la  municipa- 
lité de  Strasbourg  ;  mais  il  a  vu  dans  la  munici- 
palité deJHi^gueneatt  la  conduite  la  plus  repc^ 
hensible  en  refusant  de  donner  son  approbation  * 
à. la  prestation  du  seraient  civique  &  en  donnant  : 
sa  démissipa  ai4  moment  ou  elle. aypit  cau^é  le, 
plus  grand  trouble.'  Nous  vous  proposons  le  dé-  ' 
cret  suivant,  ; 

L'assemblée  Ta  adjopté  en  ces  termea  : 

..-...,  P  :É  C  R  E. T. ; 

«  L  assemblée  nationale  imftjDftvç  la  conduite 
de  la  municipalité  d'Haguentu  ;  déclare  qu  elle 
est  satisfaite  ae  celle,  de  la  garde  nationale  &  du 
commandant  de  cette  ville;  décrète  que  le  roî 
sera  suppliée  de  donner  des  ordres  pour  parvenir 
à  la  formation  d'une  nouvelle  municipalité  ;  dé- 
crète en  outre  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  la 
1)ëtitîon  de  plusieurs  citoyens  d'Hagenau,  &  que 
e  sieur  Wertetman  sera  conduit  dans  les  prisons 
de  la  municipalité  de  Strasbourg*  )> 

M.  le  Chapellier  a  obtenu  la  parole  ^  au  nom 
du  comité  de  constitution  :  Le  comité  a  été  con-^ 
suite ,  a-t-il  dit ,  sur  la  question  de  savoir  si ,  pen- . 
dant  que  les  conseils  de  départenient  &  de  dis- 
trict sont  assemblés ,  les  directoirea  doivent  rester 
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€n  activité*  Votre  comité  pense  que  les  direct 
toires  doivent  continuer  leurs  fonctions ,  qui  sont 
purement  dé  détail ,  tandis  que  les  conseils  ne 
5  occupent  que  d'objets  généraux. 

L'assemblée  a  décrété ,  sauf  rédacdon  >  l'avis 
du  comité  en  ces  termes  : 

D  lé  ç  k\  t. 

•  ^  L'àsseinblée  nationale,  après  avoir^ntendu 
sd^n  comité  de'cdmstitution  ,  wcrete  que  les  di- 
rectoires de  département- &  de  district  continué^ 
rônt  l'e^cerèice-dës  fènctiorfs  de  détail  qui  leur 
sont-  dttnbuéei  pir  ^les' décrets  de  l*às^èmblée  na-< 
tionale,  pendant  que  seront  assemblés  les  conseils 
des  admihiëti^lîdns  de  département  -Si-  dé  ^- 
trict ,  sans  que  néanmoins  les'  membres  des  ^- 
rectoires  puissentiè  dispenser  de  délibérer  dans 
l'assemblée  générale  ». 

:^  La  séance  a  fini  t  dix  beures. 

'•  •''•'.',  .    .       '   . 


*         ^ 


liija  rimprimerie  du  Rédacteur,  Place   du  Palais* 
Royal,  auicoin  de  la  rû&Fromemeaiit     .    . 
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ASSEMBLEE    NA.TI0NÀL1 

P  E  R  W  AN  E  N  T.E. 

:  Séance  dît  ^  rievembre  \  i^bti.. 

A.PRÈS  la  lecture  du  procès-verbal  de  lâ  pre- 
mière séance  de  la  veille ,  par  M.  Reghaùd  ,  M. 
Bouche  à  pris  là  parole.  Plusieurs  mcàiicipalitis  ^ 
a-t-il  3ît  j  refusent  d'exécuter  les  ordres  cjue  voii# 
avez  chargé  vdtre  président  de  leur  rrartsmettre  : 
témoin  celle  d*Aubenton ,  à  qui  il  a  été  écrit  pour 
hii  ordonner  de  rendre  des  grains  <|u*elle  retient 
à  quelques  particuliers.  Elle  s  obtine  à  n'en  riett 
faire,  sous;  prétexte  que  la  lettre  n'a  pas  été  sanc- 
tionnée par  lé  roi.  Je  demande  que  vous  déclariez 
que  de  pareilles  lettres  n  ont  pas  besoin  de  sanc^ 
tion. 

-  Cest  au  pouvoir  exécutif ,  a  répondu  M.  d'An- 
dré ,  à  faire  exécuter  les  loix ,  ou  à  faite  poursui- 
vre les  municipalités  qui  %y  refusent  ^  &  non 
au  corps  législatif  ni  à  son  président.  Je  demanda 
^u  oh  pâs^e  à  Tordre  du  jour. 

Cette  dernière  motion  a  été  adoptée. 

M.  Desmeuniers,  membre  du  comité  de  cons*^ 
tftution,  a  dit:  Toutes  les  sections  de  la  ville  de 
Paris  ont  fait  parvenir  au  procureur  de  la  com- 
mune la  nomination  des  électeurs ,  i  lexception 
de  7  sections.  Leur»  nominations  sont  également 
.  faites  ;  mais  elles  ne  se  pressent  pas  de  les  en- 
voyer ,  parce  qu  elles  ont  porté  à  votre  comité  de 
roiistitution  des  plaintes  qui  ne  nous  ont  pas 
'    Tom^XVILN^.  15.        .  P 
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paru  fondées.  Nous  vous  proposons  d  ordonne* 
aux  électeurs  de  s'assembler  dès  la  semaine  pro- 
chaine ,  pour,  proce'der  au  choix  des  juges  ;  car 
rien  n'est  plus  instant.  Voici  notre  projet  de 
décret. 

L'assemblée  l'a  adopté  en  cè%  termes  : 

DÉCRET. 

L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  soi[i  comité  de  constitution,  considé- 
rant qu^il  est  instant  de  faire  procéder  à  l'élection 
des  juges  &  des  administraieurs  de  département 
de  Paris  ,  décrète  ce  qui  suit  : 

i^.  Les  élections  de  six  arrondissemens  du  dé- 
partement de  la  capitale  ,  se  rassembleront  lundi 

5  du  courant,  pour  la  nomination  des  juges  de 
leur  tribunal  respectif,  au  lieu  qu'indiquera  le 
procureur  de  la  commmune  de  Paris ,  commis 
pour  cet  effet  par  un  décret  antérieur. 

2°.  Là  nomination  des  juges  sera  commencée 

6  pourra  être  terminée  nonobstant  l'absence  des 
sections  pu  des  cantons  qui  n'auroient  pas  envoyé 
leurs  électeurs. 

3^.  L'assemblée  électorale  de  chaque  arron- 
dissement ,  dès  quelle  sera  formée  ,  procédera 
sans  délai  &  d'après  les  dispositions  de  Tarticle 
12  du  décret  sur  la  constitution  des  assemblées 
administratives,  au  jugement  de  la  validité  des 
titres  de  ceux  des  électeurs  dont  la  nomination 
pourroit  être  contestée. 

4^.  Immédiatement  après  l'élection  des  juges 
de  six  tribunaux  du  département  de  Paris  ,  les 
électeurs  de  tout  le  département  se  rassembler- 
ront  dans  k  lieu  qui  sera  indiqué  par  le  procureur 
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tion  des  in^nibf:e»  ck  ladinifiscration  de  .dépar- 
tement*    t       ■  •»       ,:i'    .   \i-  yj^. 

Comme  la  ville  de.  P/irÎ5.|»a  continué  le  même 
rapporteur,  ne  comp^tte^^paa  d'adopûnistration  de 
district,  il  faut  stati^^^yrjes  fonctions  que  voua 
avez  attribuées  à  ces^administr^itions.  C  est  le  sujet 
du  décret  suivant,     ,  •. 

L  assemblée Ji*a  adopté  comme  suit^ 

D  i  C  k  ET.  ! 

•  •      '  ■  -  ■  .  "   > 

<C  Rassemblée  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  constitution ,  décrète 
ce  qui  §uit  :  ,  - 

Art.  1.  La  ville  de  Paris  naura  point  d'admi* 
nistration  de  district. 

IL  La  municipalité  de  Paris  fera ,  pour  Tannée 
J791,  la  répartition  des  impositions  directes  de 
cette  villes  &; si  ladministration  de  départemeni: 
juge  ï  propos  de  confier  cette  répartition  auf 
comndissaires  des  sections  ,  conformé,mBn(,à  ^'ar- 
ticle n  du  titre  IV  du  décret  sur  lorganisatpa  de 
la  municipalité  de .  Paris ,  cette  disposition  ne 
poura  avoir  lieu  qu  a  partir  de  Tannée  179a. 

IIL  L'administration  du  département ,  après 
avoir  nommé  son  directoire ,  choisira ,  parmi  les 
vingt-huit  membres  restans ,  cinq  commissaires 
domiciliés  à  Paris ,  lesquels ,  dans  les  cas  qui  vont 
être  déterminés ,  rempliront  les  fonctions  qui  vont 
être  attribuées  aux  directoires  de  district. 

IV,  Relativement  aux  contestations  qui  pour- 
ront s*éleyer  sur  la  répartition  des  impositions  di- 
rectes &  Texécution  des  travaux  publics  ordonnés 
f/it  l'administration  générale ,  les  cinq  commis*» 


Digitized 


by  Google 


s?^ité%éfkfceit6nt  les  fbitctiMs  attribua»  mxt  Ai^ 
récEOÎres  dedmrkc  p^r  k^  amckis  i  f  IKA  IV 
dtt  rit.  14  du  décret  sur  l'organisarion    judiciaimr 

V.  Au  CM  ide  rà#tieiê  Vi  <ti  titre  iV'du  même 
décret,  les  particuiiersiqni  se  plaindront  des  tdrts 
&  domihages  procédant  du  i&ic  personnelles  en«« 
tr^préiiéurs ,  éc  non  du  fnt  d»  Tadmklîstfâtian  ^ 
se  pourvoiront  d'abord  pardevant  les  cinq  com^ 
missaires,  &  énHiilife  devait  lé  dirtctoire-da^ dé- 
partement, qui  stàtueia  en  de^aier  ressort,  lors- 
que les  commissaires  n auront  pu  terminer  laf- 
iàiVé'pkr  Voie  de  conciliation. 

VI.  La  présence  de  troîî'des  ccmimissaires  suf- 
fira pour  former  un  résultat ,  lequel  sera  détet^ 
litinë  à  là  méjôrité  dei  to!3É. 

VII.  Le  directoire  administrera  immédiatement 
les  biens  &  domaines  mtioiiaux  situés  dans  la 
Vflle  de- Parfe ,  &  pourvoèra  à  l'exécution  des  dé- 
crets qui  ordonnent  &  qui  règlent  le  remplace^ 
«ent  de  la  gabelle.  '''-'-[ 
"  VIII.  La  municipalité  de  Paris  commtmii^era 
'ater  l'administration  ou  le  directoire  d'il  àêpktt^^ 
'went ,  sans  l'intermédiaire  des  cinq  commisssâres^. 
L ^administration  ou  le  directoire  du  département 
pourra  néanmoins  chiargér  exclusivement  les  éinq 
commissaires  des  examens  ou  rérificarions  qui 
pourront' être  utiles- au  service  de  l'a^n-imstràlioû 
générale.                          /  . 

IX*.  A  l'exception  des  dispositions  particulières 
ci-dessus  ,  l'administration  du  département  <îc 
Paris  se  Conformera'  aux  dispo^rions  générales 
relatives  aux  administrations  de  département  de 
tout  le  royaume. 
^     L'assemblée  nationale  se»  réserve  de  statuer  s^r 
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contriÊutions  Birect€&  de  la  ville  de  Par^^;  d'apjçs 
M  J9FïWtr"^»iî  lj^-W>^*-î|atf -if^af^^  comita^  des 

Vous  avez  W^<ield%î:yigft$[^ejiH8fià.^ 
àe  PairiSjj;  a^dit  M.  pejmeu^i^;;,ni^is  vçusn'avez 
pa.s  fe.Ciéur:  tw^m^ii  ^QWMor^i  î|ensé  .gû'ep 
^ùr  Àïû^int'  quelques  <lroi\i  modérés, -èu^:  les 
yaçàpQnVr,qué.  vpUiS  l^^^.aY^z.^t^r&^i^es  ,lèur  tral- 
tetnént  peseroît  moins  sur  les  contribuables. 
.  L  assemblée  a  décrété  les  yuçs  •  du  comité  en 

"'  '  ■    '"'  '^  ',ï^i^\'^..^'  *  T*  ;   ^'-  "  -^> 

«  L'assemble'e  nationale ,  après  avoir  entendu 
foiy«>ftiîié^de  oon^ittitidW  v  >âtfti%t6  ce  qui  sait  : 

.1*.  Chacun  des  juges  de  paix  de  la^villp  de 
1hitir^à!xih  traîtèrnent  fi^e  dis  2^ao  livres^,  & 


2^.  Lçs  greffiers, des  jûgb^'de  paix  Se  là  vîllfe 
'îîe  P^rS  fuirait  icKadîfi' un'  t^  fiit  d<  iBoo 

livres  /en  èotrç'le  |)Vô*^u!t'*du''târiftïro  qyi 
s^ra  faic  j^tWr;  lés  vâtàtïÔTO  à  rappositton ,  3  Ik 
Vecotnl(mswice-8t  i  làlévëç'des  scelré^  y. *    ^  , 

,  :  î/^e^léeri^iiowlJ^ ,:  feprès^  av^ir  enitendu  le 
Mff^t  de  soai  e^Mté  ^  xonmimifm  ,  décrète 
ce  qf^iifriit  :  *  :  -*  f  j  .  *  ;  ..  :  —  :. 
,/  U,  sera  distrait  &  iJisiribsiNL  .en.  droits,  d'assis- 
tance ,  cônformetn^rie.  à  rartîcle  V  du  décret 
;des  30  &  ;i  août  y  des  fttmm.  &  2  septembre 
4?.  U  Tp^é^fM^  aoiié^  «  1^  mûitié.du  traitement,  d^s 
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juges  éiiti  jÉbmmissaîreâ  do  roi  qui  ont  plus  ie 

'2400  livres.  ■»'    '•-*'  -  -  -e.">.î.  ...^v'-       •   "; 
M.,  le  fapjportwrVprësenté ,  en  firilà^nt ,  m 
article  çomniun  à  toift4é  royaume  &  qui  n-'à 
*$oufferc aucune  dîfl|iUlfé.-'Lrvbîd  :  ^^ - 

4^  Il  sera  dîmiiV'&'^^ffisVrilJué'en  àftîti  à'a^is^ 
tànçcj  cohforméîhéritarràmcle  V'd'u*)iecrét  de 
'jX  âôut.,  2  &  5  g^eptfehibrë  détnîef  ^Iritfôîti?'^ 
traiténijènt  (Jés  jùjgëf '& /cominî^sVîrea^ila  roi  qui 
ont  pliis  de  24O0  llvfeà;  »' '  ?  .\    •  * 

W.  àé  la  Rocfiètbucaul|  a  représente  îonpjrojçf 
de  décret  d'hîer  suy  Iç^  v^ntf  s  jdps  4^maincs  na» 
tionaux;  Ifes  articles' suiyans  bnt^t^  décrètes. 

A,Âjcf,J,  .Xoutei  Içs  TcntÇ;^'  dç  4om?înes.nati<^ 

3 1..„.       ^ ^^^^^    ^ 


lûeront  ^vjwii  les  forrpi^f  ^: a«i,  ciin4ipons^^ 
.^rite^^pat  lesdiis.  4&rg/(^\"fv  : .  ;  ^     .  ..   .  -  -.. 
^.^e,rpQ,t  véj^iiiéiç.s: cQhimençdes  jouté^  fe$  ventes 
.W  lesquçUea  il^yj^^ub  eu  unç  sêançç  d'^ench^res 
jpçs  de  îa  pufeUcatioa  du.pre'seut  décret. 

II.  Lç3  ^<)qiiereiirs  i^s  biens -^  désignée  dans  b 
classe  première,  article  j  du  titré  i  uu  décret  du 
14  mai,  continueroiit  à  |6uir  des  facultés  accor- 
dées par  rarticle  5  , du -titre  3  du  susdit  décret , 
'pourvu  cnéannaoins  que- la  ^  première  enchère  âk 
eu  lieu  avant  le  15  mai  de  Tannée  prochaine, 

III,  Apfè&  ce  terime  ,  ïe  prix  des  biens  de  la 
première  clause  sera  partagé  en  dix  dixièmes  ;  les 
fidjudicataires  seront  tenus  d'en  payer  deux  dans 
l^  ^oi^  dç  l  adjudication  I  ^  n^  paurront  ^i)U«f 
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^n  possession  quàprès  avoir  effectue  ce -premier 
paiement.  ,' 

Les  huit  auti^  dixièmes  seront  pay^s ,  savoir , 
on  dans  l'année  de  1  adjudication  ,  un  autre  dans 
les  six  premiers  mois  de  la  seconde  ahrtee  ,  & 
ainsi  de  six  en  .six  mois,  de  manière  que  la  tota- 
lité' du  paiement  soit  complettée  en  quatre  ans  & 
demi.  . 

IV.  Pour  lés  autres  espèces  de  biens  /lés  paie-* 
mens  seront  faits  ^  ainsi  quil  juit:  deux  dixièmes 
dans  le  mois  de  Tadjudicatiori  ,  &l  avant  d*enirer 
en  ^ossessîan  j,  un  dixieipe  dans  le  second  mois , 

'&  lin  dixième  dans  chacun  des  deux  suîvans  ;  & 
Jes^  cinq  autres  dixièmes  de  six  en  sixmois  ,  de 
^tnanierç  q"^^^  totalité  du  paiement  soît  èlïecWe 
dans  le  cours  de  deux  an3  &  dix  mois. 

V.  Les  intérêts  des  Sommes  dues  s'acquitteront 
à  cbaqwe  terme,  fic.seï'ont  au  taux  dç  cinq  poiir 

*cehi  sans  retenue.* 

*    Pourront  n^nmoins  Içs  atquéretirs"  iccele'rer 
leur  lîbe'râtiôh   par  des  paiemens  plus  cunside'- 

'rabîés  &  plus  rapprochés  ,  ou  même  se  libe'rér 

'  entière riieht  à  quelques  échéances  que  ce  sbit. 
VJ,  lis  seront  sbumisà  ia  folle  enchère ,  siiivant 

,  tes  formalités  prescrites  par  les  articles  8  ôc  9  du 
titré  3  du  décret  du  14  mai  ^  à  l'égard  des  ventes 
dont;  la  première  enchère  aura  eu  heu  avant  le  15 
mai  prochain  \  &  quant  à  celles  ponérieyres  à 
cette  époque,  la  première  enchère  qui  sera  faite 
faute  de  paiement  ,  aura  lieu  quinzaine  après 
l'expiration  delun  des  termes  de  paiement,  sans 
autre  formalité  que  la  signification  de  1  enchère  au 
premier  acquéreur. 

lU  seront  aussi  soumis  à  la  surveillance  dea 
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corps  TOmînîstfatifs  pour  leurs' jouissances ,  jusqua 
parfait  paieçient,  ainsi^qq'il  ^st  prescrit  parj'ins- 
"tructîort  <îu  il  mai ,  &.  par  .l'ai'ticle  g  au  décret 
des  25,  26_&;29)uin.    .    ^.^^      ., ^ 

VII,  Les'paieméns  seront  raits  aux  caisses  Afs 
districts  ,  ou  à  la  caisse  de  rextrâôrSinaire  ;'  ma» 
dans  ce  dernier  cas  ladjudica taire  fera  passer  sur 
le  champ  au  fr^sorier  du  district  un  duplicata  de 
la  quittance  du  receveur  dé  rextraordînairé ,  pour 
que  ce  premier  justifie  au  dîtééçoiré  dii  jpaieroent 
effectuée,  *  ^'  '       '•' 

Les  intérêts  cesseront  au  proraÉa  des  paiéinièQS 
faits  dans  Tune  ou  dans  l'autre' çaissél  " 

VIÏI.  Toutes  les  ëvaluations  ou  çstfmàtîoiîs 
qui  hé  seront  point  consommées  Içrs  de  ïa  publi- 
cation du  présent  dè'çret /seront  cohtîhûe'es  dan» 
les  formes' prescrites  ci-après.  /  *  ^\ 

ÏX.  Le$  mens  afferma  ,  àrexceptfon  des  bois, 
maisons  ou  usines  ^  lorsque  ces  obîets  feront  là.pair- 
tie  rfot'àblèmënt'la  plus  considérable  ^u  bail ,  se- 
ront e' va  Ws- sûr  le  prix  dé  ce  bail,  conformément 
à  rafticle  ^  à\xtittç  i  du  décret  du  ï^  mai  V  «an* 
»utrc  estimation  ni  ventilation. 

A  l'égard  de  ceux  non  arfei'rhes  ^  xl  scfa/pro* 
céiié  t  leur  visite  &  estimation  par'ûn  seulexpeft 
que  commettra  le  directoire  de  district,     . 

X.  Le  secrétaire  du  district  sera  ténu  de  don- 
ner un  certificat  de  la  deriîande  ^ui  aura  été  fait* 
^\x  district ,  contenant  la  date  5ù  jour  auquel  la 
demande  aura  été  faite  &  dans  la  liiritaihe  de  U 
réception  de  ladite  demande  soit  directe  ,  soït 
renvoyée ,  le  district  sera  tenu  de  fixer  l'évaluation 
de  l'objet  demandé  d'après  le  prix  du  bail,  on 
d'en  faifç  fair§  i'çstimâtion  dans  le  même  d^flWt 
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^'  Xî.  Sî  dans  lalinîtanie  rëvaluattoii  <)u  l'estî- 
Ittâftiôn  ïï'ëtoîÉrtlt  pcSÀt'achcfvééi^;  tes^'  personnes 
Tjuî  voudront  efi^^êquérii' ,  se' feront  délivrer  ,  îe 
Tricuviemë-joùrVpârlé  sëcrétaîre''ideVàdministr4" 
tîon  dd  <Ksrrîtr]^4"^*^  ^pdnrra'-^îe'Péàr  'refxisér'\ 
un  certificat  constatant  lé  ireïâlrd','  zvt  IWoyéri  diï- 
qùèl  elles' èour^ftlf s'adresserait  dïfèfcroife  du  de- 
parteme'nï  /quï  v5ûr  lè'chkÂfp  ,^f^"'4^vâliiatf6ii 
cù  fera  ^roct^deVî'  restlmàtîôn';  '  &  '^tohmènh 
linèjcperts^ilyà^lîeû.  '    '      >?  ';^-':?o:    •       i 

XII.  Le  sécr^taîVé  du  d^rtëineiV^  sfenc4ëffci 

•"éè*  dohifev  uir^cértïficktdelademîrtaé'^î^m   été 

Tafté-tiii^ëpartéftènV,  iurla  négU^éîtcfe*  dii  dî^- 

^ttîct'î  &'té'ce!'tîfecât  côntîtendra  la  Me 'du  joiir 

auquel  les  personnes  se  seront  prèêS^i^^..     /    ^ 

'•   Enfin ',  'sn'?>p^fâttbn  ^proiivdft  ftn  retard  de 

'■plu^  de  qiii'rtie  jôùr^  *  au'  diréctoîVy^  dU*  d^parW- 

.xneht,  les'pfersohrfés  qui  véfudroht  icqMéni  /  Ve 

fpdunr'6îroït  ^d^n^'Certîficâr''dtt: 'sècfiftaire  flece 

'dinectotîe  ;  ^njff'qi*fl'étt''aït'''cî^d«^^^^^  pour  h 

secrétaire  du  distrct,  &$*âdre5Sercmr'au  HoittHé 

■^d'allënattofi  *de*Tâ^semlbIeè ''Aatîôhalév  qaî  y  fera 

procéder^  sârii 'aucun  rétard ,'  6c  doÀimé{tra«s*il  le 

vfâut  j  un  expert.       '  ^   »  *-i  «•  v ^    '  »    -^ 

Xlir.  Aùssi-tôt  que  T^^valuaiioÇi  &  f  estîmàrlim 
seront  faites ,  les  personnes  qrir  auront  fait  ïa  dé- 
jnande ,  devront ,  si  elles  persistent  dans  rîftteii- 
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ûon  d  ac^vfâir ,  ùke  pajr  elk»-mêmes  ou  par  an 
fonde  de  pouvoirs^  leur  soumission  pour  l'objet 
. 4emandé; ^  au  prix  de  i'eyalaaxio^  pu  de  lestima^ 
.  tion.,  dans-  ^ei^.p]:oportions  pref qrites, ,  pour  Içs  di- 
vjcrses  classes  de  biens,  par  l'article  4  du  titr^ 
premier  du  décret  du  14  mai.         ^ 

.S'il  se  trouve  dans  le  Ut  deman.4é  dc$  biens  ^ 
^diverses  c|asses.,l!offire  du  denier  ap  suffira ,  ex- 
cepté poi^r  les  maisons  ou  usines  ,*  Iorsqu*elIef  fe- 
ront  la  notable  partie  dxi  bail ,  apquel   cas  l'pffce 
^pourra  iî'êxre  que  de  1 5  ^fpis  le  revenu.  • 
•^.  Toute  autre  personne  qui-feroit^db^s^  9^^^$  seca-^ 
.blabjes  ,  forcera  pareillement  Toiiverture-des  e»- 
.^çheres  ,  quoique  la  première  ^emanàç  n'aî^p^a 
été  formée  par  elles» 

,  r  XI V.^  On  comprendra  dans  un  «ul  lot  de  va- 
luatipn  otf,  d'esUi^tign  ^  la  totalité  des  objets 
,  compris  dans  up  tnême  corgs  de  fçrinç  ou  de 
.jîiécaîrie;,  ou  exploités  par  un.  seul  particulier,, 
^sans  emplojfr  la  ventilation  pour  les  objets  con^- 
pris  dans  un  même  bail.  . 

j  XV-  Aussi-tôt  que  le  prix  aura  été  mis  par 
^yne  plusiçurs  personnes  à  un  lot  d'estimation  ou 
d'évaluation,  le  directoire  du  district  indiquera, 
.par  publication  6c  par  affiches  ,  la  première 
^séance  d'enchères  pour  le  huitième  jour  au  plus 
;  t4c  )  •  6c  .pQur  le  quinzième  au  plus  tard ,  après 
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tiW^jlf  fera  x[pmze  ^joWi  «pfès  ia^  f  rdkiiére  éim 
diere.    -  /;:îf,oj  c-^oa  i.  :.  V-i;j  ^I 

*'  X¥Ir  4:ès-4iiposid<}n»  du '^^cr'et  du  14- mai , 
4e  l'instruaion  dn  51  èmr)ÊA(»eitftài^zk,i,èoè^ 
eret»  àes^45^f  ji^  &  if  :|ll^,^igeïbm  âiiviês  -jfeur 
Wâ  9i&ehe$^  &  piubliaâcM^  ,*' &  pour  la  Ifcim^  àm 
<ftcb#risfpitim  les  J^Migi9$:;s^ocic  fpjfp^iifSamù» 
de^iiijameftf^cb^uè^^q^ft««ni4rôo4ie  qûisire 

i6ra~a4i«a<  que^^e^'  livcèn^^-'iofs^e-  rpbjttt-iera 
de  plus  de  100  livres,  de  25  livres  au-dessus -de 
i^DOO  :  Kms' ',  et .  eftfih;  Jife^aba' .  Kvres?  v  '  iaréi^ue 

:  XVII; «Les  trésoriers  dëidhmei  feroM^sav'ka^ 
fynd$tpt0Mk\uis  vdes^  teveam  \i&aiàoàïàn^%  '^nstté^ 
naux.;^i:6;^3éapf>ès  1  Diséfe  c^ifes'  ^àréciotMr^o  jes 
avsttioas  fii^cessaires  pôm  JM  opéradbnf  ci-Adkus 
f  rescfitès^  '  &  ces:  ai[aiicés  :Be(otit  reiqpilacéës.suf 
Ih  {Hremieiis  fonds  provenons  des  ventés.'  Lesi^d^ 
judicatatrêspnei.seroitr:  tèiiiis  d*aitcttns' fraiis/  La 
pcésenteLdisiposîtton  n-esc  point  applicable  ans 
niunicipalhës  ^i  restent  soumises  aux  condktons 
qui  leur  ontjéoé.  prescrites  par  le  d^rtt  iitc  14 
shai.   ■  -^  ■  ; , .,; ....   ...         .;    •     ." 

^  XVIII.  Les  secrétaires  de  district  délivrerQnt, 
«ans  ftak^wà  adjudîcacaices,  h  p«;emierç  eypé^ 
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le  tarif  qui  sera  donné*  .^-ml: 

,  liitienzs^h  «dr:0i*(e\i^erîpw4e  dîieç$dlrçT^tt'ço- 
l*ifàj4eJia^l6mbyffilW«rf>al^  ::h  '-..'jirnï'  l 
v:J^lXi  Lee  jwfddes^^rti^iieyéi  dm  4ëccBI'4»:  ït* 
mil  ^rde  iiËafirii^tû^,^  $i:iâa  ^e^etfyl$À»  ^ 

$ùv&  •  ;^  évfc^  lie  'obiiilecMiH }  4^  >  Mlfle^vifîxpf^^ 
ii0«s  àéçe$flâifetïpoii|fieiftidi(ptM  ajix^dit^ofiiioni 
coderais  ^i  seirnitoCepmvfki^o^aMÎi^  dih||fiéie9t 

dëcfeni.'•M^  >MV  î    ^s   •/)     :v,   ,  ;  r.-r    -^.n:::-:  -,-; 

i;  i^ftnhi,les  dticitssÎDmlqiii  tev^oid  ëjw^cs:  sur  ki 
différens  articles,  Jb*fÉlscvive<a été iU£iliicU:¥iIl 
€fhf0fnaii|L>lei  faD»riàiiWs  de>TingrcixK^aiis  &*àu- 
dfinmii^  IcrieéhQiqietett»  ^sftémcr6il^».Ei90k 
]  ilte|idue  rst  unoia^e  ijfÉe  trois  icc;asf>arptn$. .  :  :  r 
lé>m^Qtué:ti^'Ï9sà^mh^t<3t^::tél^^  wc  mut 
paretBè.&pQsitiofEjsqut  )dépDittUf»it'>tputtàt^E^iif 
l4<nHito  d  une  de^es  pJnH  pvf  cièaaès.poete^^oA^l 
Eb  yain.M^Dctiëy  «ft^ël  rqwc9eni)é qw:U:natio4 
set^devùÎD .  se  rëservei  la^  posses&on*  «paë^desrforâti 
ttueii  considérables:  pac  ^eiles-^mémes  potùr  pouvoir 
{néciiendîaybirjdeiuc  gai des.au  mokisià*  leuc  ^côa*^ 
servation.  J'insiste  particulièrement  sur  les  bois.iai^ 
)fs ,  a:>t-il  dit  i  parce qulteat  très^fadle  âeileidihpi- 
4er^^qttece$p9ssé8$ienaaDie^  yendiiea,  tçmtes  lea 
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fois  qu'elles  m  serom  psii  capables  d'occupvr  sa 
tnoiM  àèm  girieti  Or'kf  comité  àcec  égatà'  k 
indique  là  ba^e  qoe  Ynivêmbiak  limismrtQ,  <      .* 

O)  a  fafic  au  reproches^  au  comité  de  l'aliéna*» 
tion  de  n'avc^r  pas  confère  à  catjégard  avec  les 
autres  cdmitës.  La  qtie^mn  préalable  invoqiëe 
iur  l'article)  o^M  a  dematidë la  dmiion,  tendante 
à  exceptet  led  bois  taillis;  -La -dividon  éliminée^ 
le  corps  de  l'article  a  été  rejette  par  la  quescioii 
{Préalable;     v  :     v  .> 

Sur  l'article  IX  on  a  discuté  assejB  longt^temt 
Ja  dîsforition  Relative  aux  frkU  4e's^  enchères,  Ce- 
piendint  »  ^ur  l'cbçervation  de  M*  d^André^^  il-a 
été  décidé  qu  lU  ne  serc^ent  pùiçrr  à  la  charge  de 
lacquéceur.  Un  des  motifs  qui  a  engagé  lassem* 
blée^  491^.^^  un  intérêt- dans  la. vente  des  bie^ 
Aacionaax.aux  niumcipaliKéf.v.  étoit.  qu'elle  lei^a 
chargé  de  touf  les  frais  d'adjudication.  Ceci  doit 
^tre.  vng  règle.;  Il  ne  faut  rien  laisser  aux  frais  de 
1  adfudio^taire.  .On  en  a  cru  M*  d'André ,  tSc  l'a- 
tnendementa  eu  lieu: 

M.  Lebninest  monté. à  la  tribune  pour  pré- 
senter les  vuçs  du  comivé  des  finances  sur  les 
ponts  &  chaussées.  M.  Bouche  a  croisé  les  dis- 
positions de  fopinant  s  ce  n'est  qu'une  affaire 
particulière  qu'on  vous  présente  ici  \  &  qui  n  est 
d'aucune  importance ,  comparée  avec  les  objets 
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iméressans  qui  nous  restent  à  faire  ;  Yoxpifimtiùii 
delà  haute  cour  nationéle  ,  rimpdr  ,  que  sais-je 
enfin  ^leitablêals  i^  muflicipaliié« ,  âes  âî^rîccs 
&  departemensqui  sjonc arriérés  dahs-Je paiement* 
de  L'impôt ,  &  notaroroent  tout  q6  qtri  r^gardis 
la  constitution.  J  opine  ,donc  pl)ur  que  Ton  ren- 
voie après  la  cooKilution  ce^ui  regarde  les  objets 
secondaires^  tek  que  les  pdnts  &  chaussées.  — 
M.  Lebrun  ,  si  vçus  ne  voulez  vous  oççupipf  d*é- 
cononfiie ,  il  ne  faut  pas  vous  occuper  ^ès  ponts 
Si  chaussées,   r  '\   -  - 

Sur  ce  j  M.  Gérard  prenant  la  chose  à  la  let- 
tre ,  a  fait  upe  motipn  ,  sœur  incomparable  de 
celle  de  dom  Gerle  :  puisqu'on  ne  veut  pasr  avai^ 
cer  dans  la  constitution ,  je  fais  la  motion  qu'on 
ne  soit  point-  payé  à  partir  du  premier  janvier 
prochain.  On-  applaudit  à  droite  \  en  ftisrifiant^ 
par  là  le  proverbe  d'un  de  ses  grands  amis:  là 
droite  est  toujours  gauche  ;  on  n'a  pas  eu  même 
la  politique  de  cacher  le  délire  anti  -  patriotique 
que  celte  motion  répandoit.  Les  Montlausîer , 
les.  Foucault  aiofent  fortement  aux  voix. 

M;  de  Trdcy':  Le  ptûs  prudent  est  de  regarder 
cette  motion  comme  nôn-avehue  ,  et  de  passer  i 
Tordre  du  jour.  Le  tumulte  étouiFe  sa  voix;  ce- 
pendant on  s'appaise.  -—  M.  lé  Chapelier  monte 
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à  la  tribune  :. vouloir  fix,er  un  terme  pour  la  coils*  ' 
titution,  c'est   vouloir  dissoudre  l'assemblëe  ou 
s*expo5er  au  danger  de  le  faire  avant   qu'elle 
ait  mis  la  dernière  main  à  ses  travaux  impor- 
tans.  Je  désire  autant  que  qui  que  ce  soit,  que 
n^tre  ouvrage  se  termine  ;  mais  eu  égard  aux  objet)  ' 
qui  nbus  environnent ,  a»  araires  qu'on  nous  susd-* 
tent ,  nous  ne  devons  point  nous  exposer  à  dë^ 
terminer  un  terme  /atal.  A  la  bonne  heure  ,  que 
l'on  mette  les  ponts  &  chausiëes  aux  séances  du 
soir  ,  j'y  consens  ;  mais  regardons  comoie   non* 
avenue  la  motion  de  M.  Gérard. 

M.  Alexandre  de  Lanteth  :  J'honore  lesien- 
timens  qui  ont  fait  faire  à  M.  Gérard  la  propo- 
sirion  qui  nous  occupe  maintenant  ;  c'est  Tamour 
du  bien  public  ,  le  désir  sincère  de  voir  finir  la 
constitution , qui  l'ont  inspiré;  mais  il  doit  s'ap-» 
percevoir  au  succès  de  sa  motion  (  il  avoit  été 
applaudi  à  tout  rompre  par  les  noirs  )  y  combien 
elle  seroit  préjudiciable  au  bien  public ,  puis- 
quelle  mettroit  la  France  dans  l'alternative  fu« 
neste  ,  ou  de.  ne  point  avoir  de  constitution,  on 
de  voir  ses  intérêts  entre  lea  mains  de  l'aristo^ 
cratie.  (  Les  patriotes  applaudissent.  }  On  ;aif 
qu'il  y  a  parmi  nous  d'excellens  patriotes  ,  qui 
ne  sont  pas  assez  favorisé  de   la  fortune  pour 
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|>puvpir  contenir  à  leur  frais  lès  ibnctioUs  Jforioh» 
rables  He  reprise n tans,  de  la  nation.  Je  me  r^anis 
à  M.  le  Chapelier  ^  &  demanide  q\xt  Ton  pisse 
à  Tordre  du  jour. 

La  nxotion  du  peije  Gérard  e^ t^  tombée  ;  on 
e$t  passé  à  Tordre  du  jour,  &  il  a^'té  dëcrécé  de 
suite  que J^^organisation.  des  ponq^&  fhausséea. 
cerqit  traitée  m%  prochaines  séances  du  soir. 

4. 

La'  séance  se  leye  à  trois  heures. 


Le  HoD&t< 


] 


mtmit>i»0k 


pé  rimprimerie  du  Rédacteur,  Place  du*  Palais^ 
floral)  ïïà  koin  de  la  rue  Fromenteau. 
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ASSEMBLtÉîE;:  NÀTIONALl 

PER  MXN  ENT  £  -  ''  ^ 

M.  t)urand[  a  âoAn^  lecture  du  procës-vcryf 
ée  la  dernière  séince.'  La  rédaction  en  a  été^ 
«gréée. '  •        .   . 

Un  députa  de  iToul  â  demandé  pour  cette. ville' 
la  même  faveur^  que  celle  cjui  fut  accordée  à: 
Nancy  \  le  2  de  ce'  mois  ,  en  s'âj)puyant  sur  V 
même  motif.  Si  rassemblée  s'arrête  â  toutes  cesi] 
demandes,  s'est  écrie 'M!  d'André,  on  nelâlâîsV 
sera  jamais  tranqififie.  le  ^einande  le  tétivoi  aif 
comité  d'alîénatîon.         '     '  ,    *      r 

Ce  renvoi  a  été  aûssï-tét  ordonné. 
^.M.  Vernier  a  obtenu  la  parole  ,  au  nom  dif* 
comité  des  finances  :' La  ville  du  Mans,  à-t-il 
dit  ,  à  soutenu  jusauà  ce  jour  un*  bureau  de  cha* 
rite  ,  p2Lt  Aes  contributions  volontaires;  mais'  au- 
jourd'hui les  sources  sont  taries ,  sur-tout,  porte 
son  a'dresse  ,  par  la  suppressîph  des  corps  ecclé- 
siastiques, &  l'état  oîi  la  èrisé  qui  régénère  Tem- 
pire  ,  réduit  les  riches.  Cependant  il  y  a  5  mille 
pauvres  dans  cette  ville  ,  qui  seroient  absolumenc 
sans  ressources  »  si  le  bureau  de  charité  ne  poti-' 
voit' ptus  ïeur  continuer  ses  secours,  ta  ville  a 
fcésoin  de  16  mille  livres  pour  cet  effet.  NoUl' 
vous  proposons  de  lui  permettre  de  se  les  procu- 
rer en  adoptant  le  décret  suivahtr  L'assemblée  f 
à  consenti* en  ces  termes  :  ; 
'   Tôhié'XVJll^^.  16.    '    '         ^  '  <^ 
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::  Die  R:;r  T.  ;    '  r  ^  r:  a 

€  L*a$semblëe  nationale ,  après  avoir  entendu 
•on  comité  des  finances  &  d'après  lavis  du  direc- 
toire du  départemeuc  de  la  Sarche  ,  du  26  occo-^ 
bre  dernier  ,  aujtorise  les  oftciiers  municipaux  de 
la  ville  du  Mans  à  emprunter  la  somme  de  16 
miUe.  livres  pour  être  employée  à  faire  subsister 
les  pauvres  de  leur  ville  &  à  maintenir  le  bûreait. 
de  charité  qui  s'y  trouve  établi ,  à  charge  de  rem-[ 
l)ourser  ladite  somme  tant  en  •  f>rincipal  qii*incé* 
rets,  dans  le  délai  de  quatre  ans ,  en  portions  éga-^ 
les ,  par  la  voie  d'impositions  &  par  simple  émar* 
gement  des  rôles  de  toutes  les  impositions  direc- 
tes ,  sur  tous  ceux  qui  paient  plus  de  2  liv.  5  sous 
desdites  impositions ,  à  peine  ,  par  les  officiers^ 
fiiûnicipaùx  en  exercice  ,  de  demeurer  responsa- 
bles des  remboursemens  qui  n  auroient'pas  été 
effectués  dans  le  tems  prescrit  ». 

M«  d'Auchy,  membre  dit  comité  de  l'imposi* 
tion  ,  s'est  présenté  à  la  tribune  ,  &  a  dit  :  Lora 
de  là  discussion  sur  la  contribution  foncière ,  vous 
^\tz  renvoyé  à  votre  comité  les  dispositions  re- 
latives aux  terres  en  friche  &  aax  marais.  C'est 
cet  objet  que  je  suis  charge  de  vous  soumettre 
aujourd'hui.  Vous  avez  décrété,  le  7  octobre  der- 
nier, que  toutes  les  propriétés  foncières  seront 
imposées  d'après  leur  produit  net  ;  niais  pour  don- 
r}er  une  nouvelle  activité  à  l'industrie,  vous  avez 
cru  que  les  terres  nouvellement  défrichées  ne 
dévoient  pas  payer  comme  celles  qui  sont  en 
pleine  valeur.  Vous  avez  renvoyé  ces  vues  à 
yotre  comité  :  il  regarde  comme  un  véritable  dé- 
domnva^ement  d'avoir  à  vous  présenter^  au  milieu 
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lUs  lôix  fiscale^  dont. il  es^ forcé  de  vQUs.Qçcopef , 
quelqmes  disposicions  de  bienfaisance  ;  &  il  s  emr 
pressç  de  yQus  les  proposer. 

Les  marais  &  les  terres  en  friche  doivent 
payer  sans  doute.  Aussi  le  cadastre  qui  se  prié^ 
pare;  les  coiuprendca-t-il  également.  Le  seul  mot 
de  cadastre  a  toujotira  ef&ayé  les  peuples  ,  parce 
qu'il  ne  tendoit  qu'à  augmenter  la  pMÎssânce  des 
rois  en  l^ur  facilitait  les.  moyens  d'accroître  Tim;* 

Sôt:  mais  un  peupieflibre  gui  s'impose  lui-même.» 
oit  avoir  un,  cadastre  pour  s'assurer  que  toutes 
les  propriétés  seront  imposées  en  proportion  de 
If  ur  valeur»  Nou$  avona  cru  que,  pour  obtenir  le 

Salement  de  l'imposition   sur  les  terres  dont  les 
uits  sont  insaisissables ,  les  autres  fruits  du  même 
propriétaire  dévoient  être  solidaires. 
.    Quelque  foible  que  soit  la  taxe  ,  il  faut  rap-* 
peller  à  ce  propriétaire  qu*il  ne  jouit  de  son  ter- 
rein  que  pour  en  tirer  parti;  que  t impôt  est  une 
des  conditions  de  la  protection  promise  à  sa  pro- 
priété. D'ailleurs  combien  de  terfeios  en  ito];i-va<^ 
leur  qui  par  cela  même  sont  nuisibles  aux  autfes  { 
Sans  doute  ce  moment  où  les  propriétaires  vont 
se  retirer  ^ms  leurs  terres  doit  être  saisi  pour  les 
engs^ger  à  mettre  en  culture.  L'avantage  d  occu- 
per la  foule  de  bras  inutiles  qui  nous^  pressent  en 
cet  instant  est  inappréciable.  Mais  pour  encoura- 
ger ces  nouvelles  cultures  ,  nous  offrons  de  les 
exen^ter ^ pendant  25  ans,  de  toute  augmenta- 
tion d'impôts.   Ce  tems  pourra  paroître  long  ; 
^ais  il  faut  observer  que  ce  sont  des  ouvrages 
d'arts  qui  exigent  beaucoup  de  tems  &  de  dé- 
penses. 

-    Aprè&ce  développement ,  M.  le  rapporteur  a 

Q  a 
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lu  son  pojtt  it  iétttt  qui  a  éfiromé  qtfelqtiei 
objections  :  Il  y  a  des  pay^  ^  a  dit  M.  ^Kmcies  , 
tous  ceux  donc  le  sol  est  médiocre  ^  oà  la  vigMr; 
par  exeinpte  ne  produit  que  pendant  lO  à  la  aUs; 
on  Tarracne  alors.  Pourra*tM>n , après  15  ans,  iittr 
poser  comme  vignes  its  terres  qui  l'étoient  Heu 
dans  le  principe,  mais  qui  ne  le  sont  plus  an  tho* 
ment  où  Ton  propose  d'augmenter  leur  taxe  î 

M.  Nairac  a  cité  les  landes  de  Bordéauxqbi  m^ 
produisent  absolument  rien.  Il  n  ya  pas  de  terre ^ 
a  répondu  M.  Martineau ,  qui  ne  puisse  produire 
si  on  rinterroge  attentivement  &  si  on  lui  confie 
U  germe  qu  elle  préfère.  Au  surplus  Je  prc^'et  d« 
comité  laisse  à  ceux  qui  ne  voudront  pas  payer  fai 
faculté  de  faire  leur  abandon  à  la  commune. 

Un  membre  iest  écrié  :  Je  suis  propriétaire 
d'un  terrein  où  se  trouve  un  roeher  de  deihi- 
lieue  de  surface.  Il  n  y  vient  pas  de  qum  nourrit 
une  sflouette.  Je  demande  si  on  peut  me  faite 
jpâyerj  deniers  par  arpent,  comme  on  le  propose,' 
pouir  ce  rocher.  La  cfarhmuhe  me  dîrt-i-èlîe: 
Payez,  ou  je  le  prends.  Je  lui  répondrai-:  Non- 
seulement  je  vous  le  donne ,  mais  trofe  mHle  %* 
vresy  six  mille  Kvres  avec  ,  si  vous  voulex  m'en 
débarrasser.  Je  demandç  la  question  préalaUe  sut 
une  pareille  disposition.  ' 

M,  d'Aïichy  :  Qu  il  soit  payé  j  deniers  ou  «rt 
dénier  par  arpent  ou  par  vingt  arpcns,-  ce  n'est 
pas  à  cela  que  s'attache  le  comité  ;  mais  à  qiioi 
il  lient  beaucoup,  c'est  a  ce  que  chaque  propriété 
qui  reçoit  protection  de  fa  force  publique  sok 
imposée  en  conséquence. 

M.  Maloua  :  Aucune  répoijse  n'a  encore  été 
donnée  à  cette  objection  que  l'impôt  ne. peut 
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fiprcer  que  sur  un  produit  ostensible.  Jap|uie  h 
question  préalable*  !  - 

La  discussion  a  été  Termée.  Il  â  ?të  décrété 
^p'il  y  ayoît  Ueû  à  délibérer  ;  &  les  afrticiles  sui- 
vâns  ont  été  admis* ,  conformément  à  f  avis  dii 
comitéé     '  '  i    .  .         : 

« 
sÀrtieles  -aiiitllpnnêls  âu  décret  sur  U^^ônmiu^ 

tion  foncière  ^  relatifs  aux  intériù  de  td^tî" 
culture.  ..'.:-)'.  -......' 

'  -mPktl  f;'Les.mtfafe- lé»  tores  Taîncs  &  Wgtie* 
seront  assujettis  à  la  contribution  foncière ^quei- 
^^ue  mcmique  que  soit  leur  produit. 

ÎI.  Là  taxé  qui  sera  ^câbfie  sur  ^ces  terfèt^s 
pourra  n'être  que  de  trcis  deniers  par  arpent, 
•mesure  ^e  roi;  :*  '      ^ 

'  r/^Hh  Lies  paoidilîtrs,  propriétaires  jde  masais , 
ftesres  vailles  &  vagMies',  et  qui  n'en  a^Minif  point 
aoquitaé  la  coatrîkuiad  :^  j  saronc  coutttfiatt  p^ 
la  saisie  des  fruks  de  kuM  aMCnes  peopdétés  air 
4ijLées  dans  la  conunnoauté  ou  dans  de^  conjmu- 
j)a«Més  votsinei , 

IV.  X.tt  particuliers  jae  pourront  s  affranchir  de 
la  contribution  à  laquelle  leurs  marais  ^  -  terres 
vdine^ &  yagjues  devroient  être  soumis,  q^^^en  reh 
;aonçanc  à  ces  propriétés  an  profit  4e  1^  comAïun^ 
4^aaj5  le  territoire  de  laq^ile  ces  temeins  soat 
situés. 

La  dédai:ation  xlé^iU^  de  cet  abandon  p«rpé« 
XU(ù  sera  faite  par  écxït  ^  au  secrétjuriat  de  fa  mii^- 
fiicipaUié,  par  le  fjK>priétaire  ou  son  fondé  de 

Les  cotisations  des  obiets  ainsi  abandonné» 
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dans  les  tàïes  faits  aiitérleùfément  à  la  cessW| 

reistecont  i  la  charge  de^rancieri  ptoprietàjire.  *  ^ 

V.  'La  taxe  des  marais,  terres  vaincs^ôc.  vagues , 
situes,  dans  l'étendue  du  territoire  d  une  çomniu- 
nautë,  qui  n'ont  ou  n'auront  aucun  propriétaire 
particulier,  sera  supportée  par  la  communauté,  & 
acquittée /ainsi  qu  il  sera.  tégU  pàux-lei^M^ff^f 
cpciisatigns  de  biens,  comfntffi^ux. 

VI.  A  l'avenir  la  cotisation  des  mardis  qui  se<« 
ront  desséchés  ne  pourra  être  augmentée  pendant 
les  yi;)gt*cipq  premier^  [années  après^lânr-desjjé- 
chepepfjyjr.^  _...  :  \  .^r    .    ;     •    ,      .       . 

VIL  La  cotisation  des.  terres  vaincs. 6t.y:agBi€^ 
4^PH^  ^Î9£('<i^g.  }^>^s  y  &i  <mi  f^K'^^%  mises  en;  cul- 
ture )^;pe,{)^iJtrra  dem^n^  être  augmentée  peada^ 
les  15  prjemieres  années  après  leur  défrii^hemeot. 

•  VIU.  La  cotisation  àe$  '  tsrres  en  friche  qitr se- 
xont  pkôtéefr  ou  sem^tleo  bois  ,  ne  pourra  noti 
'.plus. êtije^ augmentée  pepàaiitlés  trente  premieras 
«jinëes  .du  semis  ou  ds  la  plantation,  v    .>  ^ 

•     Gés' articles  Ti'ohtl'isôûflfert   que    très  -  peu. 

de    débats  1  néanmoins,  surJ'ardcFe  IV,  Mes^- 

sieùrs- de  Biaûzat  iSe  de  Foucault  se,  sont  réu- 
nis 'potfr  combattre  la  disposition'  relative  à 
i*abandoTî/  L'un  vmiloît  ^u'aprè^  un  certain  laps 

de  tems  le  ptopriétaïre  fût  réintégré  diâns  ses 
•droits  ,râûtre  que  Ton  employât  dans  l'abandoa 

les  formes  ordinaires, 
•    M:  f^e  Villasse:  Il  est  indigne  des  fondateurs 

de  là  liberté  françoîsfe -d'insérer  dans  une  loi  une 
-dispodtîon  qui  tend  à  spdlier  le  vraLpropriétaire. 

Quoi  !  parce  qu'un  homme  n'a  pas  les  facultés  de 
'faire  valoir  un  terrein  vague,  on  le  forcera"  de 
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•Veitprppner  ?  c'est  une  inîifsdce.  Je   demahde 
ri»:  question  préalable  ^suj:  rarticle^ 
diKonobstant  toutes  ces  réflexions,  les  amende- 
Ulaws'Qnc  ëté.ëyinGés,  &i!article  adopté.  <:Qnune 
ci-dessus.    !  :•    •  ,    : 

'Xardçle  «uivimt l'a  rëté  ^ns  réclamation.  * , 

>f  ;SUr.U«rdcle  .VI,  concernant  les  maui^,?  M* 

\Ma(tionauy!atnsi^qiie  M.  Layenue,  trouvoit.quc 

fi'iécoictropd'aoéprder  .vii^c-cinq  ftns  d'exemption. 

JunUi:  Ae  ^^sc»  pas  expliqué  sur  le  t^ems ,  mais 

;t«ii£r6  .dennandoit  qu'il  fût.  borné  à  quinze  an^«. 

M\.Renauld  de  Saini'JetMn^d'Angéîy  \  Je  suis 

«d'jiiii  ]iays  GÙ  il  y:  a. au  moins  cent  mille  jourhaux 

de  marais;  les  exemptions  accordées  sous  rancie^i 

ïi^th^ ,  portées  i  comme  Kôn  fait  ,là  quinze  ains , 

Ht«oM  tn^é  qui  que  ce  soit  à  dessécheir:.<e$*ma<^ 

trais:^  :|)iarce  que  le*  j)ropriétaire«  ont  vu  visibje;- 

onénc  que  dette  ' exe mptioa  rn'étoit  pas  ;  su!6i«a|Ke 

iponciles. dédommager.  Jlfoii  avik  lerojt;  4^  de 

poittf  Texempiioii^  à  quaranre  ahs,.  411  lien  de  la 

.reatfciodre  à  quinze  comme  le  .préopinanc.  Ai^ 

cune  de  ces  optmpnA  n'tpréi^i),  &*  rarticle;eat 

réstéiieJ  qi*-il  étoîn  -sv:     ••       ,  ..  \    ^ 

;  ::M.:Périsse  DuluG^îrna  Je  MM.  les  commis- 

Hiayres.  chargés  de  fûrveitter'U  ffl]^rication;des  aséi- 

^fnau^  est .  monté' à" I4:  tribune   pour>  faire  uh 

-rapport   en  leur,  nom  Ua  cru  fort  intéressant 

i de. reprendre  la  constitution  ah  ovoy  de  àéytr 

ibfçêr  comment  ,  &   pourquoi    le«  biens  dont 

;leci*dév4im  elergé  étoit  administrateur  ^  étoient 

rentrés.dani  les  mains  de  la  nation  »  l'a^.semblée 

.a  prié  l'opinant  dabréeer  &  de:  venir  a,u  fait.  En 

deux  mots  il  a  dit:. les  commissaires  que.v6à$ 

.ave^  nommés  ont  pen«é  ^ue  la.  contre&otio^  dea 
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tion  que  vous  leixr  ^oAikeMz:  lift  lesprit  «ppliqiifc 
à  y  ptfr^énir  par  le  contoutf  ^er  toai  les  objets 
iqiâ  pouvc{eDty«actekid^  ,  tamiptr  It  pupvw^^ 
l'impression  ,  que  par  la  fabrication  du  ^poptcr.-  > 

iont  sdm»)  chacun  pourdeor -^a^tiev^tiiufabrica* 
tioti  de&  as^igna^  ;  ^idi/aâttnsiac»rlf  vapportéiir 
Jes-  a •for4»iêUemeat> ^s^ignéèi  éi  ^ÔM^naamnwé 
«ctoellemeiit  pai  lankdé'pnntief  dutlëcM:  ktàiàe 
let  <X)nvéiitk)ns  à  ci^nl^k^mt^ ^lieêcir^présmiér 
qoe  ce  qui  ajété  trouvl)  b^^i«v  ,  ti^n^pibraii  {)ar 
quel  ^tif  )  la  se»a  «hcore  d^m^n  <£&  ii^  wmim 
jour.    ■  '        ■     -  .       '         *:    .;.        '  ^    ,   Lnctn  ul» 
,    îEt^vtàti  M.  Mamtieaa  a-t'^il  pèfràfeii^iq^^ 
^v»kiic  ^mitrdx:  «niplojrër'  Hm^itieirie  .jdfo  tfi^iie 
i  i^tte  fàbrkfirti&ni^Wvfrm-^i^'d^'F^lfe^^ 
U|^11jié3i$:3^dttdn  dr'M^"^  iiattstii'à 

««  MjM  ; ^ooir  diktuh«tfiun«'$t  i*fftutebpitiidii9ql 
«  suffi  i  :Mv  Périsse  dtf  T«|^e«efiter  <qfœ  feè jptti  «^ 
yapier,  izn^  kb  teinoms  d'^iîgracs ,  i^uftnÉem  ^ 
|)%ur^j^ti^idd  iVUmte^lanti  teHeottirn^rc^;         '> 
M.  Alexandre  de  Lamet h  l'IJ h' àts  hdMrAlm 
jnemti^ès  ée  Jstm  «àséin^loe  ^-ioms  a  ¥e]^ré»ènté 

l6s  cat^teMs  de*  1H»l^riii4efîe^  fadir  rd5rale V'>Çh 
'jodifilioi'nâtionlrite,  9oJll  ilÉMlitafatos  Ac-sOïKwais 
tie  ]eur>espece  :  poOA{4ftdi'tie  pas  |iM6ti}r^d^ 
«éiièliisement  quî«pSMl>qoiiS',  )&«ii:  inérînndfe 
inotPÉ  paft  )>kis  4e  'cb^)iMe  ^oa  létaèlisietnenc 
4'ai»  particulier.  Certe  t;ppMôfi^a'^é*ap}piaudîe^, 
4k  M.  Auftissorn'^irvdlt 'S'iof^'la  Itiajofiaë  ; 'mais 
^MM,  Lecletic  &  à%hèté  ùTii<hkvt^&  la  fece-  cks 
'idiomes  i  l'un  e^  i^pt^mant;^  les  «arao^iis 
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4e  ^yL  BiAot ,  qœlqaes.  pftfésctmn^s  ^H  tb  ftà-* 

aent  ^i  mUk^U%  «pie  ceux  (fe  TiivfKtnieTie  ro^rale , 

n'écotcnx  pas  inimûaUies.  On   pem  atcekieire  la 

r]>àiliN»Qn  iie  Mi  Didot ,  «<•*!!  dit  ^  &  la  bizar- 

cims  ck4  iapiiiiiecîe  myal^  ^  qti  on  n*a  pas  voulu 

i  imm^  i  '^eur  l'âtre  ^  ^pioi<|M  difficilement  :  1  aa- 

tra^  licainpioi:  viént-*«n  vDons  fwésMter   kt  4cs 

•(MttttMBbiiB;  des  fftrcicaliers  ?  ce  n^est  point  .<lu 

COQSjdewDeU^Umcil  s'agîi;  mais  bien  de  vetlkr  à 

4a  mitfiaoDe  fiibtâcacion  possibfac  d'assignats  ;  puis- 

qaa  la  sktian  aome  ioifffinittrie.à  elbs ,  il  esc  tout 

simple  qu  elle  la  fasse  travailler  :  —  Le  auccès 

rd^panèdeil  fièifeciioa^  a.dic  MI  ié  impporéeur. 

iSiiTona  vonsiéeancz  de  iw&.'nKs  ^  nons  jie  ré- 

-fKiiadoM^li^*^d»  rieii.  {La  Férarsion.de  iargn- 

.anéntjeiDttrùbic  contue  lts.o3mmb3aires,  &  si 

aie  pîroamrbe  da  ^£sp8glul,^dDBt  M,  de  Mirabemi 

-a ii^  ..hkemàon.j .  aUoia  .ae'  eâdsser  y  apie  répon- 

droieiu  ces   messieurs  ,    viderint  Ugislatares  ). 

Aptffès  ^«efques  d;ebats  ahâriaurè  à  ced  ,1e  décret 

Haaivanf  .auëcë  ^a^opoé^ 

JDéçfft'jiddnf  à  lafabticnnffn  des  msignats. 

«  ii^McaïUée  naionaie  vêpres  «rvafr  oui  le  rap- 
ipùitttfdhi  9^4x4  hn  fbir4ei<cammîfisaires  qu'elle 
a  oi^rgtf  dev|ifti^  âc  de  Mnreiiier  la  fabrication 

.  é'am^Mtca^diOtiri'djaisston  a  ëtëdiéorét^  le  29  sep-* 
tt»kfe  fermer,  décrète  ce  m 
'AiCw  L  Les  commiMâires  ae  rasiemb}ëe  nation 

^ey  conjolmefàent  aviec  hi  dent  commissaires 
Jiv^nA^  $om  Mcotisea  à  anéter  toutes  convemiona 
nécessaires  ponr  ladite  ft^kàtilm  ^  iesqueiies  se- 

'  wtitiii^tii^  sariettient  par  itsdi«s  wmmififairQi 
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dtt  roi,  &  visées  pàrkr  ministre  des  fiôances,  pour 
une  copie  rester  dans  ses  bureaux |.&.raucreétie 
déposée  aux  archives  de  rassemblée  nationale. 
.  II.  Les  administrateurs  de  la  régie. généiale) 
les  fermiers  généraux,  leurs  commis  &i  préposéa, 
ne  pourront  percevoir^aucun  droit-sur  les  papien 
destinés  à  la  fabrication.desditsassignits  ^^  oien 
i.ouvrir  ni  visiter  les  ballots ,  lesquels*  poucxèt  effet 
seront  scellés  par  les  èommissasreij&jaccom- 
pagnés  d'un  passe^avant  signé  d'un  comtbissaiff 
du.  roi,  portant  déclaration  duicontcturjde  chaque 
'Cnvoi.  !  •/  '/i '   •;    '  *    ti  ÎM-:  «*•»  -m*   • 

/:  JIL  Les  ballots  cont^nans-leàditf  piapieis.aqront 
-conduits  dircaententauxiarcUves^Àe  l'assemblée 
•nationale,  6f.Àl  en  sora  donné  ufHhrogUxMjcondfiç- 
teur  par  l'archiviste,,  lequel  copiexaifDat^an long 
:sur  un  registre  la.  déclaration,  du:  nombre  &  m 
contenu  &  chaque  >baUoteaconfoKimté:da  passe- 
.  ^vant.      _  ...''■•  î    <-  »  »   j      i  -  ' 

Il  y  inscrira  de.  même  les  ordres  de  déltyrasce 
qui  lui  seront  données  pour  L'ipipxinleur  par  les- 
dits  commissaires. 

.  IV.  Les  assignats  qui  seront  délivi^s^par  lîim- 
primeur ,  seront  mis  en  ballots ,  comptés ,  vérifiés 
&  scellés  en  prééeQCç  d'un  des . commissaire»  de 
l'assemblée  nationale  &  d'un  de^xomnaissaires  du 
roi.  Ces  ballots  seront  sur  le  ohaiiipt  transportés 
aux  archivas  de  l'assemblée  naticmkv&viU  seront 
accompagnés  par  lesdits  commis^aîf€»«  Lejprocès- 
yerbal  de  dépôt:,  sera  dressé  sur  .un.  (registre i  ce 
destiné  ,  signé  par  les  commissaires,  du  Toi  &  par 
l'archiviste,  dont  l'expédition  ;3er.a/ délivrée  à 
rimprimeur  pour  décharge,  '  J  ^" 

Y.  Les  billeu  resteront  aux.  aisdua^..$oas leur 
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«cèau  ,'p6tnf' lierre  d^Kvr^s  à-k'èîîsse/de  fcxtraor- 
dîftatre  \  ^ir'gJ)Tè$  qrie  l'asseittbîëe  rtâtioÀaïe  é^ 
aura  dëcrëtë  remploi:   '  -^^  .    '  *  '' 

Nonobstant  lé^  décret  dtt .  ; .  ;  qûî. testera  amenf» 
dé  sur  ei^  poihty 'effigie  dai^i'seriUnipnMéesui 
les  assignats  tleàôo  lurrt^  &  aù-desfsou^^  ail  lieu 
&  plaee.da'tittib'fe  atjx^âilmès  deTfaiicë.        "    ^ 

VI/'L%*  fabî-iè?[teurs  dé  faux  assfghats  &  leù'ri 
complices  ;'«eroht  punis  de  mort,'        ;  ;. 

La  séàhcè  lete  à  trois  heures  6c  ^démîe. 

♦    î     :  ^ '^Séance  du  soir.        ;.' 

Adrcssè'du  régiment  de  Mestïc^e-Camp ,  ca-^ 
valerie ,  oïl  il  .téipoi|i\e  spn  repentir  &  s  engagé 
à  réparer  un  tristànt  de  démence  en  versant  son 
sang  pour;l)a  patrie.  Il  t  rendu  Targent  dont  il 
V^oîtfaitla  dîstribtttîon.       ' 

•  M.  Meunier,  membre  du  comité  des  rappofts^ 
a  obt'eiiu  là  parole  :  En, 1780,  a-t-il  dit,  la  forêt 
domahiaré'^d'Espine  ^  maîtrise  de  Castres  ,  tut  in- 
cendiée* dèî  des'iein  prémédité.  L'incendiaire  étoit 
le  beâu^frete^d«  grand  màitrél  Sut  ces  entrefaites 
celui-ci  thobrùr  &  lé  beau^-frere  fut  pourvu.  Cela 
n'empecbà  pas  le  sieur  Gineste ,  procureur  du  roi 
'en  la  hîàîtrise  de  Castres ,  de  dénoncer  les  incen- 
diaires à  la  table  de  marbre  établie  près  le  parle- 
ment de  Toulouse;  mais  bientôt  d'accusateur  le 
procureur  du  roi  devint  accusé  :  le  grand  maître 
obtint  dd-cotlsisil  des  finances  une  commission 
arbitraire  avec  pouvoir  de  choisir  à  son  gré  les 
juges  &  le  grenier.  ' 

Cette  comtmission  ne  tarda  pas  à  entier  en 
activité.  Sans  avoir  fait  enregistrer  nulle  part  ses 
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Ifttcei  de  cr^^iioti^  ellç  snttniUit  contre  le  |^a« 
cureur4ù  toi  ^  r^|Jl^  $o^  j)rocès  a  VieîxXïï^oriiMam^ 
le  dëcreu  &  arrêta  ses  meoble^  $l  ^eu.  Cei 
prdoiuiAaces  fiu:e;it  reloues  en  différent  lieux  & 
Wl^  àifféT^WJu^tdiht  procureur  du  roi  vimè 
faris.ppur  ë^rer  Tûtorité  abu^ei;  mais  cette 
démarche  h  cpnÀMÛit  4anj  un  cach^t^.  'Il  fit  par^ 
venir  de  U  lin  requé»  a»  chef  de  la  )fi$ÛQe ,  qui, 
après  plusieurs  nxm^  ^e  vit  oblijg^  de  repondif 
que  si  le  sic  V  ,GiDej%te  ^toit  deM^iU  ^en  oof sé- 
quence de  larrêt  du  conseil,  il  devoit  être  rois 
en  liberté.  Enfin  «n'eut  qu'apiès  neuf  ans,  &â 
l'approche  de  rassemblée  nationale  ,  que  le  pro- 
cureur Ju-rqir^jpiifaîfe.  entendre  w^juat»  reda- 
rnitioni.  . .    ^    -,- 

Cette  affaire  cjflï^.  d  w  ÏHJut  à|  lautip  l'exea»' 
jiple  des  nremiers.  Atoits  jae  ThooMi^e  ^uyertemem 
violés.  Dans  tous  les  âges ide la  xnoiiarc^e,les  loii 
ont  proscrit  c^s  comniiistfpoa  lurbitajfes  %m  éttoi 
les  citoyens  a  Feues  jujjea  naturels  [Mw;;^içi  Uvreraiis 
ïer&du  dcspqiispii  &  de  la  tyrannie.  bauBTeapece 
Ja  récrimination  est  évidente  ,  p\iiague  r^cusir 
tion  du  grand  maâtre  eat  postérieure  i  celle  da 
|>r0cureur  du  Boi,  Cette  cojnawsfion  «e  s'éoiit 
pas  ji^ême  astreinte  a  £iirecaostai)er  son  ^tacutence 
j)ar  un  enregistreimenL  Ses  jcnembiea  se  reaott^ 
velloieot  au  gré  du  ^ra^  maître  ^  ^  eile  tenoii 
jes  séances,  tantôt  Mns  un  lieu  ,  aa4Uét  dUas u« 
autre*  Voilà  sans  doute  plus  de  nu]^iiis^*il  n'ea 
faut  pour  motiver  le  projet  de  iéas^^  que  }e  suif 
chargé  de  vous  présenter. 

Avant  que  le  décret  fut  mis  aux  ~soîx  ,  M. 
Bouche  a  ^t  ;  On  ju^od^qu  il  exx^  z^xCunà^ 
Augustins  un  dépôt  darrêrs  pareiU ,  conmtf  saiii 
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le  nom  d'arrêts  d^  l>i]reM«  Jt  âemtftde^qtt'fl  so!^ 
nomme  des  commissaires  pottr  alkr  faire  les  véri* 
fications  nécessaires.  ^ 

L'assemblée  a  renvoyé  au  comité  de  consttciw 
tïon  h  dénonciation  de  M.  Bouche,  &  a  décréta 
Tavis  dtt  comité  en  ces  termetf  : 

DÉCRET. 

c  L'assemblée  nationale,. après,  avoir  entendu 
ton  comité  des  rapports  sur  la  pétition  du  sieur 
Gineste,  procureur  du  roi  en  là  maîtrise  de  Cas« 
très ,  département  de  Tarn  ; 

Déclare  que  la  commission  établie  par  l'arrêt 
du  conseil  du  J99  juin  17S0,  l'ayant  été  illégale- 
mejnt ,  le  commissaire  nommé  ,  ni  ceux  par  lui 
choisis  ou  subdélégués,  n'ont  pu  recevoir  par  cet 
arrêt  le  pouvoir  de  juger  ;  que  les  actes  qualifiés 
de  jûgemens;  sentences  ou  arrêts  rendus  paf  les« 
dits  commissaires  n*en  ont  pas  le  caractère  ^  qu'ils 
ne  sauroient  oblîgef  ni  entacher  la  partie  con^ 
damnée  ,  &  qu  ils  doivent  être  regardés  comme 
non  avenus. 

N'entend  au  surplus  l'assemblée  nationale  ried 
préjuger  relativement  à  Tîncendie  de  la  forêt  do- 
maniale dïlspîne,  ni  autr.es  délits,  dégradations 
&  malversations  qui  peuvent  avoir  été  commisl 
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àkhs  lés  forêts  domaniales  dudit  d^^rtettierit ,  ni 
aux  demandes  en  -  réparations ,  dommages  &  in- 
térêts que  ledit  sieur  Gineste ,  procureur  du  roi  ^ 
peut  avoir  à  exercer ,  pour  raison  desquels ,  tant 
ledit  procureur  du  roi  que  la  partie  publique  , 
pourront  se  pourvoir  ^  envers  &  tontre  qui  il  ap-« 
partiendra ,  devant  les  juges  compétens»  » 

M.  Fermont  a  pris  la  parole  :  Je  viens  vous 
communiqoer  y  a«t-il  dit,  de  nouvelles  lettres  des 

commissaires  du  roi  à  Brest  ,  qui  sont  de  plus  en 
plus  satisfaisantes.  Un  matelot  novice  s'étant  ré; 
p(?ndu  en  mauvais  propos  sur  le  compte  de  son 
capitaine,  l'équipage' a  demandé  quil  fût  débar- 
qué. Le  capitaine  y  à  consentit.  Une  députation 
âe  réquiqage  l'a  accompagné  au  bureau,  des  ar- 
hiemens.  Il  y  a  reçu  un  congé,  oii,  i|  est  qualifié 
ie  chief  d'émeute  î  &  comme  il  y  avoit  sur  son 
compte  plusieurs  autres  chefs  d^  plainte  ,  il  a 
(été  arrêté.  Tous  les  vaisseaux  de  l'escadre  doi- 
vent faire  des  déclarations  pour  témoigner  leur 
attachement  à  leurs  devoirs. 

Le  SuperBe  &  V America  ont  déjà  répondu  à  la 
société  des  amis  de  la  constitution  (&  tous  les 
autres  vaisseaux  comptent  en  ftire  autant)  qu'ils 
reconnoissesnt .  que  sans  subordinatioa.  il  »'y  a 
point  de  force  publique. 
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M.  Fermotit  a  demandé ,  &  rassemblée  a  or*  * 

donné  lioserdon  dans  son  procès-yerbal. 

La  discussion  s  est  ouverte  sar  les  ponts  &' 
clunssées.  Je  passe  aaz  deux  dernières  opinions.  * 

M.  Biau^at  :  Vous  n'aver  qu'à  comprimer  les 
mémoires  de  Tadministration  actuelle  des  ponts 
&  chaussées  ,  vous  verrez  découler  tous  les  dé- 
crets que  l'on  vous  propose.  On  sait  quels  ressorts 
ce  département  fait  jouer  pour  se  maintenir  dans 
Tancien  état  des  choses;  or,  pour  peu  qu'on  ait 
voulu  y  réfléchir,  on  conviendra  que  rien  n^étoit 
plus  abusif  que  cet  établissement ,  quoiqu  excel- 
lent en  rui-mémé. 

L'opinant  a  passé  en  revue  une  partie  des  coups 
de  main  qui  se  sont  opérés  dans  l'administration 
des  ponts  &  chaussés.  ^ 

M.  de  Mirëheau  :  L  exeniple  actuel  me  prouve, 
qu'avec  beaucoup  d'esprit  on  peut  s'écarter  du  fonds 
d'une  question,  tout  en  paroissantla  traiter.  En 
effet,  tout  ce  que  l'opinant  vient  de  nous  mettre  sous 
les  yeux  est  un  hors-d'œuvre.  De  quoi  s'agit-fl  l 
de  savoirs  s'il  est  bon ,  s'il  est  nécessaire  d'avoir 
pour  les  ponts  &  chaussées  une  adaiinistration 
centrale  ;  ce  dont  on  vous' parie  ,  ce  sont  des  aHus 
qu'il  faudra  réformer;  mais  il  ne  faut  pas  confon- 
dre la  cause  &  l'instrument;. on  a  bien  pu  percer 
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éts  routes  \  l>iiif  des  ponts  fort  mal  à  |Hrop<>s  «Oit 
ils  n'ëtoient  pas  utile  ;  mais  en  cela  les  ponis  & 
clnussees  n*ont  étë.que  ritistran^enc  ;  la  cause 
ëtoit  les  ministres  ^  les  grands  y  les  intendans] 
prétendre  qu'il  faut  gdur  cela  abolir  radnDÔnisrcs- 
tion  des  ponts  &.  chaussées ,  c'est  dire  que  noiis 
voudrions  suivre  les  mêmes  abus  ;  bref  je  demande 
à  ceux  qui  sont  d'un  avis  contraire  de  m  expliquer 
Bvec  simplicité  comment  dans  un  empire  de  2j 
jpille  lieues  quarrées  ils  feront  pour,  avoir  ce  cen- 
tre d'unitë  dans  les V){iérations  relatives  aux  cbe-* 
mins ,  aux  ponts  &  aux  canaux  ,  s'il  n  y  a  point 
une  administration  centrale  ;  je  déitiaiide  donc 
que  rassemblée  décide  s'il  y  aura  ou  non  une 
administration  centrale  pour  les  pont^&  chaussées. 

Après  la  lecture  de  l'article  du  cpm'tie  &  ^el* 
ques  débats  ^  l'opinion  de  M.  de  Mirabeau  a  pré*' 
valu  6c  It  principe  Suivant  a  été  détî?étér 

«  Il  y  aura  une.  administration  centrale  dei 
ponts  &  chaussée^.  V 

La  séancea^iQiii  a  dix  heures*  ,r    .,  .     .  . 


Pe  rimprimerla  du  flé4aaeur.  Place  du  Palais- 
Royal,  ail  «HD  di$  h  rue  Frfmeoteau. 
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AS  SE  M  B'L  E^E '^  'NA^TI  0  N  A  L  E 


•V  .11 


.J    .t.. 


t»!  ^'  ■•  '  •'       •:?•!'/.•.    £   ;:;:.-  '[''■■    \    ,  '-:'  .    -i 

-'^M;>Bou^lé^^âirrd;£]lbè(^  anc  -  iobiiitj*  lectars't 

àlMprecès^ verbaux  dei'dèux  sèaJtcesiidrflt.yeifUe^  j 

illicédes  finances.  Lf  receveur  de  3asnt  •*  Lo. ,  a^^  ) 
wk  dk',  :a 'wbefuGé: dim  -coUcciviitopartSçùlijer  y? 
755e  ""Hv,  à^cpiii^td  «n-'  U1J 'rôle  d»j  1170  livres.  î 
Get^àdi35nvpte  làum  eepeiidant  iieriiréis;  •  ûaiU; 
léua^il:esc  d^feWdu  ixxn  receveurs  ^det'rafuae^r  ces: 
secmnes  panie|tes;  Enfcons^quence^^^ieisaiscftargé^ 
ièVoOC'ptopos«î)le  dëcrerxjûi  suii*^  ..,  : 

L'assemblée  Ta  adopté  en  ces  termes  :     .  ^        ; 

(  ^«  '  L'istémfelëe  lîatixmale ,  après?  sYcnr ^^ntenda. 
son  comité  des  .ânânces  sur  la  pétition  du  sieur 
t^on.^  recefveur  des  impôts  indirects  à  SaintrLo , 
ai  'piecéry  jointes  ,  par  lesquelles  il  esc  constaté 
^e 'ledir  LanoR  a  Yeteé  de  recevoir  du  coUec- 
tear  de  la  parois&e  !de  Saint^^Pierre  d'Asthenay  ,. 
laJStftnnte  de  750:  Uiares,  à*x:ompte  de  celle  de 
i-L^o  liv.  9  6«  I  dttii.  ,  à  laquelle  montoit  le 
i^d  des  impositions  des  ci-devanc  privilégiés  de 
ladke  paroisse,  pour   les  six  derniers  mois  de 

1789^ 

Déclare  qu'elle  improuve  le  refus  fait  par  le^ 

dit  sieur  Lanon ,  lui  ordonne ,  ainsi  qu'à  tous  au- 

Tome  XVII.  N\  17.  R 
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très  receveurs  de  recevoir  les  sommes  qui  lenr 
seront  offertes  par  les  collecteurs ,  6c  d*en  donner 
quittance  à  valoir  sur  le  montant  des  rôles ,  sans 
préjudice  de;  contraintes  à  décerner  s'il  y  a  lieu 
pour  l'acquit  entier  desdits  rôles.  ' 

Néanmoins  dans  les  paroisses  où  les  collecteurs 
seront  abonnés  avec  les  i^èèeveurs  particuliers  des 
finances ,  pour  acquitter  à  difFérens  termes  le 
montant  de  leurs  raies i^Jés  sommes  jproposéea  à- 
comte  neipoÉurront  être  ifafërieares  à  celles  que 
lesdits  collecteurs  se  seront  obligés  de  payer  par 
chaque  terme  ;  &  s'il  n'y  a  point  d'abonnement 
stipulai^  les  collecteurs  sermit  tèsusde  payer  les 
sommés  dues  pour  le  quarcèer  échu  ,  d'après  les 
termes  prescrits  par  les  réglemens  ;  enjoints. aux 
assemUeci  de  départament  &  de  district  &  à- 
leurjErect-oirè,  &  à  tous,  autres  corps  administra- 
tifs de  surveiller  rexéonion  du  préseot  àé-* 
cret  ».     :       :\.     -  ••:  î'i  --i  •..  .-,  -•  ^  . 

^ur  le  rapport  de  M.  Gossior,  l'assemblée  a 
accordé  un  tribunal  de  commercé  à  la  ville  d'A- 
lençoa  ;  quatre  juges  de  paix  à  la  ville  de  Trtyes, 
&  trois  juges  de  paix  à  ceHe  d'Arles.. 

M.  de  Menou,  membre  du  comité  militaire  ^ 
a  dit  :  Vous  avez  ;  renvoyé  à .  votre  comité  une. 
pétition  de  la  république  des  Grisons^  relative  à 
l'admission  aux  grades  dans  leurs  régimens  au 
service  de  France.  Comme  les  traités  entre  nous 
&  les  Suisses  &  Grisons  sont  près  d'être  renou- 
velles ,  &  que  ce  mode  dépend  absolument  des 
clauses  qui  y  seront  insérées ,  je  suis  chargé  de  vous 
présenter  le  décret  suivant. 

Il  a  été  agréé  comme  suit  : 
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D  É  C  H  K  T> 

«  L^âssembléè  nationale ,  ou!  le  rappôtt  ^e 
êôn  comité  militaire  ,  décrète  que  le  roi  sera  ^t\é 
de  suspendre  toiite  nomination  dans  le  régiment 
Àe  Salis ,  Grisons  ^  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  Sxé  un 
jfnode  d'admission  ûut  grades  dans  te  régiment 
&  les  autres  de  cette  république  au  service  de 
France  ». 

M.  de  lïoaîllès  a  dit,  auhôm  du  même  co- 
mité :  L'assemblée  ayant  omis  ».par  son  décret 
du  premier  octobre  dernier  ,  de  fiier  le  traite- 
tnent  des~  caporaux  &  tambours  Suisses ,  je  viens 
votis  proposer  de  réparer  cette  erreur. 

L'assemblée  y  a  consenti ,  &  leur  a  accorda 
le  même  supplément  qu'aux  atirtrëà  soldats. 

Mais  auparavant  M.  Martineau  a  dit  :  Orf 
nous  propose  joufhefiemertt  de  décréter  des  aug-» 
tentations  de  solde ,  nous  y  consentons  sans*  sa^ 
toir  si  notfs  pouvons  y  faire  face.  Je  demande 
eue  le  comité  militaire  nous  donne  d^ns  un  moit 
1  état  général  des  dépenses  de  Tarmée. 

Nous  le  donnerons  en  quinze  jours ,  a  réponda 
M.  de  Menou ,  si  le  ministre  de  .qui  nous  ayons 
tant  de  peine  à  arracher  ce  quil  nous  faut,  veut 
y  concourir. 

La  motion  de  M.  Martineau  a  été  également 
décrétée. 

M.  Duquesnoyâ  pris  la  parole  :  Vous  areaj 
rendu  des  décrets  ,  a-t-il  dit  ,  6ur  la  constitatioil 
du  clergé;  mais  je  ne  vob  pas  que  ces  décréta 
s'exécutent.  Je  Yois  toujours  dans  Paris  des  cha- 
pitres ouverts ,  &  ailleurs  des  titres  d'archevê** 
ques  &  d'évêques ,   qui  sont  cependant  suppri^ 
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mees.  Il  est  intéressant  »uj<Jurd*Ii4î  que  les  dépaf- 
tj»9i^9<^-fQW,a3sen|iblées,,^..d'a$$ui:ef  Vexticution  „de 
c.e§.4ççrjfct$^^e;  derpajiflc  guè  î,1b  CQm\i^  eçci^^us-, 
uq^e/fipus.renB.e.cto^  del'etaf  SeV^c^WÀ^^^^  ', 
,,^M^'^Lsnjifin\p^  M  j  ^  Hëja  Âes  asséiiiBJjeçs 
4*éie.çfeurs  :^n'àigu^es  ^pour  iiit^AQs  .nominations 
4^ns  /gûelqpe?  ^éç.m^mehs,^^'^  spépiale^q^^ii t^pour, 
nommer  à  Tëvèchë  He  Quimper.  Sous  peu  votre 

Vétat  actuel.  ,    .  "  «•!:!'>  îV^-r.  :•  f  -/-•  .\'  •  V    : 
..  M.  M^r/i/z  :.  l^jns  ler3,ej)ârtement  ^vi'^ 
il  -Y  a  eu  deçûisyeii.  .5ewîçxiues.n}jises,j3i^"(ui^^ 
Je  demande  que  .le^mîte  re^de  ,çoq:^^^ 
contfzyjdnÛQfx  mâniFestp  ai|X  .^ë.cret§i/      .,..   .î  -^  " 

On  ne  pcui  r^fix^Qçhhj^^jicf^^  ^écxif^M^ 

efcJësiastique^du.çp^e.  àroiû  aiicù^déàut  de^ 
pour  la  'consumtipa' nûuvefiejdû  ç^^ 
d0ii t  ,4 rdoijc  4USS1  s'opcu per  ,.'c  çs t  de  faîcé; ^eaçîci^îç^ 
1^  décrgts^jjui  prdonnenjf  ^[Ujf.  les  ec'd^^^ 
fermant  .payes  de .  hm  .^râi|e^'ni:.  .-^0!^'''^  jatçayon 
n'est  pas  sans  doute  qu  fl^'  en.  soient  priyç^  j^St^pas 
ijin  jpeut-être,  dansje.^rpy^wnp.  n|.'  cnçoje  toufiHë 
le.^ien.  .  ,  ;^  /.'!'    *'    \      '        .  ••  !   '  :- 

.  jl/.  Jl'aWe'^ai5:ai5i^«,;.Xa  jpremiere^^^^^^ 
ce  non-paiement  est  le  retard  dans  la^^romulga- 
^ion  des  de'cr^ts^.y.rielaafs  ^  h  «eccjn^e  .pt  çûe  les 
tëne'fîciers  ne  veulent  pas  faire  liquider' l^gr  trai- 
tement. Ua  chanoine 'de  Piiris  qie  .dÛ.V  A  y  a 
quelques  .jours ,  .gu'ilavoit  e^nvie  de 'toj;tQhér.  Je 
|ui  répondis  que  pour  cela  U  3e voit  s'adrç^ser  à. la 
municipalité  pour.sa liquidation/Il  mè  répUg^ua 
que  ni  Jui  ni  5es  xoAirereè. ne  feroient.  une  pârèiUe 
âemarche.  Ji^gez^^iJàiu  mente  4^1ajplupar.tdcs 
plaintes. 
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.  M,  Ma.lonçt  ;„.0n  n-ç  peut  pas  s'attend.ce  à  ce 
^uè  ,,d^Ps'  les  ci/rGonitances  adcuelles',  les  eccléi- 
sîastiquès  employent.îes  vgies  de  rigueur  vîs-à^vrs 
des  receveurs  de  diSrict.  C*ést  au  comité  ecclé- 
siastique à.  agir  p.aternçllemenç  à  leur  egaïd,  •&.  à 
rçconirhander  aux  corps  administratifs  de  veiller 
à  ce'cjwç  le  Qlçrgé  soit  payé  des  premiers  déniera 
reçus,.  j«  demande  compte  au  comité  des  mesurei 
qu'il  a  dû  prendre.       '  '    ^ 

M.  Lanjiiinais  :  Toutes  les'  fois  que  les  ecclé- 
siastiques '5  après  s'être  mis  en  règle ,  se  sont  plaint» 
au  comité  de  nç  pouvoir  rien  toucher,  le  comité 
.^  2[gi.,  ($c  il  leur  a  fait  obtenir  au  moins  des  pro- 
visions. Le  comité  ^u,  surplus  n'est  pas  chargé  dii 
^pouvoir  exécutif.  '     * 

L'ordre  du  jour  a  été  invoqué  6c'  adopté. 

Et  vous  voulez  que  ces  gens-là  lisent  vos  d^étrcts 
au  prône  ,  a  dit  un  membre  du  côtç  dtoit  !  ils 
feront  bien  de  s'en  abstenir;  &.je  le  leur  conseille. 

M.  d'Auchy  a  repris  la  suite  des  ariiclçs  décré- 
tés hier  ,sur  la  contribution'  foncière.  A  observer 
que  Tartiçle  3  fut  retranché  comme  étant  de  droit 
&  partant  inùtilç.  Le  reste  de  ces  ^ticles  addi- 
tionels  a  été  "décrété  aujourd'hui' çom,me  suit  : 

Arc,  IX  devenu  le  VIIL  Lés  terreins  mainte- 

,nanc  en  valeur  &  qui  seront  plantés  ou  semés  en 

bois ,  ne  seront,  pendant  les  30  dernières  années , 

évaluées  qu'au  même  taux  des  terres  d'égale  valeur 

&  npn  plaî[\tées. 

IX.  L4  çotisatîori  des  terreins  en  friche  depuis 
25  ans  &  qui  seront  plantés  en  vignes  ,  îjrbres  , 

.  fruitiers  çu  mûriers  ^  ne  pourra  être  augmentée 
.  pendant  les  ao  prem/eres  années. 

X.  Les  terreins  déjà  en  valeur ,  8c  qui  sçrojat 
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plantés  en  vignes;  arbres  fruitiers,  ou  mûriers,  ne 
feront ,  pendant  les  i  5  pre|nieres  années,  évalues 
qu'au  mçme  taux  des  tçrresjd'égale  valeur  &  non 
plantées, 

XI.  Pour  jouir  de  ces  divers  avantages,  le  pro- 
priétaire sera  tenu  4e  faire  au  secrétariat  de  la  mu- 
nicipalité &  k  celui  du  district  dans  l'étendue  des- 
quels les  biens  sont  situés,  &  dans  Tannée  même 
du  dessèchement ,  défrichement  ou  autre  amélio- 
ration ,  une  déclaratioii  détaillée  des  terrein^  qull 
^ura  ainsi  s^inéliorés. 

XII.  Lorsque  les  dessécheipens  ,  défrichemens 
^  améliorations" au^^ont  été  constatés  par  la  muni- 
cipalité, &  qu'elle  aura  fait  inscrire  sur  ses  regis- 
tres la  déclaration  qui  lui  aura  été  faite  &  son 
prpçès-verbal  de  visite  des  terreins ,  elle  adressera 
vne  expédition  4e  ce  procès-verbal  au  directoire 
de  son  district  qui  en  tiendra  registre;  Le  secre- 

*|aire  du  district  $era  tenu  de  donner  au  déclarant 
vne  copiç  èanç  frais  ^  vlséç  des  membres  du  di- 
rectoire. 

XIII.  Les  terreins  précédemmens  desséchés  ou 
défrichés^St  qui ,  conformément  à  Tédit  de  176^ 
&  autres  sur  les  dtjfnçbemens  &  desséchemens  , 

.joiissoient  de  Texemption  d'impôt,  ne  seront 
taxés  qu'à  raison  d'uu  sol  par  arpent  ,  mesure 
d  ordonnance ,  jusquau  tçmsoùrexçmption  d^im- 
pôt  devoit  cesser.  . 

XIV.  Sur  chaque  rôle  4e  la  contribution  fôn-» 
ciere  ,  à  l'article  de  chacune  des  propriétés  ^ui 
jouissent  ou  jouiront  de  ces  divers  avantages  don- 
nés pour  l'encouragement  de  l'agriculture ,  il  ser^ 
fait  mention  de  ra.nnéeoùççs  biens  doivent  çç%sç^f 
é'^n.  jouir. 
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(  *87  ) 
M.  àe  la  Rechefoucauld  ;  autre  membre  du 
comité  de  1  imposition  ,  a  prës.entë  les  deux  der- 
niers titres  de  lancien  projet  de  décret  <iu comité 
sur  la  contribution  foncière.  Ils  ont  été  décrétés 
en  ces  termes  : 

t  I  T  R  E    I  V. 

Des  demandes  en  dé  char gé^^^  l&c. 

Art.  I.  Si  une  communauté  se  croit  en  drpît 
de  réclamer ,  elle  s'adressera  au  directoire  du  dé- 
partement; la  réclamation  envoyée  parliii  à  l'ad- 
ministration du  district  sera  communiquée  aux 
communautés  dont  le  territoire  touchera  celui  de 
la  communauté  réclamante ,  &  il  y  sera  de  même 
statué  contradictoirement  &  défiûitivement  par 
l'administration  du  département  ,  sur  lavis  de 
l'administration  du  district. 

Si  la  réduction  de  la  cotisation  est  prononcée  y 
la  somme  excédente  sera  de  même  portée ,  la 
première  année ,  sur  le  fonds  des  non-valeurs ,  & 
répartie  ,  les  années  suivantes ,  sur  toutes  les  mu- 
nicipalités du  district. 

II.  La  réclamation  d'une  administration  de  dis- 
trict qui  se  croiroit  lésée ,  sera  de  même  adressée 
au  directoire  du  département,  &  communiqués 
par  lui  aux  autres  districts  de  son  ressprt ,  pour  y 
être  ensuite  statué  contradictoirement  &  défini- 
tivement par  l'administration  du  département^ 
sur  le  rapport  &  l'avis  de  son  directoire. 

Les  administrations  de  département  adresse- 
ront chaque  année  à  la  législature  leurs  décisions 
sur  les  réclamations  des  administrations  de  dis- 
tricts, »vec  les  motifs  de  ces  décisions. 
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née  j,8ar-jç.-fohds  des  n(?r^vali^^tS5'&  lif^amesi, 
^.le's.^ji^n^e^  Sttiyaii|es^  sur.,tp\i^j^ks  4i*tfiiçi:s  «dja 
même  départemeut.  ;r         :  i..  .* 

III.  Enfin ,  si  c  est  une  administration  de  dé- 
partement quî/se'  crcat  TonJéfe  i  réclamer,  elle 
s'adresser^  ,  par  une  pétition  ,  à  li^  législatuie;  la 
pétition  '^c^a^tOTni^îtlnîquée  aux  administrations 
îdedépartef^Wl  dont  ie  territoi*^.  toucbeia  celui 
.  de  la  réclamante  j  &  il  y  ^eraetasuitiç.  statué  pV 
.la  législature.    , .  ..  „  .    '. 

Le  fejjet^^e  .la  «omme  cxcédepte.  se  iéra  4^ 
jnême^ja. première  année,  sur  1^.  fonds  des  noi\- 
valeurs^î;  &.lfi^  suivfintes  par  reveisemem  sur  {oi|s 
les  auu^s  départemens. , 

T  I  T  R  E    Vi^  ,   :    I 

^JDe  .la,, perception  &  du  jecmvremmt*  ^  ;  1 

Art,  I^.Cliaque.  année;,  aus^i-têt  ^ue  k.«iaft- 
dement    pour  la   répartition- (je  la   coniributiofi 
fonderie  Sera  |)arve^Hi  à  là  muni^ipaUlf  *  les  offi- 
ciers'mwnicipûux  djC  chaqutî  cûnjrçiuîiauté  fçrônc 
•afficher  k  perception  pour  Tannée  suivante.  Il  ine 
sera  reçuid^sçumission^  .paRr.en  :é^vcharg^  que 
,.de  sujets,  reconnus  solvables  &  donnant  c4iulion 
suffisante  ;  6^  radjudic&tion -sera,  faite  à  ceki  qii 
ceu3i  qui  .8 en. chargeront  au  pliis  bas  prix* 
.     Il.^Çi  plusieurs  ou  misme  tpu:tjes  les  nau«icîpa- 
Jités   d  un  can'Çiwi   jugeoient  utile   de  se  réunir 
.pour  .^ojtifier  en  commwa  cette  perception  à  un 
*eul  receveur,  çlles.çii  con\!ieBjdiQnj  par.'.u^n^  Air 
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iîbéflatibmda:(xmsèi^lçéit]émi.âe-chaqttr:eammime^ 
&  dans  ce  cas ,  .L'adlaâicatibfi  sefera  dân$  ie  chef- 
liéa  dixrafitoè  )  ou  jdans  tel^aucre.  Adent  on  con- 
^vknxlra^  pardoTaot  on  trârtairrihooibrècde  com^ 
missaires  tumimiBs  par  chaqaeniisnicipiltcé. 
;  IIL  La  semme  o[iû  auivi^té-JUtribuéS;  ])<)ur  là 
ipercepnon  sera  T^paiyrîe  sur  tous  hk  eoniribùablei^, 
leit.SLrs  de  k>  cotisacion  à  la  concribtttioi»  f oticie? €• 

•  IV.-  Les  officiers  Tmunîcipaux  pourront  en  toiA 
tempsWérifier  sur  le  rèle  Tëlat  des  recôuvremena; 
•&  le^  receveurs  de»  communes  seroiTt' tenus  de 
verser  chaque  mms,  dans  la  caissç  du  district^  là 
totalité  de  leur  tec^te  ,-&  d'en  repffeérîter  un 
liordereau -certifié  parf  les  officiers  muhîcîpaux. 

^  "  V.  iLa  cotisation  de  chaque  contribuable,  sera 
divisée  en,  douze  portions  égales  j  payables  le  der- 
nier de  chaque  mois.  . 

,  ^VL  .D^ns  la  première  huitaine  de  chaque  tri- 
mestre', c'est-à-dire  dans  la  première  huitaine  des 
moisJavçil,  juillet^  octobre  &  janvier,  il  sera 
ïbrme,  parl.es  receveurs  de  communautés,  unéta( 
de  tous  \çs  contfibuables  en  retard  du  trimiestr^ 
précédept.  Cet  état,,  visé  par  les  officiers  munir 
cipaux,  sera  publié  .&  afficha,  &,  faute  de  paier 
xne.nt  dans  ces  huit  premiers  jours  du  mois  sui^ 
yant,  le  contribuable  paiera,  à  compter  du  pre* 
mier  dudit  moi«  ,  l'intérêt  de  .la  somme  dont  il 
ce  trouvera  arriéré,  savoir,  deux  pour  cent. 

VIL  Lïntérêc  courra  au  taux  de  six  pour  cent 
}'an  dans  les  quaire  premiers  mois ,  de  cinq  pour 
ceint  dans  les  quatre  mois  suivans ,  &  de  quatra 
pour  cent  dans  les  quatre  autres  ,  au  bout  des<^ 
ijud&ls  il  jcesseca  ;-  ôc.Ies  intiéréts  seront  au  ^toûf. 
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ies  receveurs ,  caissiers  ou  triésoriers  qui  seront 
toujours  obligés  de  faire  l'avance. . 

VIII.  A  défaut  de  paiement  de  la  contribution 
foncière,  les  fruits  ou  loyers  pourront  être  saisis; 
6l  il  ne  sera  ea  conséquence  décerné  de  con^ 
trainte  pour  cette  perception  que  sur  ceux  des 
contribuables  dont  l'espèce  de  propriété  n'auroît 

Isas  un  revenu  saisissable  ,  comme  maisons  non 
ouées,  bois  non  exploités,  prés  à  tourber,  &c. 

IX.  Tous  fermiers  ou  locataires  seront  tenus 
de :payer  ,  en  lacquit  des  propriétaires ,  la  con- 
tribution foncière  pour  les  biens  qu'ils  auront  pris 
à  ferme  ou  à  loyer ,  &  les  propriétaires  seront 
tenus  de  recevoir  le  montant  des  quittances  de 
cette  contribution  pour  comptant  sur  le  prix  des 
fermages  ou  loyers. 

X.  La  forme  des  états  des  contribuables  en 
retard ,  celle  des  saisies ,  &  la  nature  des  con* 
trainies  ,  seront  déterminées  par  un  règlement 
pariiculitr.  >>. 

M.  Lebrun  ,  au  nom  diV  comité  des  finances  , 
a  dit  :  Les  receveurs  généraux  sont  eu  retard  de 
22  millions  500  mille  liv.  Il  a  donné  de  suite  le 
tableau  des  généralités  qui  sont  arriérées  dans  le 
paiement.  Une  lecture  rapide  &  lorgane  sombre 
du  rapporteur  ,  m  ont  empêché  d'en  saisir  l'en- 
semble. Ce  qu'il  y  a  de  certain  ,  c'est  que  les 
peuples  ne  doivent  sur  les  impôts  de  1789,  que 
19  millions ,  &  que  23  millions  pour  1790.  Si 
Ton  veut  se  rappeller  ici  combien  de  fois  dans  la 
tribune  même  de  l'assemblée  nationale  ,  on  a  dit 
&  répété  que  les  impôts  ne  se  payoient  plus ,  on 
verra  qu'on  a  voulu  calomnier  le  peuple  Pran^ 
çois  ;  on  sera  sur- tout  confirmé  dans  cette  por<* 
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«aasîon  ,  si'  Ton  réfléchît  qu'a  1  ouverture  de  ce 
qu'on  appclloit  alors  ëtacs-gen^raux  ,  il  j  avjit 
alors  90  millions  d'arrière.  Pourquoi  donc  crier  si 
liaut ,  quand  un  peuple  qui  paie  500  millions 
d'impôts ,  ne  se  trouve  en  retard  dans  deux  an- 
nées ,  que  pour  42  millions. 

M.  Charles  de  Lameth  :  Les  22  millions  donc 
les  receveurs  généraux  sont  en  retard ,  sont-ils 
dus  par  les  /:ontribuables  ou  par  les  receveurs  l 
'—Ils  sont  garantis,  réplique  M.  Lebrun,  par  19 
millions  dus  sur  17S9,  &  sur  2  3  millions  dus  pour 
1790.  —  Je  demande  si  ces  22  millions  sont  dus 
par  les  peuples,  ou  s'ils  sont  dus  par  les  receveurs 
■  généraux  ,  d'après  leu^  soumissions  \  —  Je  vais" 
répondre  clairement ,  dit  M.  Lebrun  ;  mais  M, 
Anson  luifait-^signe,  &  sur  ce  monte  à  la  tribune, 
où  il  dit  :  Je  vais  éclaircir  ce  fait  d'une  manière 
très-claire.  Les  soumissions  pour  1790  ont  été 
faites  par  les  receveurs  généraux,  d'une  manière 
simple  &  conditionnelle.  Déjà  ,  à  cette  époque  , 
on  se  ressentoit  de  la  lenteur  des  recouvremens. 
Ils  ne  se  sont  soumis  à  verser  dans  le  trésor  pu- 
blic ,  que  ce  qu'ils  recevroient.  Or  ,  quoique  leur 
soumission  s  eleve  mais  tenant  à  22  millions ,  on 
ne  peut  pas  exiger  cette  somme  ,  puisqu'il  est 
vrai  qu'il  est  possible  qu'ils  n'aient  pas  reçu;  car 
il  est  bon  de  faire  connoître  à  l'assemblée  que  la 
chose  peut  tenir  aux  receveurs  particuliers ,  dont 
on  ne  pouvoir  jadis  connoître  l'état  des  recettes 
qu'avec  la  plus  grande  difficulté. 

M'.  Charles  de  Lameth  :  Je  ne  sais  comment 
cela  s'arrange  ;  mais  d'après  ce  que  je  viens  d'en- 
tendre ,  il  résulte  que  les  peuples  ont  beaucoup 
plus^payé  que  Ton  ne  nous  a  dit  jusques  aujour* 
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^d'b.w  ;  a  existe  entre  les  receyeuw  wrtîcuHcc^. , 

Je$ receveurs  généraux,  le  ministre  acsiinan<;es, 
une  coalition  pour  soutenir  les  comjpagnies  de 
finances.  Il  existe  ,  &l  on.  me  Ta  dénoncé  ainpi 

jju  apl^sieurs  patriotes, un  prajet  entre  ces  finan- 
ciers, de  retenir  en  écus  &  par  leurs,  fuain^  ,  le 
montant  de  leurs  cautionnemens.  Que  leur  im- 
porte, la  rareté  des  espèces  &  les  besoins  de  la 

.  pairie.  Elle  est  toute  concentrée  en  eyjc- mêmes. 
Il  est  certain  q^u'un  mitnstc'e  des  finances  bien 
intentionné  ,  auroit  dû  dénoncer  à  rasseinblpe  , 
sinon  la  totalité  ,  du  n^qins.  une  partie  des  causes 
d^Ja  rareté  du  numéraire  ;  aij  moins  M.  Necke^:, 
avant  de  partir,  auroitril.dû  nous  donnât  son  se- 
cret..,. On  a  marqué  son  coup  Tannée  dernière  , 
par  les  accaparemens  de  bled,  on   veut  reveiiir 

.  5ur  Teau  en  accajparant  le  numéraire,  Ce  dernier 
moyen  est  plus  lacile  (jue  l'autre,  &  si  nous  a  y 

.  prenons  garde ,  on  pourrait  nous  donner  de  la 
tablature. 

N  est- il  pas  extraordinaire  qu'aujourd'hui  pour 
la  première  fois ,  on  nous  apprenne  q^ue  les  ret;e- 
veu^s  généraux  sont  en  retard  de  22  millions  î 
....  Allez  vous-en  dans  les  bureauaç  de  M^  Lam- 
buft,  vous  entendrez  tous  les  commis,  vqus  dire  : 
les  impôts  ne  sont  pas  payés ,  les  peuples  les  re- 
fusent constamment.  C'est  une  aristocratie  syb^l- 
ternéipille  fois  plus  dangereuse  qve  la  premier^; 
car  ,' au  moins  celle-ci  dçr oit  -  elk.  les  chaînes 
qu'elle  faisoit  porter  à  ses  esclaves  j  ipais  ceUe-,là 
n  a  ^absolume^r  dautres  principes  que  l'égoïs- 
me ,  &  les  abus  de  la  burocratie  sont  tels 
que  le  changement  des  ministres  deviendrait  nul 
çfc  infructueux  pour  les  pe^iplps  si  Von  rje  jorte 
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la  reformé  la  ^lU^s  scrubufeûse  darts  le&ri  bûreauiCé  ^ 
Les  eaux 'd  lin  grah'd  neuve  ne  jpeuvènt  clïâ'nger 
dé  nature^tant  qu  il  esif  alimente  par  les 'inêrtièè*  ' 
sources.  Il  faut  lei  tarir  ,  &  lé  fleuve  deviendra/ 
ce  quil  (Joit  être.  ^  :  r ,   „  .  .      -.. 

Je  demande  que  le  mmîsirë  des  finances  soit  ^ 
niaridë  a  la  barre  pour  rèildre  compte  de  siji'<fon-^ 
duke,^, ^-     •    ^ .   '''■'^  ';  ;'  '  .    '     '.  .1    .      "^ 

Ml  Regnaujd  :  Je  démanâe'-qu  il  soie  Otàofltîé 
aux  directoires  de  district àfe' vérifier  les  quittances/ 
de  chaque  collecteurs  des  muhîclj)a^tés.  ^'est  îe/ 
moyen  dé  parvenir  à  cohric^Pe  'àf  t'est  ïes'  içecé^  f 
véûrs' particuliers  bii  gerf^âà'if'àuï' sont  eri' refard ^^ 
&^ui  font  soufFrjr  If  çhosej  ^\Mîa\ie^enr^ 
les  deniers  dont  èïfe  à  besdinV^   •         ^'  .. '"\ 

^^^^---lè"noh^5fomHieT 
■-^ôir  ftiin^ë^'à'U; 
.  comTae^'Con-'" 
viéhtVun  ministre  du  fol. JïlI'VÔiis'^^^^^  oV^ci^ne/ez^ 
de^so\îF^^^  scf upiïffrlfe  ^Vo'irë'^dë  vpi  c^Unii-î 

tes  j  Vous  Verrez  atoïs  '^ de^  mrè  ^"plaie';e^*Èîéâà-^^ 
coupj>lus'  profonde  qué^frol^  ^e^ïfôyéij'il^'Voiïs 
de'noncérài  des  pÀro1^sè's^t<>ii(y5rè'j|^ar  sem       iïï^ 
payer  alicuh  des  impôts. ^OA^'cfte  âîa  cklomriîe.Y* 


rbïssès  récalcitrantes.  ^^^Cé^sbhr  ÏJr  paraisses  i'dtTi 
Saintonjje  ,  la  dënonciatïon'fen  forinellé.  E^Iq  èst^ 
parvehtie  au  comité 'des  finâttcés'par  l'adniinistira-. 
iioii  de  jPpî tiers.         .     „~r  '  '    * 

'  M. 'de  Câzalès  îrlterpette  M.  de  Lameth  dé.' 
dénoncer  les  receveurs  qui  retiennent  les  deniers 
publics.  Je  ii'cn  ai  dénoncé  ni  en  général  nî  fen' 
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particulier,  a  die  M.  de  Lameth  j  mais  motl 
collègue  va  vous  en  dénoncer  un ,  &  si  vous  vou- 
lez entendre  toutes  les  dërionciations  à  ce  sujet , 
nou€  ne  serons  pas  sortis  de  la  séance  à  7  heures 
dû  soir.  5ur  ce  on  a  dénoncé  un  receveur  parti- 
culier des  Pyrénées  Orientales  qui ,  malgré  vrt 
débet  de  43  mille  livres  ). reste  tranquile  dans  ses 
foyers  depuis  plus  d^uu  an/       ^  ^  ' 

M.  .l!^bé  Maury,  a.  continuée  d  exercer  sa  fa-  ' 
conde  ^  en  cïierchant  a  faire  douter  de  Toperation 
d^s  assignats  &  à  mettre  malignement  les  tribunes 
dans  .son  parti  ,  en  exposant  que  Paris  est  perdu 
&  la  banqueroute  assurçe  ,  si  les  choses  vont  sur 
le  pîed  où  elles  sont/    "^*V 

M,  Regnauld ,  de  $tjint-:^^<in-d*Angéfy  :  Jô 
pourroii  me. dispenser  dé  répondre  à  dèis  déiçla- 
niations'sanscohclusîon.  (La  d/oîte  Tinterrompt, 
M.  Montlausier  s'écrie  :  Vous  êtes  payés  "pour 
cçlà.)  Oui,  par.Tampur  de.  la  liberté  &  de  mon 
pay5.  J^'il  y  ?i  eu  une  msurrectiori'  dans  quefques 
paroisses  de  Saintonge,^plle  n*â  eu  pour  Base  que 
les  ^J^oits  féodaux  ,  &'po.ur  insti|;ateurs  que  ded 
gens  flétris. &  mal  intentionnés  ,  qui  peut-être 
opt  voulu  rétendre  sur  d  autres  objets.  On  con- 
npitra  la  source  de  ces  maux  ,  qui  n'ont  pas  été 
ajissi  grands  qu  oà Je  croyoit ,  car  tout  est  déjà 
rentré  dans  Tordre.  Egaré?  instantanément ,  les 
peuples  paieront V  j'en  réponds  sur  ma  tête^  &, 
je  me  mets  en  otage  si.Vpi>  lexige. 

M.  le  Coulteux  :  Je  suis  étonfié  du  langage  de 

M.  Tabbé  Maury.  Si  en  sa  qualité  de  membre 

,  du  comité  des  finances  il  avoit  assisté  aux  séances , 

il  seroit  plus  instruit  qu'il  n'est.  Il  auroit  dénonce 

non  les  pafoisses  de  la  Saintonge  ,  mais  un  curé 
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4Îes  lenvirons!  de  Péronne  ,   iioram^  -  Xerassrar^ 
Kfes  tmis,  a-t-il  prêche  à  ^ses  paroissiens ,  ne 
payez/aucun  des  impôts  directs  ni  indirects  ^  eues 
les  commis ,  massacrez  les  jzollecteors ,  le  maire  ^ 
les  officiers  municipaux  ^  qui  les  prot^ent  5  &  * 
j'irai  à  votre  tête  si  vous  l'exigez.  Voilà  un  fait  ^ 
qae:noiis..tenousuie  M.  Lambert  lui-même,  & 
qui  est  échappé  au  patriotisme -de  .M.  l'abbé.  Aa: 
reste  noiis. avons  :remîs  cette  dénonciaôch  au  co« 
misé  des  redierches,  qui  probablement  suppléers 
à  la  sollicitode  de  M.  Tabbé  Mauri. 

£nân,. après  tous  ces  hors^^d'onivres^^  M.  Le- 
brun est  revenu  à  ses  moutons  ^>  e'esir*à-^^ide  a  de<«. 
mandé  des  secours  pour  le  mtMS  deoiovembre^ 
^es  recettes  inattendues  ont  rëdpit  les  besoins  à 
48  millions,. au; Jieii.  de  52..  Le  dëoet  suivant  ai 
été  prononcé  après  quelques  débatsasçez  oiseux  ; 
je.diâboîseux  ,.xair:il  £iut toujours  finùrjpar  payer 
ce  que  l'oti  deman^. 

^  L 'as  jérhblee  nationale  Récrie  te  que  la  Caisse 
de  l'extraordipair^  prêtera  ^u  trésor  pqbliç  la 
somme  d?  48  jmillions ,  .pour  le  service  du  mois 
de  novembre, „  en  assignats  créés  le  25*  avril  der-' 
nier  ;  &  que  le  trésor,  public  réalisera  cette' 
somme  eq  nouveaujp  assignats  àussî-iôt  qu'ils  se-' 
ront  fabriqués,  »   .  .       ^ 

La  séance  a  fini  à  trois  heures  &  demie. 


Jl  est  plus  que  tems  que  les  grands-prêtres  de 
la  loi  nouvelle  apprennent  quels  sont  les  droits  de* 
la  tribu  de  L^vi.  On  nt  voit,  on  n'entend  par- 
tout que  àti  mandemens  incendiaires.  De  l^Bre- 
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ïtpat  en  Alsace  ^'  des  provtn0è^mândtllna}€B')l»«'^ 
<}fies.att  Haàà^a  rexà  y  àei  mes^Mft  ^  ,jiiis  liûs^l 
seigneurs^  ne  .cherciieiti  qa à ^jéçkteat^  ha  peoplet;: 
I[s  sont  dlaucant plus  coupables ,  qu^Hl^ae  serv^ntl 
de  IVme  mirincibk  de  la  jrelj{mn;jlià  V'S^eÀ  A'é^l 
ypque  de  Tréguier  ;  ici ,!  c  es^  ïé^mque de  Blciis^ [ 
ra^is.h  tomiie  du;  téms  â  déjà'  boavert: danse: crf^ 
AeS). Se  lettre crobcifiastoridiea;  s&  pçq]nëneilt:>eb^3 
C6ce  moieiiiiiÉiBntfinilgré  leardéainoûfiiend-fattesi 
cDmr!euxparmi.oè.qiiiir  aptpeIiefiD^bira*rca9àiBès;r: 
£h  pourquoi  pasl.'putsquei  lèûitbéetmméiu'^  iesT. 
jadil  nUs€^gsieurs)'4e<NÀey;,2d'(fiwnife,c<iiàS^ 
seaè  V  tAànteoîjenpece^iniptBWmantL  IsiTodaruHi 
génëra]r4o£e^)serTrtte9h  desq^esiciMsts  ^dUnasbkcnrx 
huaiblessè  éiian^étique/  se  ^titEràCuintHiotemeiQci 
de jeoiîssigacùib  dLB^le^màndsèiBQCACehJGliiS^ 
^'aftmoiriss'^'de wésie  ^^  à^jmipe-i  ftf i  ,tOBCOineiiliî» 
afKimlîq^eiî»mtL.de'^toaC'iâeitrc&xt\  Mumkmibmt 
Tel  est  par  exemple  respritdèsffifntbdeiniettfpthD 
rhumble  serviteurr  d^  s^rvjit^r^vêque  de  Sois- 


feméux  ourles  /Aîeiànrf^  ,k  pàumi^" 

aVeC"  les  I^Hu-jfhn^ef  ?d^  ce  qu*oip  aj>pëilQit'  jadis 
souv^railis/^^tie  fëè'^pftjpïéVaWfenl^  que'J 

lê'mlliïsâ'e''dû  Birist  àbitàîrneïla  pauyïeiié ,  &  que' 
les  récalcitrans^*au]on^dhui  ne  soiît  qfue  de  vili^ 
artisarfs'  a*ù~  démon  des  richesses. 

~'    LE   HODET. 

■'  I      II    II  ■    I   I      I   (  '  Il      '        '   '  Vf 

Dç  Jlmprinierie  du  Rédacteur  3^^  Place  ^4^^  Palais-t 
.  _  Rojal,  au;  OfmÀ^  la  xue  Fmm^^tfiV^* 
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^  /    •/■  '■■'■':  I  •:■  ^    ■    :  -i...'.-;   ;..f,7    •  r       •   • 

assemblee    n  a  t i o  n  a  le  : 
permanente: 

j 'y  •„.,  Séance  du  6  novembre  1790. 

.  Al^Ràs  la  kccare;4tt.  profcès-verW  ^c.Udfer* 
liiere  sëtnce  ^  par  M.  LaaJMtfViis  ,  M.  Demieu^ 
^ierr  a  fins  l^parcrfc^  au  riom  du  con)ir^.<fQ  cqn»* 
mmitm  :  Les  élection^  des.jjiieji  «pnc  fAÛes.pf^frj 
que  p0r^ tout  ^  a^t«*il  cUc^Lor^quils  ne  peuvent 
accepter  ou^quib  donnent  leur  démisûon  ,  les 
supplëans  doivent  prendce  leur  place /riiM^:  lors- 
que râectbo  est  nulle  ou.  iixjé|[oliere  |.le  comité 
a  cm  que  les  électeurs   dévoient  se  rassembler 
l^oor  faire  un  autre  chdx.  Il  a  pensé  égalen^tenf 
que  les  directoires  de  département  devoi^ivt  juger 
k  vaUdîté  de  ces  éltatons^  jusqu'à  ce  que.  Vous 
en  ayes  autrement  ordonné. 
:   M.  Reubeli  a  attaqué  le  projei.de  décret  pré«. 
sente  en  conséquence  par  le  rapporteur.  C'est  à 
l'assemblée  nationale ,  a-tril  dit  ^  à  statuer  sur  ces- 
contestations.  Ne  faudra-t^il  pas  qu  elles  y  arri* 
vent  en  définitive  ,  lorsque  les  décisions  des  di« 
rectoiires  seront  attaquées. 
•   Est-ce  bien,  sérieusement ,  a  répondu  M.  Des-, 
meuniers  9  que  le  préopinant  vous  propose  d'atti* 
rer  ici  ces  .sortes  de  contestations  ,  tandis  qu'on 
se  plaint  journellement  des  affaires  particulières 
qui  arrêtent  la  marche  de  la  constitution.  Le  co- 
mité ne  s*est  point  occupé  de  ce  qui  regarde  les 
^onamiisaires  da  roi ,  parce  que  les  cinq  juges  du 
TomeXVII.N'.ii.  S 
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C  ^8  t 
tribunal  suffisent  pour  juger  la  ralidite  de  leut 
nômiinaftiQn.  '.'"';. 

L'assemblée  a  adopte  le  projet  de  décret  dii 
coniité  ,  en  cea  tewnçs  :  '        ...,.-. 

Décret. 

«  L'assembWt  nâtldnak  ,  aprè^^voîr  entenda 
son  comitë  de  constitution  .  décrète  ce  qui  suit  : 
-  -Art;  I.  Dank  'tous  ks^iliUM'^à-  les  -  asadoikMies 
ëlecf^^i^s^  soat:sëpan^s.5lis  «iippléaQrYcrmtpkctifc 
ront  )  dans  Tordre,  èrleui;  olMiâ^ii  f  cet^qn^ 
étant,  nomtnh  ator  pftaices^  d«f  juffea^  ^  nr  auroiUD  'pas; 
accepte  on  qui  ai^vom  doMëilemrd^'ftiissiQfiq  .  '  • 
IL  Si  lee  ël«ctioi»8  soM  cUdaré»9.niiUes^  poi» 
a  Bomifitf  on'.ott  ;|luMut»'Stt^cp''  qui  n&.  aeiip|8«e 
sent  ^s    Its   cbn4iÂon«or*qiihe6,  mu:scjEii'y% 

!>his  de  suppMans ,  les  ^leet«ofs?se  téuoitpntiai» 
â  CMYOçation  d^  procum^ri-*  ijni&o  de  Askriot^ 
pé\3kt  procMei  à  une  AoaveUeëtoctioii. 
<'  ttl.  '  L^  c^mmommnpf  à»î  cootescaiions  qcd  poc8« 
ront  s'élever  sur  les  comliciioiis  :req4iiMs  pour  -  ïé^ 
iTgiblMytiint'dÉa  juge»  des, triiwsislBX  d<.diâ»dcc 
At  éê  eommefcc  qu<:  àmî\]i»gt$-  àe  paisy  ost  aïK 
tril^u^  prôvisoÎTQiiiant  au«  dir^camists  et  ééfem^ 
ten>êntv  qui  piPononcèrc»!  ap«ès  avoir  pm  KftvJa 
de»  dîteciofres  d«  dîstikr  v. 

M.  Merlin  a  dit  :  Vos  mmnés  'd'alâénario»  & 
ecclésiastique  n^onichaurge  devoua^miidrekeiaipte 
des  procès^v^baux  d^  coiiuiiifi$sairesi  en^opës^paart 
k  directoire  du  èépaaiemena  (k^  NoMk ,  peup  apn 

?oser  tes  s^reUë»  sur  i«s  efibas"  du.  cHapitfe^  èê 
lamKray.  Un  confier  tKtfaoMfcÎMMre  naasêpponte 
hier  ces  pièces.  Je  vais  vqus  doimef  lecttw  ^ 
frtoMf  procès^  <-  verbal  r^  Jte.  |  neveteb» ,  'flou* 
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tomiAl^èeS))  &€. ,  nous- sommes- rén^  à  htcfl»" 
l^ëdrale  à  Tfa^ure  convenue ,  en  écariant  une 
grancfo  fouie  de  peuple.  Le  théologal ,  nommé 
pdF  don  chapitre  pouf' nous* recevoir,  nous  a  pré» 
centé  une  d^iibélMion  capitukire  en  latin.  (  Mi 
è&  rappovteur  en  ar  faîc  lecture.  )  Le$  chanoines,  y 
annoncent  qu-'ayorn-furé)  locsdp  leur  admiasioa^ 
ik  défèmbre  i^%  dk^ka  &  privilèges  de  leur  église , 
il)»  ne  peuvent  se  parjurer  en  consentant  à  aban^ 
doniler^  S9S^  btens'.  Én^  conséqvciKe  ils  protestent 
centre  fout  ee  que^peurr-ont-  feire  les  commis» 
adiesw 

La  foule  de  peuple ,  continue  le  procès*v«rbali| 
a  poussé  des^  ctip  eu  ce  montent.  Plusieurs  person- 
QeS'  spiit' entrées  dans.  1»  sacristie  oh  nom  étions , 
nottS'om  amande  i  voitelea^  décreo  en  vertu.dsa- 
qtieh  nous  agissions  ^  âft  à^obsenir^inr  èéiaixi&traia 
joncs,,  sifiS'.quqî  on  slopposeroic»  par  la  forée  à 
l'exécution  de  notre  missiont  Nous  avons  réponda 
^e^ MUS. agissions^ en  veccu  dune  instmctioii. des 
comités  ecclésiastique  âc  d'aliénatioa,  &  ea  nertn 
'd'tine  délibération'  du  directoire  du  départemeoc 
•itt.  NorÀ  Le  peuple  persbtant ,  nous,  nous^soc»* 
mes  retirés,  pouc  éviter  Vçfh^ian  du  sang  ,  quoi* 

Su  accompamés  d*un  détachement  de  50  hommes 
e  croupes  de  ligne. 

Ml  le  rapporteur  a  la  eimite'  Tinstf  action  des 
comices  qui  indique  anx  direcmires  les.  formes  à 
suisu  dans  ks  invesaaires  A.  Tapposition  des 
sceilévsar  ks  efEets  ecdésiastiqaes. 

TeUe  est  l'insurcection  qui  s'est  manifestée  i 
-  CMibcajr ,  a  repris  Mi  Merlin.  Cependant  eUe 
i»est  pas  aussi  dangereuse  que  k  destreroient  les 
'  em^eotts  dabien  public;  cat  plusieurs  lettres,  die 
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cette  ville*  m'annoncent -que  Tattroupertent  n'ctoic 
co0iposé  que  d'environ  3 cx> personnes;  &  cen'e^ 
pas  beaucoup  que  3001  mauvais  citoyens  dans  une 
ville  peuplée  de  1 8  mille,  a/nes.  Le  directoire  ne 
s'en  inquiète  qu*à  cause  du  voisinagç  ,4e  la  Flandre 
Autrichienne  &  du  Brabant  dont  le.Eanatisnfiie  e>t 
connu.  Voici  le  projet  de  décret  de  yos  comités. . 
.  L'assemblée  l'a  décrété  ,^naalgré  les  observations 
d'un  chanoine  du  côté  dioit  qui. a  monté  à  U  iri- 
hune  &  y  a  soutenu  que  les  chanoines,  de  Cambray 
•avQÎenc/ait  ce  qu'ils  dévoient  çn  obéissant  à  leur 
premier  serment ,  &  en  prouvant  à  toute  la  France 
leur  fidélité;  -•   .:  .      « 

Et  moi  aussi)  s'est  écrié  M.  de  la  Salcette.,  jp 
;uis  chanoine  ;  mais  je  suis  aussi  ciioym  ,  SLye 
•dois  obéir  aux  loix..  Il  es£  scajadakux  de  ymtiâêns 
cette  tribune  des  ecclésiastiques  approuver  une 
pareille  conduite.  Je  demande  quelle  piéppi^qc 
«oit  rappelle  à  l'ordre.  _.  1 

M.  Voydet  :  Le  comité  des  recherches  t%t 
inondé  de  dénonciations  de  la  partdes  corps  admi* 
nistratifs  contré  les  mouvemens  de&>ectléàas!liques 
qui  cherchent  à  allumer  la  guerre  civile  /en  France. 

DEC  R  E  t:      /  ' 

«  Sur  le  compte  qui  a  été  rendu:  à  rassemblée 
nationale  par  ses  comités  ecclésiastique  &  d'alié- 
nation ,  i^.  de  l'instruction  qu'ils  ont  adressée,  le 
19  octobre  dernier,  aux  différens départemens  du 
royaume  pour  assurer  l'exécution  des  décrets  de 
rassemblée  nationale  sanctionnés  par  le  rcH  concer- 
nant les  effets' mobiliers  qui  font  partis  des  biens 
nationaux  ;  2^.  des  mesures  prises  en  conséquence 
parle  directoire  du  département  du  Nord  pour 
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5'  ourvoîr  dans  tout  son  ressort  à  la  conservauoiî 
e  ces  effets;  30.  d'une  protestation  eii  date  dit 
2Z  dudit  mo  s  d'octobre  ,  des  «ci  -^  devant  mem- 
bres de  Teglise  métropolitaine  du  Cambrésis ,  & 
des  voies  de  fait  que  plusieurs  particuliers  de  la 
même  ville  ont  opposées,  le  3  de  ce  mois,  à  lexé- 
fcution  des  ordres  dudit  directoire. 

L'assemblée  nationale  déchre.que  les  adminis- 
trations de  département  ,  ou  leurs  directoires  , 
sont ,  par  le  seul  effet  des  loix  relatives  aux  biens 
nationaux  dont  l'instruction  ci-dessus  n'est  que  là 
conséquence  directe  &  nécessaire,  tenus  d'exé- 
cuter tout  ce  qui  leur  est  indiqué  &  rappelle  par 
cette  instruction,  lacjueHe  demeurera  annexée  au 
présent  décret; 

"  Approuve  la  conduite  dû  département  du  Nord 
&  des  commissaires  par  lui  délégués  dans  le  dis- 
trict de  Cambray,' en  conformité  de  l'article  4  de 
ladite  instruction  ; 

Réserve  à  prononcer,  d'après  le  rapport  parti- 
culier qui  en  sera  fait  incessamment  par  son  co- 
mité ecclésiastique  ,  sur  les  peines  à  infliger  aux 
ci-devant  membres  des  chapitres  &  autres  corps 
ecclésiastiques  supprimés,  quiontoséouoseroient 
à  l'avenir  protester  contre  les  décrets  de  l'assem- 
blée nationale  sanctionnés  par  le  roi  ; 

Décrète  que  le  président  se  retiroi^  pardevers 
le  roi  dans  le  jour ,  à  l'effet  de  prier  sa  majesté 
de  faire  incessamment  publier  le  présent  décret 
dans  tous  les  départemens ,  &  de  donner  les  or- 
dres les  plus  prompts ,  tant  pour  que  lesdits  com- 
missaires puissent  de  suite  continuer  &  achever 
kurs  opérations,  que  pour  qu'il  soit  informé ,  si 
fait  n'a  été  ,  pardevant  la.  municipalité  de  Cajn- 
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bray-,  c.tt  attendint  Hns tjiUatipn  •du.  irihfln^l.ilf 
àistnct  en  cette  ville  ^  cootre  «les  mo.tçurs  '&  ins-^ 
tigateurs  des  trou];ile.S'6c  ypics  de  éiic  ^mentionnjés 
dans  les  procès-verhauxdesHits  commissaires  ,  deé 
3  &  4  de  ce  mois,  notamitient  contre  les  guatrq 
officiers  de  la  garde  nationale  &  les  deux  ouvriers 
qui  y  sont  nominém'ent  «désdgBfes ,  ipour  le  procès 
leur  être  fait  &. parfait,^  s*il  y  a  lieu,  suivant  la 
rigueur  des  loix.  »  ^ 

M.  Gpssin  a  dit.:  Vou«  avez  cliargé  votre  co^ 
mité  de  judicature  de  vous  présenter  le.roo.de  dq 
remboursement  des  offices  d'aniifauté.  J^es  oïïi* 
ciers  qui  étoient  soumis  au  paîenjent  Hu.çentiem^ 
detïier  ont  fixé  cyx-naênoies  le  taux  de  leur  liqui- 
dation ;  ceux  qui  n  y  étoient  pas  soumis  ont  leurs 
contrats  d Vquisitioa  ;  ^qpant  à,  ceux  i^ui  n*ont  i 
représenter  ni  quittance  de  cen.ûemc  denier ,  n^ 
titres  t'rahsktife  de  ^propriété ,  le  comité  «a  crii 
qu  ils  ne  pouvoient  exiger  que  les  ^naoces  qu-îU 
ont  versées  au  trésor  public. 

L'asserriblée  a  décrété  le  projet  du  comité  ^près 
avoir  rejette  Tavis  de  ceux  qui  vouloient  qu'il  fut 
fait ,  du  produit  des  dix  ou  douae  dernières  ^n•^ 
nées,  une  année  commune ,  sous  prétexte  que  les 
droit$  de  ces  offices  étoient  fixés  par  un  tarif, 

D  ^  C  K  E  T, 

fc  L'assemblée  nationale  ,.  après  avoir  eniendif 
ion  comité  de  judicature,  décrète  ce  qui  suit:. 

Art. I.  Les  offices  des  amirautés  soumis  à  leva-» 
luation  prescrite  par  Tédit  de  177 1  seront  liqui» 
dés  ^  conformément  à  l'article  .premier  du  titre 
premier  du  décret  du  12  septembre  dernier ,  iur 
fc  renibotirsement  des  offices  de  judicature, 

lit  L«ç  vffiçeç  ^tti  nVtoîçnt  pas  «oiimis  à  WW 
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rfu«lHBttafr  «sennitire mbducses  .wr  fe  ^x  rdcfr  iconf* 
<r«R  d'àcqumitkm  ou  luttes  ûttcB  tranilatifs .  œ 
^vapriété  ^êc^  à  learadsfàit^  tlajprès  h  éiornsml 
^ts  'quinarices  de  :  énaétes  âc  sùppiëmeiH   d'i«- 

!M.  de  Montesquiou ,  au  nom  des  comnnîssaifîeB 
•recmiB  àt^  xicrmcéi^des  finances  &  ïTaliénadou  , 
ja  reipids;s(RirappGNrt  narih  lî^uidatièn  <lc.  ht  dette 
fmbKque.  Ce  deroitnoiis  léf^émxid  ^  ifue  d«n^ 
^nnr  dift^  les  iéisik  èe  ce  (rftJ>port:.  Je  renvôm 
4!éeS'leaeurs  à  ia  »fli|;e  ifi9/fii  saivames  de  ce  vx^- 
IflNMe  ^  loti  .j  »  immé  wm  m  iong  le  p^jec  ibr  dë^ 
icret  âcrfit  est  ^oés^cm  maînienam. 

M,dt.  Bat^:  Ai|  «nom  dut. comité  de  licpiidatiol 
îe  demattde  ra^oGTnBfiidnc  dHi  projet  de  «liecrec  ^ 
&  ma  demsfvde  eat.fWdée  mr  les  variantes  qui 
-ce*<DrDav^t  éam  hsiépfetçm  de  l'arriëré  €fw» 
J£9s  de«x  caiciMvés.-Ceiaf  ipe  tiqièdaoian  peut  trës-t- 
^ockattieMeiit  iw>s  j^^rësoneer  son  travail  sucrer 

llassen^ék  sàe^ettàt^  «in  pgûmtnt  jùs^'à  es 
moment  ,  afin  de  pouvoir  prononctr  avec  cott-* 
«romance  tle  causfe. 

M.  d'André  :  Il  s'agît  moins  kà  d'un  poinc  dé 
fait iqœ.id un  point  de  droit.  (^u'ïivons'HHauR  à 
Aire  en  effet  dans  ce  momenc  î  de  mcfttfie  les 
«i^éftmses  dans  Itorâre  de  renlbotmemenc  ^oe  ia 
fostioe  iraqgej  or ,  îi  est  phi*  nttutel  jfc  parpier  œ 
^i  est  ëdi'u  ,  c^  ce  qtà  esc  à  édieotr.  Un  iucn 
tif  bien  dëtermâiâm  pour  rassemblée  ,  c'ei^  f «e 
it  elle  Y!«  Te  décide  poim^  ^lla  i^a  alimenter  sans 
le  vouloir  , .  V^^ie^gt  à  qm  mn  n'ëdrappe.  JLt 
chose  est  si  vraie,  qut  depuis^  è^  l'on  parle  de  rem^i 
kourser  lemprunt  de  i k^  miitfQns ^  ces ^ecs  ^i 
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perdoient  atiparamnt  lo  à  1 3  pour  cent  ,*gagt!cnt 
aujourd'hui.  5.  Ce  jeu  de  la  hausse  &  de  la  baisse 
finira  y  lorsque  rassemblée  aura  pris  sur  ces  objets 
un-  parti  fixe.  Je  demande  donc  que  Ton  s'expli»- 
que  ;  &  je  m  oppose  sous  ce  point  de  vue  à  TajouD- 
nement:  ^^    '    '  • 

:  M-  de  Monusquiou  :  Un  des  princîjwux  mb* 
tifs  qui  fait  demander  Tajoarnement  à  phisieu^s 
honorables  membres ,  ce  sont  les  observations  de 
M.  de  Batz.  Les  deux  comités  differenk  beaucoup 
^ans  leur  état  sur  l'arriére;  mais  il  est  bon  dob-. 
server  à  l'assemblée  que  sur  un  objet  de  zy  millions 
dont  M.  de  Batz  ma  présenté  le  bordereau,  jaî 
trouvé  9  à  10  millions;  en  ligne  de  compte  sur 
Tarriéré  ,  quoique  déjà  liquidés.  S*il  y  a  ,  comme 
on  est  tenté  de  leprésumer  ,  les  hiêmes  erreurs 
dans  le  reste  des  comptes  du  comité  de  liquida- 
tion, il  n  est  point  étonnant  qu'il  porte  ces  objets 
a  50  millions  de  plus  que  le  comité  des  finantea. 
Pour  éviter  toute  équivoque  &  toute  erreur  ,  je 
crois  qu'il  est  juste  que  la  travail  des  deux  cornis- 
tes soit -commun. 

Si  le  comité  des  finances  vous  propose  de  rem- 
bourser dés  janvier  prochain  lemprunt  de  125 
millions,  il:a  suivi  en  celà^le  plan  ordinaire  de 
tout  jedevable  qui  commence  à  se  libérer  des 
créances  qui  pèsent  le  plus  sur  lui  :  or  l-intérêt  de 
cet  emprunt  est  de  &  trois  quarts ,  &  par  consé- 
quent est  singulièrement  grevant ,  d'autant  plus 
que  les  primes  vont  toujours  croissant.  '  1 

M.  de  Cabales  :.J'appeie  l'ajournement.  Pour 
ce„,  je  me  fonde  sur  le  discord  des  de\jx  comités, 
$ViX  un  objet  où  il^^  devfoit  y  avoir  aucune  va-- 
mmç.  On  nous..pjropose  d'ailleurs  de  ne  pas  faire 
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droit: sur  les  dettes  échues  pour  payer  cellesl 
ëcheoir  sous  des  prétextes' lucratifs ,  je  le  veux  ; 
mais  indignes  de  nous.  :Après  les  aoo  millions 
d  assignats:  que  vous  vous  proposez  de  mettre  en 
réserve  pour  les  besoins  de  Tetat ,  somme  que  je 
présume  être  insuffisante,  les  600  millions  d'assi- 
gnats restant  doivent  être  consacrés  à  payer  les 
créanciers  du  clergé,  l'arriéré  des  départemens  fit 
h  dettc-exigible  échue.  Voilà  la  marche  que  nous 
devons  «suivre  ;  mais  si  tous  amalgamez  ici  le| 
emprunts  de  125  &  de  8t)  millions ,  je  mets  en 
ùiit  que  ce  même  M.  de  Montesquiou^  ce  même 
comité  des  finances  ,  dès  rfévrier  prochain  ,  vien- 
dra vous  proposer  une  nouvelle  émission  d  assi- 
gnais, &  vous  serez  peut-être  forcés  par  les  cir- 
constances de  contrevenir  à  vos  propres. décrets  & 
d'avoir  pour  plus  ^de  laoo  millions  d'assignats  en 
drcùlaûon. 

'  Pour  vous  forcer  à  prendre  un  parti ,  on  vous 
parle  ici  d'agiotage.  C'est  un  épouvantail  dont  on 
§e  sert  &  de  la  main  droite  &  de  la  main  gauche  ^ 
&  d#>nt  plus  de  500  de  vos  membres  icnorent 
jusqu'aux  premiers  élémens.  (On  applaudit.)  Je 
demande  l'ajournement  à  samedi  prochain,  & 
que  d'ici  à  cette  époque  le  comité  de  liquidation 
nous  présente  ses  vues  &  son  travail  sur  l'arriére. 
M  Regnuuld  e  Saint-^Jean-^d'Angely  :  Je  suis 
d*accord  sur  les  principes  que  vient  de  développer 
le  préopinant  ;  mais  j'en  tire  d'autres  conséquences. 
Je  conclus  en  effet  non  à  l'ajournement  mais  à  la 
question  préalable  sur  tout  le  projet  de  décret. 
C'est  par-là  que  vous  apprendrez  à  vos  comités  à 
respecter  -vos  décrets  ,  c'est  par  la  question  préa- 
lable que  vous  devez  .répondre  au  comité  des  fi- 
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Aantfèts'itmfuîil  «rois  :|irDpo0e  ttWpkrfer  nk 
rembotutseéieritidriMi.  emprunt  nxMjpam  ^  9co 
mtâbin  d-a«igfikt»>iblii  600  rclo^evit  être  consar^ 
Cfét-MBUfxàbumommutii  payer  ieméré  àes  tiéf  sr*« 
fèmens^  bh  icmboMteifeient  des  oAce6<sop{}rimes 
&  i  ]pa7«r  les  otéantien  àa  okiigë.  Ces  fbndi 
afiptrmnmeiit  là^cB  xrëtnciers^  je  m<crp^ese  Aem 
à  J'tjewwuitiMeiA  fit  jje  târrmndé  qoe  le  préfet  cbr.t 
mt  tqmstkrti  sait  ioutnit  à  ia  )quei9i(i9n  ^ii^éalabk 
{Miur  létie  «qeté  isdlemne&emem  s'il  ^tc  réivr:  > 

M.  dPréreaa  h  Afxpiiyé  le  préôpiîaant.  BfeMAcfo 
9ttm  <de  laswiLiwMée  est  deveviu  (péaitfrfil  prar  le 
•fejet  de  fat  idicptmeteh  relative  mat  'etnptvmcu 
MM.  AitMTtèee  4is  Lnmetii  iSc  ijrriilon  ont  àiA 
et  «dërieîminer  i'icssniâ>lëe  à  ftenàrt  un  f arti ,  e^ 
dteflieiidant  tian  comme  M.  Aegnaiild  ,  ia  qoes*^ 
«ren  ^éaiafck  mm  ico«c  ie  fyrofét)  mais  bien  d'^ 
carter  le  paragraphe  4  de  l'article  2  refatif  aaai 
eH^rniKs*  (¥oyez  fM^  i!90.)  L'asoembléè  a 
mc^  ,p^esq4i'à  i'umraimîté  cotifoimëinent  eux  d^ 
serta«ians  des^  dêtnt  derniers  opînans^  8c  k  diipcM 
sktm  Yelaiwt%  aux  ^empi^itiK  de  125  &  fde  Sa 
«liiHiofis  «  i?ië  ve^iettde  aaletaiieUeinem ,  malgfé 
r^loquenoe  de  M.  Ansan  pe«r  «o<i>oefiir  k  prc^ 
d«  tx)niîtév 

A*pFè6  oBt  ëclvec^  M.  k  yaipporwifr  a  la  k  ptt*« 
mier  artrck  ^  propec  ^e  déci^t  ^  41  éc^  ïdemtë 
tînsri  c^  «uit  : 

^  Art.  L  Sar  ks  Soo  fniHiona  d  asaigrtif»  ofée^ 
pfeir  fe  décret  èa  09  septembre^  il  «era  prékvé  k 
aonraste  de 200«iâliwiS)  «pii  sera  ntis«  ea  réserve^ 
poor  erre  ^tttipkyée  ,  wir  les  decvets  de  Tas!»»- 
Uoe  naridMie  ,  A  «abvemr  aux  beseim  que  ka 
éirénemcM  pobtias  pom^iem  i«îre  «vttre  »  &  à 
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mettre  au  coiuraot^  à  co^pjer  daj^r^mter  ^an.*? 
y  ter  179  j  ^  la  totaliié  des  /en  fes^Je  17.5^0  'ià^^rw  W 
$ix4)rerTriers  n^oi^Se  ladite  année  jfçi  ;  la  partiç 
àe  ceitç  isomiTie-cfui  ;seroiç  énjgployéé  ?uk  de^enie» 

Sulflîques,  sera  remplace  àJa  caisee  Ee  Textpâôr^ 
inaire  |iar  les  ,^rod«its  axrife'res  des  îraposîtionç 


jiicècies  ,  ^^r  l^s  reprises  ^uj;  lee  com^jtafcles.,  §ç 
par  Tarri^rë  dii  remplacertieot  oraphne  "delatga- 
pelle.  » 


TufL  séante  levé  à  deux'heutes  &  demie,  &  ses 
jnembref  se  rétirent  ^ans  les  bureaux  j>otir  pror 
céder  à  la  haminadon  de  leutstofEcier». 

Séance  du  soir, 

Dëputatîbn  fles  ëlectewrs  de  Paris  gui  ont  fai^ 
hommage  à  l'asseiablëe  <iun  exemplaire  de  leur 
procès-verbal  &  de  la  mëdaïUe  <jfuïls  ont  fàii 
mnper.  . 

l)éputauon  des  charpentiers  ^  voiliers  &  calfata 
de  la  marine  qiri  demamdent  à  n-ètre  ennploye 
sur  les  vaisseaux  du  roi  que  selon  leur  431  ofession. 

Dëputation  du  conps  électoral  du  département 
fie  k  Corse,  qui  est  venue  ofltir  Tadhésidn  pleine 
8c  entière  aux  décrets  de  rassemblée.  Deux  de 
nos  députés ,  a-t-elle  dit  ensuite  »  marcbent  avec. 
fermeté  au  milieu  de  vous  dans  le  sentier  de  Xhon* 
peur  &  du  {patriotisme  :  il  s'en  faut  bien  que  les 
deux  autres  nous  donnent  la  même  satisfaction. 

A  ces  mots  le  côté  droit  s'est  levé  en  lumulte 
&  a  offert  une  de  ces  scènes  scandaleuses  ^u'il 
lui  lardoit  sans  douté  de  renouvelles  II  l'a  même 
poussée. plus  loin  que  jamais.  iQuon  chasse  ces. 
insolens  ,  s'^st  écrié  M.  de  Foucault.  M.  le  pré- 
vÂ^XiX  a  en  l?e4u  leur  4ire  de  continuer.  Ils  m 
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Parlerons  pas^  a  dit  de  concert  tout  le  côt^droît.' 
înfin  M.  de  la  Chaîsse  a  obtenu  avec  peine  de 
ses  amis  le  silence  nécessaire  pour  dire  :  J'observe 
i  rassemblée  qu'il  y  a  quelques  jours  elle  punit 
nn  de  ses  membres ,  M.  de  Guilbermy  ,  à  qui  il 
étoit  échappé  une  personnalité  vis-à-vis  d'un  de 
SCS  collegus ,  à  bien  plus  forte  raison  doit-elle 
sévir  contre  un  étranger  qui  accuse  deux  de  ses 
membres  de  n  être  pas  dans  le  sentier  de  Thon- 
îieur.  Est-il  une  insulte  plus  grave  pour  des  Fran- 
çois î  Je  demande  qu'avant  de  statuer  ultérieure- 
ment M.  le  président  ordonne  à lofHcier  de  garde 
de  s'assurer  de  Torateun 

,M.  Reubell  :  Il  est  bien  étonnant  que  ceux  qui 
objectent  tous  les  jours  la  volonté  de  leurs  com- 
mettans ,  se  plaignent  aujourd'hui ,  lorsque  des 
commettans  déclarent  leur  façon  de  penser  sur 
leur  députés.  Je  ne  suis  pas  de  l'avis  .du  préopi- 
nant  ;  cependant  je  n'approuve  pas  ce  que  vien-- 
nent  de  dire  les  députés  Corses.  Du  moment  ou 
nous  sommes  membres  de  l'assemblée  nationale  ,' 
nous  n'appartenons  plus  à  tel  ou  tel  département  ; 
&  je  pense  que  dans  sa  réponse, M.  le  président 
doit  leur  rappeller  qu'ils  n'ont  pas  le  droit  de  cen- 
surer les  représentans  de  la  nation. 

M.  l'^hhé  Maury  :  Les  Fiançoîs  n'ont  rien  de 

F  lus  précieux  que  l'honneur.  Toutes  les  fois  que 
honneur  d'un  citoyen  est  attaqué  devant  vous  , 
vous  n'avez  que  trois  partis  à  prendre,  ou  de 
rendre  justice  vous-inême ,  ou  de  renvoyer  aux 
tribunaux ,  ou  de  permettre  à  l'outragé  de  se  faire 
justice.  (  On  le  hue.  )  Ce  dernier  parti  répugne 
â  vos  principes  ;  mais  je  vous  déclare  que  je 
le  prendois  pour  moi,  si  j'étoîs  outragé.  Le  pre- 
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luier  parti  ne  peut  pas  vous  convenir  davantage ^ 
puisque  vous  n'êtes  pas  juges.  Il  ne  reste  donc 
que  le  second.  Je  réclame  pour  mes  confrères  y 
députes  Corses ,  la  permission  de  se  plaindre  dans 
les  tribunaux:  Je  demande  que  les  députes  Corses 
ui  ont  abuse  du  droit  de  parler, soient  renvoyés 
e  la  barre  :  je  demande  qu'ils  '  déclarent  queb 
sont  ceux  qui  se  sont  écartés  du  sentier  de  rhon- 
neur.  J'observe  qu'au  delà  de  l'autorité  de  Tassem* 
blée  nationale  ,  est  une  autre  autorité  bien  res- 
pectable ,  celle  de  Topinign  publique.  (On  ap« 
plaudit.)  Vous  êtes  contens  de  vos  triomphes  ^ 
&  moi  je  vous  déclare  que  nous,  sommes  content 
aussi  de  notre  côté . . . .  C'est  parce  aue  Ja  calom- 
nie attaque.  Jine  paf;ie  considérable  des  /epréseit- 
tans  de  la  nation ,  que  je  Heniânde  un  tribunal 
pour  en  juger*.  C'est-là  que  le  peuple  apprendra 
à  n*être  plus  la  dupe  de  toutes  ces  dénonciations 
fanatiques;  gui  ne  sont  faites  que  pour  Je  trom- 
per &  lui  aésigner  des  -victimes  ; .ccst-là  que  le 
peuple  apprendra  à  connoître  les  vrais  amis  de  la 
monarchie.  Si  vous  nous  reifusez ,  nous  entendrons 
parfaitement  la  conséquence  de  vos  décrets. 

M.  Salicmi  :  Je  répondrai  \  l'emphase  da 
préopinint  par  la  lecture  d'une  .copie  de  lettre 
écrite  en  Corse  par  M.  l'abbé  Péretti.  ^  L'oridnal 
italien  —  est  dans  mes  mains,  s'est  écrie  Nf.  d^ 
Mirabeau  ,  qui  a  paru  a  la  uibune  &  qui  a  con- 
tinué : 

Si  je  n'ai  pas  pîutdt  pris  la  parole,  ce  oui  m'en 
a  empêché  c'est  Tétonneinent  oit  j'ai  été  d'en* 
tendre  un  homme  d'autant  de  talent  que  M.  l'abbë 
Maury  nous  réciter  plusieurs  pages  du  nouveau 
mémoire,  de  M«  de  Calonne  ,  c'est  le  profond 


Digi 


tizedby  Google 


étbiinemenf  oîï  j'aî'  été  d  entencllre  ufi  prêtre  in^ 
wqiierla  véangeance  individuelle.  Voici  la  lettre: 
je  vous,  envoie  ik  dëclîaraiion  de  plusieurs  meni- 
Éres  de  rassejnbfée  nationate  fit  de  réglise  de 
Paris!  Je  suifi.Iorn  d^  penser  q^u'it;  feilte  user  de^ 
Violfence  ^  pQur,  propager  notre  sainte-  relîgiorï  } 
mais  jp  (fors  vtrtis  apprendre  que  les  loix  canoni^- 
qùei^  se,?^t*ti:ni:sehtf  ici  totalement.  Il'héus  est  im^- 
possîÊfe'.iiJ^lajrfêter  ce  terrent  iYffl-pretueirx'.  Noti»^ 
iîe  poû^vcms  aussi*  Ife  coritempler  e»  silence  :  jVs*-- 

Î'iafe'quc'vchj^  ad*hâ;ete2  à' ftfotréfaçôn  'de  penser, 
efn'©'ferai'hÔTrnéur  de  côiniîÂînïqlier  votre  opi- 
ïii*drt;à  t'a^seitiWée*  natidn'^e^&^  à  Péglf^e  âfe- Ptfri^v' 
"  R:ji'  bri  'csr  pr^r'dle/fédtJire  lé  nonîbbe  'dfes^^  éyê- 
ÇÎîés  ôt  de^  cii)ie$;  CTésf  "irnè  etttreprfté'^ifciéônniie 
depuis  flix-li,uî^'sîfôR;à  d^s;  IV  mbn^è"  chrétien  ; 
fiiatîrn«>s«  arcW-aj)6très  ^ Tibs|arthi-roft"€i?ôliéht  "'^la 
iàixt  est  (Jfe  leur xbttî^ëte^ce.  *  *>  -';  '^  - '•  •  • 
'•  €ya 'ejst "vraî  ,'  c!rié*ïecôtë''*dfoît:/nofus  dèma-»-» 
ajDiT?'Pimpresiiôns'd^'cetté^lètiye.  '•"-  -" 
^'  î^éfois  bicnsûi-^'a  i^o'tiWriire^MV'ae'Myl'^eiéu  ; 
^ué' •  cette  ^  hjDiiôbBlTe  prtffâ'tiç  /n*ëû  que  le 

iQérite\dîe^  qimlififcaribrrç  ^  seroîç  Bénignèmenf 
accuçîfFi(ei.'^yôu^  ^ëit.ei  ^^éntendre  un-  fragment 
Se' la  'c;ojflî$ijnfe,^cé  .apostçiiqAje  dfe.^Uff  Pa^^b^ 
Pé^rçtîF:  Vçf?cîï  sK  ^roffessi Wde'^fti  pôHriqtie.  ft  est 
'qûestW'ditJs'îa*- lettre  iràjivâiite'dflf  èéfcret  d^  ij 
'avril  *:  La  religioftt  câftht)ltqbe  «omaiiite  dteroft  être 
déclarée  unai\imemçnt  la  religion  dominante- ; 
TO^  ht' vHllé  '  on  avbit  distf ibii'é  <fe  î  arg^^*  Le 
fûtir  arrivé',  îe  J^eupFe  s*attrouoa^,  ïnteria^ça  dXssa»* 
•siner.  On  eîiteridbii:  crier  pttbll1g[uemént-qU'^îlf  fet»* 
Ibit^'^end)^  lo%  airistocràt^a  ^ur  que  tout  allât 
^iénrOn  vojoit  çà  &  là  des  estarn^es^  d'arîsto* 
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cmi»  y  t»  awi  l»bi.Ms  imoÊk  tiim  nKt'peââr^  fD«6 
asiMgor  fa£Hre«.£)lDL  airok:  4re939w  pas- tout  dtt» 
pMCfififs:;  &  en  Keacontretfi  de&boiHotaax  à  da^i 
qM0  pas»  Éntiaaaos  qjja  Ua  p9rtasaiis»èa  la  iretigioii^ 
pusseoii  aeJatre  eat^n^re  y  oa  eta  tjht  k-lappAlt 
nondiaL  Eb«Xtv4éf>uiést  Genassi  yotsjnnx  cont^Si  ieu 
nrligieii. .  Les»  doux:  ajatcu .  lui  fuixat  ftràxaUosi  ;  • 
iMâa  ie  JittL  àpomt  eÛaft  la^  mapaijttri  des  voixe;.' 
&ans«^4âtJa  saUtt  >rft(feîitfi«ncles  cl2i{abinoas:  ;d&r 
naani&  IûecoiiiniMKiaai^dçla,§p|)é|r  Banonakl&f 
U^fludmdeJhoa  qalsont  ti(  aiit9É>.mauÀéfmêai 
&  qui  ontmitigaiiiAe  kifliieixcttiHouâ  faiieai,  ftoiiHi 

siaÉib|ifea  fi>M  fseft^  des  |m&  &  'dfep(iiégociMtî 
vbnà-yis^deLqui£étafi.eat«pdfiaé.  J£k  ubv  hiM^ib 
ixestiiiaiL^uo»  ne  fasae  .pour^aitfdaqtiala  Ptiigfiffi 

de  J.C.  ^ '^^;    • 

A|>i^  cBtpe  fectnœ  le  cÂciâ.  diott  iast'  «titc^^'en 
{ptsm'y:Uiàosi  élancé  tout  miîcr  i«i£  M;  èà  MiA> 
rakmu;  iiia  ntenacë  ikissidai  scm  pardèM-patf) 

aicc^  oiq.  &cc..v'   ..  .:.  :i.:  -^  v^a*.  -• .  > 

Je  ne  conçois  pas  ,  a  dit  M.  de  Minabea*'^ 
pourquoi  on  s'emporte  avec  tant  de  véhémence. 
Notre  ^<^//^  iJPJTc  foiblesse.  lime  seroic  trop 
aise  d  espérer  une  éclatante  vengeance  de  tant 
de  vaines  injures  pour  que  je  puisse  la  désirer» 
•^-^  Si  nous  avons  des  phalanges  à  notre  disposi* 
tion ,  tandis  que  vous  n'avez  que  des  libelles ,  il 
fâiît.  c^QnYSML  que    noOL.  sg  '_ 

QiiQiqu'^l  tn  sqit  ,  il  s«qi(t  w;o^.çQnMw4^  ^ 
isortir  d*émbarras.  par  le  désordre  &  Iç  tumulte. 
On  a  provoqué  r^rrëstatiori  ioudaîne  '^  l*brateur 
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Conf  ,  &  c'est  ainli'.qQati  Touâri^ît  nêa$  faire  - 
ouuacrer  la  Kbertë  <Ies  périciolis;  — *  Sommes^  - 
Mtts  dans  une  assemblée^délibërante  ou  dans  une 
yÊÊke  arène  de  gladiateura  ,  oti  Ton  fasse  aUsaut  de 
UofJemens.  Qu'^n  ne  croye  pas  que  noos  dons  y 
trompioiis  :  nous  observons  la  œodmté  d  an  ccf'**: 
tain  nombre  de  conspiraarars.  D'un  côté  les  vœux 
dies  bons  dnjyens  &  les  nôtre»  invoquent  le  tèraiei 
de  ce  scandale  ;  de  l'aiitre  t>n:chérx:heià  nous  faire 
perdre  notre  fiips  ,  'afin  ^  pooroir  nous  direc* 
Voyez  combien  tte;  jours:  ils  consument  intiûle* 
jnent,  sans  travailler  à  leur  constituttoni    •      , 
Nous  prétendons  que  ces  lettres  justifient  l'élan 

K'é  les  dëpétésfiGorseT  ont'maiiifèstë  à  la  barre, 
ur  moi  ,  je  leur  tiëiis  compte  de.  leur  .patrio^? 
ttsme...Certes^  ils  oot  pu:sallarmer  de  oette  cor^r 
irspondante  perfide: .jqoi  ^a  j>ettsë    incendier  la: 
Corse.  /.  .    -j 

r^.  l'abbé  Péretn  :  Je'  conviées  nqoe)  jîai  ëcrît 
une  lettre.  J'ai  dû  qu'il  y  avoiè  des  ùotencea^^. 
Qcst-à*dir»,  des.  bfatecnes.  J'ai  dit  qu'il  y  avotrr 
des  bouma^ix;  ek  i  n^'ai^fe  pas  risqàé  d'être  pen^l 
du  ?  M.  Tabbë  Maury  ne  la-t-il  pas  risque  ëga^ 
Ifinent?  "  •  '    '/'  -:.'    r   .  •  "j  t.-  * 

Le  Hbi^ÊT* 


^ÊtàÈii^ià^mr  I    II  m 


Ôei*Imprimerîe  du  Rëdacteut,  Place   du  Pâlaisi-^ 
Royal,  au  coin  de  la. rue  Frementeau.        ^ 
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Suite  de  la  séance  du  soir  6  novembre  1790. 

M.  de  Foacâ«ît  a  paru  à  la  tribune  ;  mais  l'as- 
sembla a  décide  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 
Nous  ne  souffrirons  point  ,  s'est  écrié  M.  de 
Montlausier  )  que  nos  collègues  soient  insultés. 
Et  le  tumulte  a  recommencé.  Alors  le  président 
sest  couvert.  L'assemblée  vient  d'ordonner  par 
un  décret  ,  a-t-il  tlit  ,  que  la  lecture  de  l'adresse 
sera  continuée.  Je  déclare  ,  sous  ma  responsabi- 
lité, que  je  sévirai  contre  celui  qui  T'interrompra. 

Et  moi ,  je  déclare  ,  sur  mon  honnenr  ,  s'est 
fcrié  M.  de  Montlausier ,  que  si  elle  renferme 
des  injures ,  je  l'interromprai. 

Enfiti  la  fermeté  du  président  en  a  imposé  au 
côté  droit.  L'orateur  Corse  a  repris  :  Loin  de 
nous  l'intention  d'influer  sur  les  opinions  de  ces 
membres.  Nous  savons  que  l'essence  de  cette  as- 
semblée est  la  liberté  ;  mais  puisqu'ils  détestent  les 
fonctions  de  représentans  du  peuple  ,  pourquoi 
viennent -ils  souffleries  dissentions^  dans  notre 
lie  {  On  prétend  que  M.  Paoli  veut  être  un  des- 
pote !  mais  songe-t-on  aux  flots  de  sang  que  nou^ 
avons  versés  pour  combattre  le  despotisme  l  Non , 
nous  ne  trahirons  point  nos  sermens.  La  loyauté  * 
Françoise  est  dans  notre  cœur.  La  force  nous  avoit 
rendus  sujets  de  la  France.  Les  bonnes  loix  nous 
rendent  aujourd'hui  citoyens  françois. 

M.  k  président  ^  après  leur  avoir  témoigné  ^ 
daas  sa  réponse  »  combien  rassemblée  nationale  9 
de  confiance  en  leur  patriotisme ,  a  mis  aux  voix 
li  ia  dépuration  seroit  admise  à  la  séance.  L'af^ 

Tonu  XFII.  N^.  19.  t 
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firmatîve  a  été  décrétée  au  milieu  des  applaudis- 
semens. 

Une  dernière  dépuration  a  été  admise  :  c*étoit 
celle  de  la  société  deS  amis  de  la  ^constitution  de 
Paris.  Elle  a  fait  entendre  son  vœu  de  consacrer 
à  léternité  le  berceau  de  la  constitution  Fran- 
çoise ;  c'est-à-dire  ,  l'immortel  jeu  de  paume  de 
Versailles. 

Après  quelques  débats  encore  assez  tumultueux 
on  est  passé  â  l'ordre  du  jour  qui  tomboit  sur  l'af- 
faire de  Toulouse. 

M.  de  Broglie  ,  rapporteur  de  cette  affaire  ,  a 
fait  toucher  au  doigt ,  pièces  en  main  ,  que  le  sieur 
Guignard,  par  une  molesse  affectée^  avoit  laissé  ce 
décret  sans  exécution.  Pour  ce  il  n'a  eu  qu'à  rap- 
peller  à  l'assemblée  la  lettre  de  l'envoi  de  procla- 
mation du  roi,  co-relative  à  ce  décret,  où  ce  minis- 
tre, sans  s'expliquer  ultérieurement,  charge  la  mu- 
nicipalité de  Toulouse  de  mettre  le  décret  à  exé- 
cution ,  quoi  qu'il  sut  que ,  dans  les  circonstances 
actuelles,  il  lui  étoit  physiquement impossikle de 
hasarder  d'arrêter  les  membres  de  la  chambre  des 
vacations  sans  avoir  de  force  armée.  En  effet,  il  n'i- 
gnoroit  pas  que  la  garde  nationale  de  Toulouse  est 
sans  armes  ;  pourquoi  affecte -t-ilmême,  contre 
l'esprit  des  décrets ,  de  la  charger  de  l'exécution 
des  décrets  :  ignore-t-il  que  les  municipalités  ne 
sont  que  les  agens  secondaires  du  pouvoir  exé- 
cutif»^ 

M.  de  Montlausîer  a  voulu  combattre  l'avis  du 
comité  des  rapports ,  mais  il  n'a  pas  été  heureux 
dans  l'escrime.  Tout  a  concouru  contre  îùi,  même 
son  organe,  qui  s'est  refusé. opiniâtrement  au  dé- 
bit de  ses  moyens  de  défense  jusqu'à  s'éteindre 
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malicieusement.  Aussi  s  eu  j^st^il  plaint  amere« 
ment  à  M.  le  président. 

Quoi  qu'il  en  soit  le  projet  Ag  de'cret  du  co^ 
mité  a  passé  à  une  très-grande  majorité,  &  tcus 
les  amendemens ont  été  rejettes,  si  on  en  excepte 
un  de  M.  Muguet,  tendant  à  déclarer  au  roi  que 
ce  décret  n'avoit  point  eu  son  exécution  paç  la 
faute  de  son  ministre. 

DÉCRET. 

«  L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  entenda 
spn  comité  des  rapports ,  relativement  à  la  non-^ 
exécution  du  décret  du  8  octobre,  concernant  les 
membres  de  la  ci-devant  chambre  des  vacations 
du  parlement  de  Toulouse  > 

iJéclare  que  son  président  se  retira  pardevers 
le  roi ,  à  Teffet  de  mettre  sous  les  yeux  de  sa 
majesté  la  conduite  du  s^eur  Guignard ,  &  de 
supplier  sa  imajeçté  de  donner  incessamment  tous 
les  ordres  nécessaires  pour  Vtxécution  littérale 
&  prompte  du  décret  du  8  octobre  dernier. 

Séance  du  ^  novembre ,  r^oo 

t)ès  l'ouverture  de  la  séance ,  M.  Desmeunîers 
a  proposé,  au  nom  du.  comité  de  constitution  , 
d'ajouter  un  article  au  décret  que  l'assemblée  renr 
dit, hier  sur  son  rapport  tou  h  r.t  le  mode  de 
remplacement  des  citoyens  nommés  aux  places 
de  juges. 

Rassemblée  l'a  adopté  ,^  ainsi  qu'une  nouvelle 
disposition '.proposée  par  M.^  Martineau,  &  en  a 
fait  les  articles  4  &  5  de  son  décret.  Les  voici. 

«  L'administration  du  département  de  Paris 
n'étant  pas  encore  formée,  ic  conseil  municipal 
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aècffttè  viHe  ek  %àidrfeë  à  *icédér  ^Wyîsoîre- 
ment  les  fonctions  attribuïci  jpar  lé  présent  ^- 
crét  aux  dÎTectofc'es  te  âëpartérfteht.  li  îi^géra  *éga- 
îëdient  les  contestations  relatives  a  k  fornse  des 
élections  &âîui  conditions  d'ëli^biiit^  ée5  coài- 
ihisskifés  xlè  policé  &  des  c6mJhis$iiires  de  Ufc^ 
Wort. 

Chaque  tribunal  de  distrid:  fuguera  y  immédia* 
temenjC  après  son  installation ,  si  le  commissaire 
nomme  par  le  rqi  réunit  les  conditions  prescrites 
J)kr  Tes  ^lécrfett  >. 

M.  'de  Mehôii  a  tstk  Tendre  le  iécrti  ïWÎyant  ^ 
an  norn  du  xxfmité  d  atiéna^ioÀ  ^es  iùoiûms^  na^ 
tionïcix  : 

D  i  <:  R  t  T. 

.  <ç  L^si^émîxli^^ttôtîpmtle,  Sur  le  rapport  <qtiî  hâ 
k  été  hit  par  son  comité  d  aBëndtion ,  de  la  soft^ 
ihfesioû  'de  h  mùrfîdçali^  ^X3Weâtas ,  'Su  io  .fesË- 
ïéfttfémiér,  ènieriible  des  ésrifaàtîohs  de»  i$  , 
jo  ,  écc,  ,-sèptethbrt  ;  ^dbtre  vendre  I  fedète 
m^unicipaÛté  lies  biens  compris  dans  l'ittat  ci-an- 
nexë  ,  &  pour  le  prix  de  450,640  liv. ,  ainsi  qu*il 
isfst^orté  par  iè^  pfocès^V^bauxd'èstinMiSon^  aux 
tbar^es , clkdseis *&  cbhâhibiis  pfèstirkes  ^ftrle 4é- 
Vfret  nu  14  mai  dièmièr  5^. 
'    M.  Grégoire  ^  *t  :  Lcfs  Ifeuîsc  iépéfi^ttiens  de 
ta  ft^ol/the  &  "de^i fOUNisë  no^  hm^éiÉpgés  de 
vous  donner,  les  instructions  suivantes  :il  tfe  fait 
^ût  Céttt  ^ànfâère  dès  ei^Â^aft ioife  coïfsiîdérables 
€  avoine  &  de  fetrrragès ,  dttihiféès  fàtir  ïe  Lu- 
xèmboQg.  M.  3e  BbôtUë^  èxpbaié  Mx  directoires 
des  deaxidëj«meniietts,'c^è  étions  pourrions  avoir 
Woin  nous-méînes  ^  i^  ^{p^rûVi^i^nnemens. 
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En  oons^qiinioe^  ces  deux  dtf eccpimi.  Toot  rr^iift 
proTÛoirement  d*«mpicher  ce^  exportaûpiia  , 
fosqa  ft  ce  que  rassemblée  oadonak  en  ait  eu 
cennoiasance.  Us  mt>nt  chargé  de  vous  reprësen** 
fer  ^11  j  avoit  «suiabondaiiGe  dé  fourrages  dans 
le  pays»  &  qu'il  étoit  avantageux  pour  les  cultît 
▼atenrs  de  trouver  un  dëhoi^ché  qui  attirât  en 
snéme-teias  du  numéraire;  mais  comme  c^  m^ 
térêt  est  subordoimé  à  l'intérêt  national ,  je  cb-^ 
mande  le  renvoi  aux  comités  diplomatique  S^ 
militaire ,  pour  en  rendre  compte  incessamment. 
'  Ce  renvoi'  a  été  ordonné. 
•  M.  de  Montesquiou  a  repri%la  suite  de  scm 
projet  dç  décret  sur  le  remboursement  ^  J:|  dette 
exigible,  dont  le  premier  article  fitt  décrété  hier. 
Les  suhrans  l'ont  été  aujourd'hui ,  ainsi  que  suit  : 

II.  L'emploi  des  600  millions  restans  sera  £m 
de  la  manière  suivante  »  : 

i^.  Aux  remboursemens  des  effets  suspendiif 
par  l'arrêt  du  conseil  du  16  aqût  1788. 

a^.  An  paiement  à  boreau  ouvert ,  à  compter 
du  premier  janvier  179 1  ^  de  Farriéré  liquidé  des 
déparsemens ,  ainsi  que  des  offices,  cfaa^^es,  em- 
plois &  dîmes  inféodées,  après  leur  liquidation. 

III.  Le  produit  des  ventes  des  domaines  nacio<- 
naux  sera  employé  de  préférence  à  rembourser  en 
assignats,  sans  interruption, les  propriétaires dof- 
fkes  âe  dîmes  inféodées ,  &  à  cet  effet  il  sera 
rendu  ,  en  179 1 ,  par  le  corps  législatif ,  tous  les 
décrets  nécessaires. 

'■  IV.  Les  propriétaires  d'offices  non  comptables 
supprimés  seront  admis  ,  même  avant  là  liquida* 
uan ,  suivant  la  fqrme  quisera  incessamment  pres^ 
crite,  à. faire  recevoir  provisoirement ,  jfom  piix 
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de  racquisition  des  domaines  nationaux  ^  la  moitié 
de  leur  finance  ,  déterminée  d  après  les  décrets 
de  rassemblée  nationale  ,  suivant  la  nature  des 
offices. 

•  V.  Après  la  liquidation  ,  la  valeur  entière  de 
loffice  sera  reçue  pour  comptant  dans  Tacquisition 
des  biens  nationaux, en  représentant  la  reconnois^ 
sance  de  liquidation  numérotée  &  signée  des 
commissaires  préposés  à  la  liquidation  ;  'mais  sans 
xpiïï  soit  nécessaire  dans  ce  cas  de  suivre  aucun 
ordre  des  numéros.  i  ,  - 

VI.  L'ordre  des  numéros  sera  également  indif- 
férent pour  rec^oir  le  rem boui sèment  en  assi- 
gnats ,  tant  que  les  fonds  destinés  à  la  liquidation 
ne  seront  point  épuisés. 

VII.  AuT-delà  de  ladite  somme ,  la  quotité  d'as-r 
sîgnats  rentrés  par  les  ventes  ,  ne  pouvant  être 
mise  en  émission  que  par  un  décret  du  corps  lé» 
gislatifs,  les  remboursemens  se  feront  alors  par 
ordre  de  numéros ,  suivant  l'indication  publique 
qui  en  sera  donnée  à  tous  les  porteurs  de  reçon- 
Boissance  de  liquidation  ^  lesquels  ,  en  attendant 
pourront  les  donner  en  paiement  dans  les  ventes. 

VIII.  L'intérêt  à  5  pour  100  sera  accordé  àce^ 
reconnoissances  &  courrera  du  jour  où  la  remise 
complète  des  titres  aura  été  faite  au  bureau  de 
liquidation.  Ce  jour  sera  indiqué  dans  les  reçon-r 
noissances  ,  mais  l'intérêt  cessera  du  jour  où  Iç 
puméro  sera  appelle  en  remboursement. 

IX.  Il  en  sera  de  même  pour  les  propriétaires 
de  dîmes  inféodées  qui  seront  traites  cTomme  le$ 
propriétaires  d'offices ,  &  remboursés  dans  le^nêniç 
prdre  &  la  memç  'exaçt4t^dç  ,  en  çpnç^^ençe 
9YÇÇ  eyx^ 
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X.  Les  privilèges  &  hypothèques,  qui  exîstoient 
sur  les  litres  d'offices  &  dîmes  inféodées,  seront 
rtansportés  sur  les  domaines  acquis  avec  la  finance 
desdits  offices,  &  le  capital  desdites  dîmes  ;  &  ils 
subsisteront  sur  lesdits  domaines. sans  novation. 

XL  Les  proprie'taires  de  fonds  davance  ou 
cautionnemens  non  comptables  déclares  rembour- 
sables, pourront  donner  en  paiement  de  Tacquisî- 
tiun  des  domaines  nationaux  les  récépissés  ,  ou 
autres  titres  authentiques  de  leurs  créances,  avant 
la  liquidation  ,  lorsqu'ils  seront  revêtus  du  visa 
dont  la  forme  sera  incessamment  déterminée, 

XIL  Les  propriétaires  des  charges  ou  caution- 
nemens comptables  supprimés  ou  déclarés  rem- 
boursables ;  jouiront  du  même  avantage  ,  mais 
seulement  lorsque  leurs  états  au  vrai  auront  été 
légalement  arrêtés.  Les  immeubles  acquis  par  eux 
resteront  spécialement  affectés  aux  répétitions  du 
trésor  public,  jusqu'à  l'entier  appurement  de  leurs*, 
comptes.  A  l'égard  des  propriétaires  des  charges 
ou  cautionnemens  comptables  qui  n-'auront  pas 
présenté  leurs  états  au  vrai  ,  leurs  finances  ou 
cautionnemens  ne  seront  reçus  en  paiement  dés 
domaines  nationaux  que  pour  moitié  ,  &  à  la 
charge  que  l'autre  moitié  du  prix  sera  payée 
C4)mptant.  La  totalité  dès  immeubles  acquis  par 
eux  restera  spécialement  affectée  à  la.  sûreté  de 
leur  manutention  ,  jusqu*^près  Fappurement  de 
leurs  comptes. 

XIII.  Les  créanciers  privilégiés  sur  les  titres 
d'offices,  fonds  d'avance,  cautionnemens,  &  au- 
tres objets  remboursables  par  l'état ,  seront  admis 
à  donner  le  montant  de  leur  créance  en  paiejîient 
des   domaines  nationaux  ,  dont  ils  se  rendront 
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tdjadieataifes  en  remplissant ,  pour  constater 
l'existence  &  Vintégrite  de  leurs  droits ,  les  con-* 
dirions  qui  seront  prescrites  par  les  décrets  de 
l'assemblée. 

XIV.  Les  brevets  de  re^tenu  seront  excepté  des 
précédentes  dispositions  jusqu'après  examen. 

XV.  Il  sera  nomme  deux  commissaires  du  co- 
mité de  judicature  ,  deux  du  comité  de  constitu- 
tion, deux  du  comité  militaire,  &  deux  du  ce-* 
mité  des  finances ,  qui  seront  autorisés  par  l'as- 
semblée à  viser  les  titres  dé  charges  ou  caution- 
nemens. 

.  ?f  VI.  Les  propriétaires  de  contrats  provenant 
d  emprunts  faits  par  le  ci-devant  clergé, sopt  au- 
torises à  se  présenter  pour  les  acquisitions  de  do- 
maines nationaux  avec  leurs  contrats  visés  desdits 
commissaires  ;  ils  seront  reçus  pour  comptant  en 
mettant  au  pied  quittance  bonne  &  valable. 
i^Ajourni.) 

XVII.  Les  differens  titres  de  propriétés  ci- 
dessus  énoncés,  &  jtous  autres  effet^^,  ne  pourront 
être  reçus ,  sous  aucun  prétexte  ,  en  paiement , 
ni  dans  les  caisses  de  district,  ni  même  dans  celle 
du  receveur  de  lextraordinaire  ,  sans  être  revêtus 
du  visa  qui  sera  indiqué  dans  le  décret  sur  le 
mode  de  liquidation  générale.         ,. 

XVIII.  il  sera  nommé  deux  commissaires  de 
chacun  des  comités  de  constitution  ,  de  judica- 
ture ,  des  finances  &  d'aliénation ,  pour  présenter 
danshuitaine,  à  rassemblée  nationale  ,  les  moyens 
d'exécution  pour  l'ayenif  à  toutes  les  liquidations 
avec  promptitude  &  uniformité^  > 

L'art.  17  a  souffert  les  plas  grands  débats;  car ^ 
d  après  une  conférence  du  comité  des  fii^ances , 
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miae  hier  soir ,  il  ne  tendoit  i  ries  moiai  qu'à 
mettre  en  concarrencp  4vec  les  asst^iats  ,  les  ef« 
fets  au  porteur,  ^aolement  M.  de  Benunurtz  a- 
t41  voula  le  sottcenir,  prëçendant  que  U  chose 
publique  en  retireroit  les  plus  graads  avantages  , 
M.  Pethipn  &  autres  oui  fait  sentir  que  cot  arti- 
de  étoit  un  réchauffe  du  piraj;raphe  4  du  litre  a, 
rejette  hier  solcmaellemfnt  par  rassembla. 

Après  le  décret  prononcé»  M.  Qiarlts  de  L*» 
meth  a  dit  : 

Vous  avez  décrété  très>-f  amènent  qu'il  falloit 
commencer  par  payer  l'arriéré  des  départemens  : 
cette  créance  est  due  i  des  ouvriers  ^  À  quelque 
considérable  »  qu'elle  soit,  elle  est  dans  fespece 
de  ce  qu'on  appelle  dettes  criardes;  ces  dettes 
sont  d'autant  plus  s^réos ,  qu'elles  apparliemwnt 
à  des  ouvriers ,  à  des  pères  de  familles  qui  n'ont 
pas  le  moyen  d'attendre.  Rien  n'est  donc  plus 
pressé  que  d'en  faire  la  liquidation.  Dans  ces 
créances  ,  si  l'on  n^^  nrend  garde  ,  il  se  glissera 
l«s  plus  grands  abus  dans  la  liquidation.  Ue  bons . 
citoyens  ,  des  architectes  ,  sont  venus  m'en  dé<- 
noncer,  fi  mon  devcôr  e)iige  que  j'm  fasse  part 
al'aisemblée* 

M.  d'Angivillers,  dans  un  de  ses  mémmres  , 
demande  2z  millions  pour  ks  réparations  faites 
aux  maisons  royales.  Cette  demande  est  mons- 
trueuse. A9  reste  on  peut  y  reconnottre  l'esprit 
qni  anime  les  personnes  qui  approchent  le  roi.  Il 
est  bon  de  dire  à  l'assemblée  que  parmi  les  réfor- 
mes que  M.  d'Angivijlers  a  faites  ,  la  première 
tombe  sur  un  attelier  entretenu  aux  dépens  du 
roii  dafis^le  parc  de  Versailles ,  pour  curer  le  ca- 
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nal ,  les  bassina,  &c,  &  qui  coàtoît  à  sa  majesté? 
à  peu  près  25  louis  par  jour. 

C'est  en  désespérant  les  peuples,  c'est  en  ar- 
rachant le  pain  de  la  bouche  des  malheureux  , 
queFon  fait  dès  réformes,  comme  si,  dans  la  po- 
sition où  nous  sommes,  il  n'y  avoit  point  d  autres 
réformes  à  faire  ,  d  autres  économies  à  exécuter 
dans  la  maison  du  roi ,  que  de  priver  une  quan- 
tité d'ouvriers  d'un  salaire  de  20  sous  par  jour. 

On  tend  par-là  à  fatiguer  la  patience  des  péri- 
ples ,  afin  d'attirer  sur  l'assemblée  nationale 
tout  lodieux  de  la  situation  oii  ilsse  trouvent  ; 
comme  si  le  délabrement  des  finances  &  lepui- 
sement  des  peuples  navoint  point  seule  provoqué 
l'assemblée  nationale  !  On  cherche*  à  faire  ac- 
croire au  peuple  que  l'assemblée  qui ,  par  son 
courage  &  son  patriotisme'  a  empêché  1  empire 
,  françois  de  se  déshonorer  &  de  se  perdre  ,  est  laf 
cause  de  tous  lés  maux.  Elle  seule  pourtant  en  a  été 
le  remède;  mais  les  agens  du  pouvoir  exécutif  mar- 
chent sur  ia  même  ligne  ,  &  la  patrie  est  ce  qui 
les  inquiète  le  moins. 

Comme  le  comité  de  liquidation  est  un  de  vos 
plus  importans  comités ,  &   que  Sun  travail  est 
des  plus  intéressant ,  je  demande  qu'il  lui  soit  ad- 
joint un  certain  nombre  de  nouveaux  membres. 
Si,  comme  je  le  crois ,  les  ordonnatears  des  dé- 
partemens  nous  enflent  leur  mémoire  ^  on    verra 
si  l'on  veut  écouter  &  encourager  les  éclaircisse-  ' 
mens  que  le  patriotisme  (era  donner  au   comité, 
par  de  vertueux  citoyens;  on  verra,  dis- je,  que 
cette  portion  de  la  dette  publique  sera   singuliè- 
rement réduite;  qu'on  paiera  cependant  &  même* 
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promptément  à  louvrier  &  au  fournisseur ,  ce 
qui  leur  revient. 

Cette  motion  de  M.  Charles  ,  a  donné  occa- 
sion à  M.  Gossin  de  demander  une  adjonction  de 
jsix  membres  au  comité  de  juiicature  pour  la  li- 
quidation des  offices  supprimés. 

A  ces  deux  motions  ,  M.  Montlausier  a  pro-^ 
posé  un  amendement  tendant  à  ne  point  nom- 
mer pour  adjoints  aux  comités  de  liquidation  8c 
de  judicature  ,  aucun  des  membres  en  activité 
dans  les  comités  de  rassemblée. 

M.  Alexandre  :  Il  est  impossible  de  borner 
la  confiance  de  l'assemblée;  c*est  vouloir  lui  pres- 
crire d  admettre  à  ces  deux  comités  des  ^lembres 
qu'une  juste  défiance  lui  a  fait  exclure  de  tout 
comité, 

QuKque  ce  soit  ne  peut  ambitionner  d'entrer 
dans  l'un  de  ces  deux  comités.  Il  n  y  a  point  de 
gloire  à  acquérir.  On  y  est  condamné  à  un  travail 
sans  éclat,  &  tel  qu'il  faut  toute  la  vertu  du  pa- 
triotisme pour  s'y  livrer.  Mais  ce  genre  de  tra- 
vail est  difficile  ,  la  moindre  faute  peut  d'ailleurs 
compromettre  les  intérêts  de  la  nation.  Il  faut 
donc  laisser  la  plus  ]grande  latitude  au  choix  de 
J  assemblée  Je  demande  en  conséquence  la  ques* 
lion  préalable  sqr  l'amendement.  ^ 

L'^^ssemblée ,  dans  sa  partie  gauche  un  peu  dis- 
traite ,  a  rendu  une  première  épreuve  douteuse 
fur  l'amendement  de  M.  Montlausien  mais  dans 
une  seconde  épreiive ,  ramenée  à  elle  même ,  une 
inajorité  assez  marquée  a  fait  justice  à.  l'amende-» 
ipent  de  M.  de  Montlausier ,  &  la  rejette. 

On  est  passé  aux  deux  motions  principales ,  &  il 
ft  iii  décrets  ;  «  qu'il  seroiç  adjoint  4ou?:e  «^çmbrç% 
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ta  cemité  de  Uqmdaûon,  &  six  aa  comité  dfe 
judicature.  » 

Dans  le  tour  de  cette  discossion,  M.  Arthur 
s'est  plaint  de  la  nullité  du  comité  des  colonies. 
Il  ne  s'assemble  jamais  ;  il  n'y  ajpas  même  de 
commis  ;  MM.  le  Chapelier  &  Thouret  ne  ae 
sont  jamais  trouvé  à  aucune  de  ses  séances. 

M.  Bégouin  ;  Le  comité  s'est  rassemblé  toutes 
les  fois  qu'il  le  devoit;  MM.  Thouret  &  le  Cha- 
pelier ont  assisté  aux  délibérations. 

La  vérité  est  du  côté  de  M.  Bégouin  ,  car 
la  dénonciation  de  M.  Arthur  a  été  écartée. 

Après  ces  objets  de  détail  un  de  MM.  les  se- 
crétaires ,  M.  Corroler,  a  fait  part  àl'assemblée  de 
l'adresse  suivante. 

Quimper^  le  3  septembre  Î790. 
A  l'assemblée    nationale. 
Messieurs, 

*  Le  corps  électoral  du  département  du  Finistère, 
assemblé  ici  depuis  le  ji  du  mois  dernier,  vient 
d'élever  à  Tépiscopat  M.  Expilly,  membre  de 
votre  auguste  assemblée,  &  recteur  de  lapsuroisse 
de  Saint-Martin  de  Morlaix. 

C'est  un  événement  mémorable  dans  les  fmstes 
du  département  j.  c'est  un  grand  exemple  de  la 
soumission  des  citoyens  du  Finistère  aux  décrets 
constitutionnels,  de  leur  empressement  &  de 
leur  exactitude  à  s  y  conformer;  çest  une  ré- 
compense insigne  décernée  par  le  suffrage  libre 
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&  vôlontaîre  du  peuple  :  çest  on  de  ses  plm 
zélés  défenseurs ,  &  l'un  des  plus  illustres  çoopé^ 
rateuts  de  y<>5  immortels  travaux. 

Le.  conseil  d'administration  du  dëpartement 
assemblé  pour  tenir  sa  première  sëance  ,  ne  pou- 
Yoit  pas  débuter  plus  dignement  qu'en  se  réunis* 
sant  pour  vous  présenter  l'hommage  d'une  électioii 
à  laquelle  chacun  de  ses  membres  a  eu  le  bonheur 
de  concourir. 

Perniiettez-nous,  messieurs,  de  renouveller  ici 
l'expression  profonde  de  la  reconnoissance  ^  du 
dévouement  &  du  respect  dont  les  sentimens 
semblent  prendre  dans  nos  cœufs  un  nouveau 
degré  de  vivacité  toutes  les  fois  qu'il  ^  présente 
une  occasion  d'exécuter  quelqu'unes  des  loix  de 
l'assemblée  nationiile. 

Cette  adresse  a  été  applaudie  très*vivement 
par  les  patriotes  ,  &  troublée  diHix  fois  parle 
croassement  de  deux  ou  trois  corbeaux.  Quoi 
qu'il  en  soit  l'impression  en  a  été  ordonnée,  sans 
doute  pour  «erVir  d'exemple  aux  autres  départe- 
mens  qui  bot  des  évéques  à  nommi^r.  Fasse  le  ciel 
que  les  françois  de  Finistère  puissent  servir  de 
modèle  aux  françois  du  département  de  Versailles  ; 
•mais....  le  despotisme  est  ici  dominant  encore ,  et 
-ks  .patrî«:es'y  sont  ti^aversé  par  tout  ce  que  l'ep- 
vie  ,  h  bassesse  &  les  n^enées  des  vils  adorateurs 
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dé  l'idole  au  pied  d'argile  peatelit  etifaiitcr  d'ob-* 

stades. 

M.  Chabroust ,  au  tiom  du  comité  militaire  ,  au 
termine  la  séance  par  un  rapport  très-court ,  dans 
lequel ,  selon  son  exptesbion  ,ii  a  donné  }\n  échan- 
tillon de  la  confiance  du  peuple  pour  ministres 
actuels. 

M.  de  la  Tour-du-PîA  avoit  ordonné  le  trans-* 
port  d'un  train  d'artillerie  à  Antibes&  à  Monaco 
J)our  la  défense  de  la  frontière  ,  en  cas  d'attaque 
en  celte  partie  de  la  f  rânce',  &  avoit  prié  la  ma-* 
lîicipalité  de  Lyon  de  protéger  le  convoi  qui  de- 
voit  passer  dans  cette  ville  ;  cet  ordre  étoit  seule* 
ment  signé  du  ministre  &  non  du  roi. 
'  Les  officiers  de  la  garde  natioîïale  s'assemblent^ 
/  &  témoignent  la  plus  vive  inquiétude  sur  cette 
disposition  :  inême  alarme  dans  la  société  des  amis 
de  la  constitution ,  qui  se  fonderît  sur  ce  que  Tor- 
dre d'envoi  est  signé  du  ministre  &  non  du  roi , 
au  terme  des  décrets» 

Nortobstant  la  proclamation  de  la  municipalité , 
qui  ordonne  de  protéger  le  transport  du  convoi , 
il  est  suspendu  ,"&  on  prend  des  précaiitions. 

Le  rapporteur  ,  en  convenant  que  les  citoyens 
de  Lyon  s'étoieht'ti^ompé^-dans  Fapplication  du 
décret ,  a  confirmé' cependant  une  vérité  univer- 
selle ,  c'est-à-dire  ,-que  les  niinistres  out.  perdtt 
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k  Confiance  du  peuple.  Ce$  mcn^siéurs  sont  LîeA 
officieux  de  vouloir  servir  une  nation!  qui  les  mé^ 
prise  ;  ils  devxoienç  l'abandonner  à  son  sort  ^ 
&  aller  se  cantonner,  dans  une  de  l-^ufs  maisons 
de  campagne  ,  &  ,s,e  soustraire  pgur  jamais  aux 
affaires  de  ce  bas  monde.  Amen,  Quoi  qu^il  en 
soit  ils  tiennent  le  limonades  affaires  &  bravent 
locéan  de  honte  &  de  mépris  qui  les  environ- 
nent ;  mais  cet  pcéân  mutiné  6c  justement  en 
courroux  sapera  inmanqual)lemenc  ces  spectres 
de  rocs  sourcilleux  aux. bases  fragiles  cimentées 
de  l'ordure. &  de  la  boi^e  de  U  coiir  :  mais  rêve- 
nons  au  décret.  Le  voici  tel  qu'il  a  paçsé. 

D    lE    C    R    E  T. 

<ç  L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu 
le  compte  qui  lui  a  été  rendu  par  son  comité 
militaire ,  des  obstacles  apportés  dans  la  ville  de 
Lyon  aiv  passage  d'un  convoi  d'artillerie  destiné 
pouVAntibes  &  Monaco  par.  les  ordres  du  minis- 
tre de  la  guerre  ; 

Décrète  que  le  président  écrira  aux  adminis- 
trateurs composant  le  directoire  du  département 
d&  Rhône  âuLoir^,  peut  les  inviter  à  fuire  con- 
noitre  aux  citoyens  de  Lyon  ,  par  telle  proélaœa- 
tion  qu'ils  jugeront  nécessaires  ^  qne   les  ordres 
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da  minière  At  là  guerre  pMr  litS'  cratid^ém  de 
ee  genre  ^  intët^ssant  k  défense  de  l'état ,  ne 
doirenc  ëpoouver  dans  leur  é&éciidoii  aucun  obs-* 
tade  ,  pcmr  les  chai^r  en  conséquence  de  pro^ 
léger  le  passage  àm  convoi  dont  il  s'agit ,  par  toUs 
ks  mofens  que  la  loi  a  mis  en  leur  pouvoir  , 
même  de  délivrei^  aux  conducteurs  de  ce  convoi 
des  copies  coili^onnéi»  ,  tant  dû  pl^ë^ent  décret 
que.de  la  h^re  qui  ]f  sera  jiditue,  pour  prévetAt 
le  :obstacles  paivils  qa  ite  pôurroiel^t  troi]lTér  en-' 
core  en  s^  rendant i  leur  dêsânatîoliî  »,     • 

L'asseniblée  '<e^  retire   dans  tes  bureaux  pouf 
Urocédec  à  ses  élections  :  il  étoit  troU  tieûres. 


Le  HoB£y« 
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eji'impnmerie  du,  Rédacteur,  Place  du  Palais^ 
Reliai ,  lu  4:eia  de  k  rue  Frementeaik       ^ 
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^*M^.'Re^^        et  <i*Êfteccr  oflt  lu» les  pti^cU;^ 
vérï)àuV'3eSJfeÛ3!:derrifei^ë^^^  ' ',         -     •• 

'  ^M:,'^fte^âulé'  dé  'Saint  -Jpèan'd'AHgéîy 

vient 


Jijise.  n  â  aèmàAdê  ûc  raàSéfnblêe  a  ordonné  que 
$^es  ^ofiïiiîeV^aes.  fi  .T^l^fairé  fendissent] 

Compté  4ntysVÂrhmé'nt  dé  (T^ife  affaire*  '  '"'  ' 

^;iKï/1f  ptési^ènt'%'fe^^^  léctui'e''de  k 

fétïré  WiVahfe',d^  M.'Guighafd,  en  date  d*hief  i 


^^iùlquié'  iurà  eu  sort  exécution.  Je  suis  aVeç 
jéimèct ,  &(5.    -i       • 

^'IL^letifrë  du  directoire  annonce  que  la  munî- 
J>àlité  de'Touïoitsè  doit  avoir  pris  des  mesures  à 

tçt  éffétr'\  ./'■ 

"  Quelques  liiembreà  ont  demartdé  la  rëvocâtîoil 
flu  décret  y  relatif,  rendu  dans  là  dernière  Se'ânce 
du  soir  i  maïs  M.  Lânjuinaii  a  observé  que  ces 
lettres  he'dbiinoiertt  aucune  certitude  ÔcTassem* 
tlée  a  J)assé  à  l'ordre  du  jotir. 

M.  le  président  a  annoncé  que  M.  Chassey 
àvoit  réuni  là  majorité  deà  voix  nécessaire*  pout 
être  président.    Les   trois   nouveaux  secrétaire* 
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mt  MM.  VM^at  de  Lydd^^  Q^rrtllor  ^  Pfiîgi^ti^ 
^  En  cëdant  le  fauteuil,  M.  Farhave  a  dit'  : 

C'est  avec  un  sentinieffit  mêle  de  ca^inte  que 
je  me  suisvu^cver  aux  fonctions 'où  vos  bontëf 
m'ont  soutçnu.&ç  que  je  rt  niçts  aujoi^rd'hui  en 
des  mains  si  dignes  de  votre  confiance  Ha  pensëe 
qiijf^i^'oçciipe  en  le  quittant ,  n'es^t,.  4^i  ^okis 
grave  ,  tiî  moin^  imposante.  Non  I  qkiéj|iie'.  8fn«, 
limant -qu'an  ait  de  son  zélé,  pn  n  es^  p;^sr  mâit'ré 
dç.  s^acquitter  envers  sa  patrie  /  quand  ^^é  a  i^aii^ 
4utant  pouf  vousi"  Ôbtorjijr  J'tionrteyr ,  à^un  tel 
clioii/ c'est*  contracter  rengagement  d.Ç.  dîéyoûer 
lia  vie  entière  à  le  justifier";  ^  màlnéùr  icëluit 
qui  ncmpdrteroit  pas  dans  >on  çœuirj^ayéc  îè 
souvenir  d'une  époque  aussi  ,gl6HeuW  ,^.l*or^^ 

Pue.  qui  doit  conserver  la  pureté. dfe  sooi  ielé 
ever  ses  pensées  au-dessus  de  tous  les  ciilcult 
Ce  de  toutes  lès  ambitions. 
.  M.  de  Chassey  a  répondu  mônestement't  fAsai 
4*une  manière  digne  d.^ succ^esseur  de  ^.  Ëairnâve# 
M.  Enjubault  a  présenté  un.jjrpjet  de  décréii 
du  comité  des  domaines  sur  1a'lëgisla(.ion  doma- 
niale. Pendant  la  discussion  »  M.  r«bKé^  Maiirf 
s'est  écrié  :  Je  deniàtide  la  parole  po»r  instruirçr 
rassemblée  d*un  fait  qui  vient  de  m'arrîver.*  Après 
avoir  mon.té  à  la  tribunç  il  a  dit  :.  J'étois  sorti  de 
cbez  moi  ce  matin  pour  me  rendre  à  Tas^emUée, 
lorsque  j*ai  rencontré  un  colporteur  qiiî  crioit  : 
Voici  rhistoîre  de  M.  1  abbé  Maury  ,  qili  a  mis^ 
en  pleine  assemblée  ,  le  poing  sous  le  nez  des 
députés  de  la  Corse.  Le  colporteur  a  répété  plii- 
çieurs  fois  le  même  cri  à  mes  côtés ,  pour  attrouper 
le  peuple  autour  de  moi.  Je  n'ai  rien  dit  d'abord; 
mais  voyant  qu'il  cohtinuoit  »  je  l'Ai  arrêté  &  fait 
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jpç«i4awipn  district.  Là,  il  mV  dît  qu'il  ne 
.nioîx  que  U  simule  titre  d  un  écrit  «  ciâ  à 
G^oi  il  étc3dt9iica^$e.  J'ai  demandé  qt^e  ce  tbotno^ 
luiirrêté,  aimant  mieux  payer  ses  journées  que 
de  r^ntendre  crier  de  pareilles  faussetés  ;  &  j'ai 
4innpncé  Tiniention  de  potirsi^ivre  Tauteur.  Le 
district  a  retenu  le  colporteur.  En  sortant,  je  nie 
suis  vu  assailli  par  i^ne  foule  de  gens  qui  se  tiea- 
nent  ordinairement  aux  portes  de  l'assemblée  ^^ 
&  qui  mont  poursuivi  avec^  des  huées,  dés  mç- 
nacea  &  ^t$  gestes  y  en   annonçant  qu'ils  ap- 

Suyoienc  le  colporteur.  La  garde  nationale  m'a 
onné  son  secours.  Je  n'ai  rien  voulu  répqndre  ; 
mais  je  crois  que  l'assemblée  doit  prendre  des  pré- 
.OiUtions  afin  que  tous  ses  membres  puissent  arri- 
.ver  à  elle  en  sûreté.  Depuis  long-tems ,  jusqu'au- 
lour  de  cette  auguste  enceinte  ^  des  particuliers 
font  entendre  des  cris  de  haro  sur  certains  mem* 
.hre$.  Cette  licence  est  intoJérable.  Quant  à  moi  ^ 
je  n'ai  attaqué  personne.  Je  ne  dois  point  être^ 
destiné  à  servir  d'exemple  aux  excès  dont  le  peu- 
ple sembloit  corrigé.  J'invoque  à  ce  sujet  votre 
justice  autant  que  votre  sagesse. 
/  M.  de  Mirabfiau.  On  ne  peut  sans  doute  que 
louer  infiniment  le  calme  que  le  préopinant  die 
avoir  opposé  au  peuple.  Que  ne  le  conserve- t*ii 
de  même  à  la  tribune!.,.  Mais  si  chacun  faisoit  la 
jreUtion  de  ce  qui  lui  arrive  perso^nallem^n; ,  si 
çhacuti  ne  craignoit  pas  d'interrompre  vos  tu- 
Taux  par  d'aussi  puériles  intérêts ,  si  l'on  remuoit 
toutes  les  tgrpjltudes  des  factions  ^  il  ne  seroit  pas 
difficile  de  vous  ptouver  que  la  vie  d'un  député  a 
été  menacée  jfsques  dans  cette  tribune.  Quant  à 
moi ,  ^ui  mépriserai  toujours  presque  à  légal  le;^ 
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injures  &  lés  d^nonfciariohs  privëcs ,  pérsnâSëqné 
Jasûreië  des  membres  ^e.  cette  assemll^e  a  unb 
ptântie  suffisante  darrs'le  xelede  la  gardç  natich- 
nale'i  &  lé  respçct  du  pëtjple  pour  la  k)i',J*oï)ser- 
verai  qu'il  est  bten  étrange  qu'on  s'arrête  à  dek 
hu^es  6c  k  des_  menades,  quand  ôri  fait  paradé 
d'autant  décourage.  J'ajouterai,  que  si  je  faisoislè 
bilan  des  libellas  scandaleux  îancts  contre  le  parti 
vulgairement  appelle  parti  populaire  ,  s'il  y  a  en- 
core clés  partis  ,  &  distribués  jusques  dans  cette 
'salle ,  je  crois  c|ue  le  peson  de  la  balance  Tenipor- 
terqit  du  côté  de  ce  parti.  Il  a  méprisé  toutes  ce» 
turpitudes.  Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordrç  dk 
jour.  "     '^-"*'  '  '^  '  .       ' 

L'âss^fnblée  a  repris  Pordrç  du  jour  ,  &  a  dé- 
crété les  articles  suivans  du  projet  de  décret  de 
M.'Enjufaault.  Il  a  ol^servé  préalablement  que  Iç 
'comité  avoit  joint  à  son  projer  de  décret  plusieurs 
'articles. déjà  décrétés  s^r  d^aiitres  matières*,  pour 
jndiqi^er  que  ces  dispositions  étoient  éplemei?^ 
çonmiunes  a^ix, domaines  nationaux. 

/    s.  l, 

jpç  la  natur^,  du   domaine  nmion^l  ù  '  de  se^ 
premières  divisions» 

<<  Art.  I.  Le  domaine  national  ^  proprement 
dit ,  s'entend  de  toutes  les  propriétés  foncières  & 
dé  tous  les  drçits  réels  pu  mixtes,  qui  appartien- 
nent à  la  nation ,  spit  qu'elle  en  ait  la  possession 
^  la  jpuissançe  actuelles  ,  soit  qu'elle  ait  seule- 
ment le  droit  d'y  rentrer  par  voie  de  rachat,  droit 
ès  rtiversiop  ,  nulUté  de^  vente  pu  aut,rem«nt,      ' 
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II.  Les  cîiemins  publics,  les  rues  &  places  de« 
filles ,  les  fleuves  &  riVieres  navigables,  les  riva- 
ges ,  lais  &  relais  de  la  mer ^ les  porcs,  les  havres  , 
les  rades  ^  &.c.  &  en  ge'néral  toutes  les  portions 
du  territoire  national  qui  ne  sont  pas  susceptibles 
d'une  propriété  privée  ,  sont  considérées  comme 
des  dépendances  du  domaine  public. 

III.  Tous  les  biens  &  effets  >  meubles  ou.im- 
meubles  ,  dejneurés  vacans  &  sans  maître ,  &  ceux 
des  personnes  qui  décèdent  sans  héritiers  légitimes^, 
ou  dont  les  successions  sont  abandonnées ,  appar- 
tiennent à  la  nation. 

lY.  Le  conjoint  survivant  pourra-  sliccéder  à 
défaut  de  parens  ,  même  dans  les  lieux  où  la  loi 
territoriale  a  une  disposition  contraire. 

V*  Lés  murs  -&  fortifications  des  villes  ehtre- 
tenues  .par  l'état  ,^  Ôc  utiles  à  sa  défense  ,  font 
partie  des  domaines  nationaux.  lien  est  d^même 
des  anciens  murs,  fossés  &  remparts  de  celles 
qui  ne  sont  point  places  fortes;  mais  les  villes  & 
communautés  ,  qui  en  ont  la  jouissance  actuelle 
y  seront  maintenues ,  si  elles  sont  fondées  en  ti- 
'  très  ,  ou  si  leur  possession  remonte  à  plus  de  dix 
ans  ;  &  à  Tégard  de  celles  dont  la  possession  au- 
roit  été  troublée  ou  interrompue  depuis  jo  ans  , 
elles  y  seront  rétablies  ôc  réintégrées  en  justifiant 
de  leur  droit. 

Les, particuliers  qui  prouveront  leur  propriété 
par  titres  Aralables  ou  par  une: possession  paisible 
de  40  années  seront  également  maintenus. 

VL  Les  biens  particuliers  du  prince  qui  par- 
vient, au 'trône  ,  &  ceux  qu'il  acquiert  pendant 
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$oti  rcgrte  ,  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  sont  de 
plein  droit, ôc  à  l'instant  même,  unis  au  domaine 
de  la  nation ,  &  lefFet  de  cette  union  est  perpé- 
tuel &  irrévocable. 

Vfl.  Les  acquisitions  faites  par  le' roi  à  titre 
singulier,  &  non  en  vertu  des  droits  de  la  cou- 
ronne ,  sonfÔc  demeurent ,  pendant  son  règne  , 
à  sa  libre  disposition  ,  &  ledit  tems  passé  ,  elles 
se  réunissent  de  plein  droit  &  à  Tinstant  ipême  , 
au  domaine  public. 

S.     I  I. 

Comment  &  à  quelles  conditions  les  domaines 
nationaux  peuvent  être  aliénés. 

VIII.  Les  domainies  nationaux  &  les  droit» 
qui  en  dépendent ,  sont  &  demeurent  inaliénâr 
blés  ,  sans  le  consentement  oti  le  concours  de  la 
nation;  mais  ils  peuvent  être  vendus  &  aliénés  à 
titre  perpétuel  &  incommutable  ,  en  vertu  d'un 
décret  formel  du  corps  législatif,  sarKtionné  par 
le  roi  j  en  observant  les  formalités  prescrites  pour 
la  validité  de  ces  sortes  d'aliénations. 

iX.  Les  droits  utiles  &  honorifiques,  ci-devant 
appelles  régaliens ,  &  notamment  ceux  qui  par-  . 
tîcipent  de  la  nature  de  Timpôt  ,  comme  droits 
d'aides  &  autres  y  joints,  contrôle,  insinuation  , 
centième  denier,  droits  de  nomination  &  de  ca- 
sualité  des  offices,  amendes,  confiscations,  gref- 
fes, sceaux,  &  tous  autres  droits  seralDJables,  ne 
sont  point  communicables  ni  cessibles ,  &  toutes 
concessions  de  ce  genre  ,  à  quelque  titre  qu'elles 
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aieût  été  faites,  iont  nulles,  en  tous  cas  r^voquéea 
pnr  le  présent  dëcret. 

X.  Les  étroits  utiles ,  mentionnés  en  l'article 
précédent ,  seront ,  à  l'instant  de  la  publication 
ou  présenFt  décret ,  réunis  aux  finances  nationales , 
&  dès-lofff  ils  seront  administrés,  régis  &  perçus 
selon  leur  future,  par  ïes  commis,  agenspu  pré- 
posés des  comp^^ies  établies  par  Tadministration 
actuelle  ,  -dans^  k  même  forme  &  à  la  charge  de 
la  même  comptabilité  que  ceux  dont  la  régie  & 
administration  leur  est  actuellement  confiée. 

XL  Les  obligations  que  le  roi  pourroit  avoir 
contractées ,  pour  raison  des  objets  ci-dessus  men- 
tionnés, seront  annuUées,  comme  ayant  été  con- 
senties sans  cause,    - 

XIL  Les  grandes  masses  de  bois  &  forêts 
dont  la  Contenance  excède  cent  arpens ,  demeu- 
rent exceptées  de  la  yeme  &  aliénation  des  biens 
nationaux  permises  ou  ordonnées  par  le  présenjt 
décret  &  autres  décrets  antérieurs. 

.  XIIL  Aucun  laps  de  tems ,  aucunes  fins  de 
non-recevoir  ou  exceptions ,  excepté  celles  résul- 
tantes de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  ne  peuvent 
couvrir  l'irrégularité  connue  &  bien  prouvée  des 
aliénations  faites  sans  le  consentement  de  U 
nation. 

XIV.  L'assemblée  nationale  exempte  de  toute 
recherche,  &  confirme  en  tant  que  besoin ,  i^.  les 
contrats  d'échanges  régulièrement  faits  dans  la 
forme ,  &  cçnsommés ,  sans  fraude ,  fiction  ni  lé»- 
sion  ,  avant  la  convocation  de  la  présente  se^ 
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t\t)tï  i  2^.  les  ventes  &  aliénations  pures  &  sicd^^ 
pies  ,  sans  clause  de  rachat ,  même  les  inféoda-^ 
tions ,  dons  &  concessions  à  titre  gratuit ,  sans 
clause  de^réversion ,  pourvu  que  la  date  dé  ces 
'  aliénations ,  à  titre  one'reux  ou  gratuit  ,  soit  an* 
térieure  à  lordonnance  de  février  1566. 

XV.  Tout  domaine  dont  raliënation  aura  éié 
révoquée  ou  annullëe  ,  en  vertu  d'un  décret  spé* 
cial  du  corps  législatif,  pourra  être  sur  le  cbartip 
mis  en  vente  ,-  avec  les  formalités  prescrites  pour  . 
laliénation  des  biens  nationaux,  à  la  charge  par 
Tacquéreùr  d'indemniser  le  possesseur  ,&  de. 
verser  le  surplus  du  prix  à  la  caisse  de  Textraor- 
dinaire. 

Des  échanges, 

XVL  Tous  Contrats  d'échanges  des  biens  do- 
maniaux non 'encore  cotisoramé  ,  &  ceux  qui  ne 
l'ont  été  que  depuis  la  convocation  de  l'assemblée 
nationale,  seront  ou  pourront  être  annullés  & 
révoqués ,  ou  confirmés ,  s'il  va  lieu ,  par  un  dér  / 
cret  formel  des  représentans  de  la  natipn. 

XVII.  Les  échanges  ne  seront  censés  consom- 
més qu'autant  que  toutes  les  formalités  prescrites 
par  les  loix  &  régleméns  auront  été  observées  ^ 
accomplies  en  entier;  qu'il  aura  été  procédé  aux 
évaluations  ordonnées  par  l'édit  d'octobre  17  n  î 
&  que  l'échangiste  aura  obtenu  &  fait  enregistrer 
dans  les  cours  les  lettres  de  ratification  néces- 
saires pour  donner  à  l'acte  son  dernier  complé- 
jnent.  ^        '     , 
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•-  XVHI?  Tous  contrat!;  dVchange  pourront  être 
révoqués  &  annuUés ,  malgré  1  obséi'vàtion  exacte 
des  formes,  prescrkes ,  s'îl.sy  tnmve  fraude  ,  fic- 
tion on  ^im|i)ation  ,  Qu.si  le  domaine  a  souiFer; 
iinè  lésibn  d 'lin  huitième  au  moins  ,  eu  égard  au 
tems  de  l'aliénation.  » 

^  M.  Beathidott,  stfr  Tarticle  13  ,  a  fait  une 
longue  énumérati4;m  des  différentes  loix  ôc  def 
différentes  déterminations  des  états-généraux  ;  il 
à  prouvé V  jusqu'à  Tévidence ,  qu'on  avoit  abusé  du 
principe ,  en  confondant  ou  affectant  de  confon-^ 
dre  itnatiénabilité  absolue  des  domaines  natio- 
naux avec  le  principe  reconnu  de  l'assemblée  , 
rie  les  dçmaines  nationaux  étoient  inaliénables  , 
moins  que  la  nation  ne  voulût  faire  le  conr 
traire. 

Vous  avez  légitimé  les  dépenses  faites  par  les 
jrois  ,  vous  avez  mis  au  rang  des  dettes  publi-» 
ques  les  emprunts  enregistrés  ,  vous  les  avez  re- 
gardés comme  faits  par  le  consentement  de  la 
nation.  Pourquoi  n'agiriez-vouspaspar  les  mêmef 
principes ,  relativement  aux  possesseurs  des  do-* 
niaines  publics  ?  Si  François  premier  a  pu  ordon- 
ner une  prescription  de  cent  ans,  ne  pourriez- 
vous  pas  faire  une  loi  équivalente  l  Je  vous  pro- 
pose en  conséquence  le  projet  de  décret  suivant, 
qui  portera  la  tranquillité  dans  un  grand  nombre 
de  familles  : 

Les  domaines  nationaux  demeurent  inalinéna* 
blés  sans  le  consentement  de  la  nation. 

i^.  La  prescription  aura  lien  pour  l'avenir;  & 
^lle  doit  avoir  lieu  pour  le  passé ,  en  madère  do* 
jp[)§nialç.  En  conséquence,  tous  les  détenteurs 
qui  justifieront  «ivoir  joui  pendant  cent  ans ,  soie 
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i29.  T«tts  ceux  qqi  joui$^Cfit  paf   eomrats;  à 

chvge  de  r^errion,  ne  pourront  je  prévaloir 
d'aucune  prescription. 

I  ^.  L  «siembl^  d^I^e  qon^amei ,  en  tant  ^ue 

besoin ,  toute»  les  concessions  enregistrées  en 

Mrlement ,  &  les  regarde  co^^Ile  f&ltes  du  cpn- 

jçnteffitent  de  lanatîçfl.  *  "'^^^ 

^  JLa  question  pr^nbUe  a  lejett^  ce*  projet  de 

,   décret. 

Le  nouveau  ministre  de  la  marine  a  écrit } 
^  l'assemblée ,  pour  lui  rappeller  1  état  dès  dépenr 
^cs  de  chaque  mois  jpôur  son  département.  Il  a 
représenté  que  dan$  les  ports  on  soHicitoit  vtve* 
ment  le  paiement  des  sommes  acçorTCel^Qùrlbs 
|i:memens.  L'^e^iUée  ^  renvoyé  à  son  çomk4 
de  la  marine* 

•  M.  révêque  de  Lydda,  promu  à  la  place  de 
secrétaire  ,  a  écrit  â  l'assemblée  qu'il  ne  pouvoit 
accepter  cet  honneur,  à  raison  de  ses  infiirmités 
&  de  son  peu  d'haUtude  à  rédiger  un  nrocès* 
verbal  Sur  cette  demande,  l'assemblée  a  passé  à 
l'ordre  du  jour. 

On  a  fait  lecture  d'i^ne  lettre  de  M*  la  Tour 
du  Pin,é&onci^tive  4'une  autre  de  M.  deBouillén 
Ce  çépéral  rend  compte  au  ministre  des  mesorea 
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i>Ui  ,  i.  àe  têïfes  )^riSëj'iMriéàfément'"^da^ 
fêXëïiftitfn  âés  ;of arts  Att  r4l  ^  àHtèîeùh  '  lii  ^^É 
érit.  ïï'j|<ifôît  4ûé  ië  '(Tcjiôlîtï  &  'îe'  Aiâîoï.^ônt  î 
la  di$pdilM(ki  ià  ^èhétal ,'  puisqu'ils  sont  èïh^^« 
»onÀèit¥nmàtiprim^é\à  màjësfë;  lîîaû 
quant  atl  êtiatOuïcAs  ,i{  ï  éié  trhtt  jdS^ii'à  ce 
ni'omeht.,  M.  dé  Bôufllé  k  jTrîf  tôûteé  îès  .iJréçâtts 
lions  <8ir"tne$ttréit  faiéçes^af/ék  ^ôur  lÉre'ébitâafré 
ce*  messieurs  dMi  l6^  {),riiôtis  âè  la'd^à^é/'^  ^ 

Mi  de'  là  IftbcfefoùcMrtfr,^  m  îiëk  éû  ctAiiit^ 

Jfali^U&tid&  ,  i '{Trërefiti^  »^dÙ'"d&^^tV'f^atî^'lâi 
acquêts  dç  biens  nati&iiaâk'j^inr'^i  îh'ufilètpàlitiîii. 
îls  ÔnV^i  aïb^'t'é.'  fê  m?"âis|&/É:-'leVrK*ttre 
îd  toiVleil  tfoîsi  letype  dWsùilt.  î'IptiiJiûiPfà 
«oiù^^s  &1è8  iièùx  dés  autres."  ';-  "^'^  "[]  ''  ""' 

L*as$emblëe  nationale  ,  à'àprès  )è  rapport  qiâ 
lui  a  ëié  fait  par  tott  tortlité- â'alâfaRdh  d*  'do- 
maines nationaux ,  de  la  soumission  faite  dans  le 
déparf'eiheiH  4t  Seine  &  Oise  par  la  municipalité 
de  Beauregar  ,  district  de  Versailles ,  canton  dt 
Limour ,  le  i8  août  dernier,  en  vertu  de  la  délû* 
bération  prise  par  la  commune  dudit  lieu  le  i  yttu 
mèûïh  rftois  ,  f>ôtfr  êfi  Côftsëqitehce  du  déeffet  ddf 4 
mai  demïéf  »  dobt  rétatie&ttl-anfleté;  en^enible 
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3ui  çnt  été  rçgr^se^t^s ^^u  4irç,çc<)ve.du^*^strîct 
•as'  ri^tendud  ^duquel  ils  sont  situés ,  déclara 
igep^rc  i  ladite,  mqmc^p^alité^,  d:apx|s  ^jejiiji^tiQii^ 
lesdi ts  biens  pqtHr ,  îa  jsomrae  de  J  ^  ^  3^y*. 

mci^aliçe-dç  K^^       iç^pe.dépajst^ent,  ^mêmtf 
3j^s|rict ,  pp^f  -5l  i.}Qf>?T  Jjvf ps  dej  l^gn&  j»ationau3;i 

qoi  A  intéressent  Ç|s  f.fl^t^eUe^^^^^^ 


tion ,  il  a  été  décrète  ,  sar  les  obser yaticp  die 
d'André,  qu Wl'ofti^etDik dâhiain  del-org;ani^ 
MÛon  de  la  cpup  de^^assaucn..        w  r         *  t 


T 


eb  nc:::}x>  ^  :cIlfz:-i:>Y  o5j  :n: 
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r>i     r    i  :  rji  f  :? 


»;:>  i'i   •  ••.  «.•/  1  ,f'-n 


.JPgfJlmpriipcrieiu^^  Place  du  Palai$* 

^T^Tj...  Rojal,  au  coyx  de  .la  jrwe  FrçmçpttcWt 
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Lecture  faite  du  procès- verbal  par  IVF/Èfoi- 
tarer,  M*.Gossin/.tit*jiofirda  Comité  de  consti* 

tàht^ftii  ae]^2lrtçment  eu  Poj|4^%^^^  du  .Çar)l.^ 

imc  î^l5im^  d'un  jde5,diwîci;i 

de  diacun  de  ces  dçpar^çpif  9$ ,  ce,  qui  a  éjce  ac- 
««riij^i^flc  cham^.'V9ÎçiIç.dé^      rendu  ;     : 

t  ^  rFff$mUr^déem  frèj^U^fat  M.  Gojsim.  ^  '  > 

rapport  do  cornue  de  cons^tf^xgn  ^ur  la  posUiosi 
'4u4yfMayrc  duiépar^espipt^d^^  Qird  &  dû  ^^îi-^ 

7  .Art.  L  JLej.ppCûîsics.deBouillargues ,  RodijQbw,! 
Ç^^'s^igifie^  &  Garon  fpigi^ôiic  eocr*eux  8c  sepa-:^ 
ré,mf^t,^e  la  ville'  une  seule  iSc  même  liiuoicip^* 
1^ié\  doM  le  s^çgé.sera  établi  à  BouilUrgge^ 
'  .IT-^TJ  J^^  •^'^  "C"  innove  quant  à  fféstnt  zvok 
V^PQ^ipôns^.QctfQÎs^ dettes  &  affûtes  communes, 
çntré  lâ/YiUe  dé^is'mes  &  ces  paroisses,  juiqu^à 
lYtal)nsseWient  du  notiveau  mode  d'impositions. 
^aéfé  par  4'assenoU)lëf  .nationale  ,  sauf  à  cette 
^Q^pie-a  procéder -à  ia  division  des  affaires  com-. 
mnnes  sons  la  surveillance  des  directoires  du  dé- 
parteaient  j&  du  district. 

JIL  Lea  lieux  dç  BapiUargues^Rodilhan,  Cais- 
sargués %c  Gâron  ,  demeufercmt  distraiu  de  lar- 
TameXVILN^.2i.  X 
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ronaissemént  du  canton  de  Nismes  ;  les  commd« 
nautç's  de  Mandnel &  de  Rodestan  U  serontau^si 
de  ràrroridissementàe'cîelui  dé  Marguerites;  &it 
sera  formé  de. leur  réunion  un  buiti^i^e  canton 
dont  Mandnel  Ww  le' chef-lieu  ,  &  qui'sera  for- 
mé ainsi  qu'il  suit  : , 

Mandnel,  Rodes^âll,  Kodilhàn;  Souillargues , 
Caiss^rgi^s  &,Garon.  .        . 

-:3'r*  :  .  :.   .    î     S €ô0nd  décret^'.  .  •      '■ 

*  L'âssétnblée'  n a tioiiafe  ,*  après  avoir  eti tendu  lô 
rappôfi;  du  comité  (Te  constitution  sûr  la  ;^fîtioil 
du  directoire  ^du  département  du  Ûotibs  &^da 
conseil  du  district  de  Besâhçim',       .    '    '^  ^^^ 

Décrète  quelVrrétëdu  département  dà  DV)ub<' 
du  iç^Qçtobre.'/sut.la  ratification  de  la.x^dilvelle 
composition  du  district  de  Besançon,  sera  exécutée 
hhi  pour  la  fixatioiil  *de  'léiifY  chéf-Iieiiï^àiè  àe^ 
Ifeurs  limites  rçspè^ÇdVèis,  * /'  ^  '  /^      '     *        ''][-    ' 

'*  M/le  Câmus\  aii  ntim 'du  comité  des  ]|j0n5ioh$,* 
a  fait  le.  rapport  pr6vx)quë  par  le  nouveail  ipî- 
nistre  de  la  marine,  relativement  à  ses  provisions, 
retardées;  d'après  sbïf  exposé,  par  la  demande* 
dé  400  mille  îivreskniitbees  au  brevet  dé'retev 
nue  pour  les  secrétaires  d  n'tat;;  ou  plutétJ.M.;!^ 
Gaititrs  a 'donné  des  raisons' pour  djourbe/ cette, 
question.  Il  se  fondoît  parncuUetémetlt  stir  ète^ 
que  les  brevets  de  retenue  pTésentdîenr  Beaucoup 
d'objets  à  examiner.  .  .    '       .:  ,  .       / 

Dans  le  principe,  à-t-11. dit',  il  ny  avôît'l|ué 
trois  secrétaires  du  rdi,'ils  ènfaîsoîertrVéëlfëmerfc^ 
les  fonctions;  ils  se  sontmultipliésaupôitit'èù  nous 
les  voyons,  d'un  côté  par  cette  avidité  rpujouri 
renaissante   de  se  procurer  dé  rargentv.&  ^^ 
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Fautre  par  la  folle,  ambition  de  parvenir  à  une 
caste  privîlégîe'e.  Il  acrivq*  que  les  secrétaires  du 
roi,  ainsi  multipliés,  n'ont  plus  rien  fait  des 
fonctions  qui  sembloieni;  leur  être  attribués.  Ceux 

3uî  ont  fait  réellement  les  fonctions  de  secrétaires 
u  roi  se  sont  appelles,  depuis  un  as^ez  long;  laps 
de  tems  ,   secréiaites  d'état.    Pour  obtenir  Orang 

.parmi  ceux-ci  il  failoit  un  brevet  de  retenue  dont 
la  finance  nionte  à  400  mille  livres.  '    r 

•    M.  Fleurîeu  ,  tiouveau  ministre  de  U  marine^ 

^cst  retardé  dans  Tobtention   de  ses  provisipns  de 

[ministre  <|  parce  qu'il  y  a  une  décision  de  sa  ma- 
jesté ,  par  laquelle  il  est  expressément  déclara 
<[ue  nul  ne  pourra  les  obtenir  qu'en   donnant   le 

jnaontant  du  brevet  dé  retenue.  Le  comité  a  pensé 
qu'il  failoit  ne'  point  isoler  cette  question  de 
tQUtes  celles  qui  ont  rapport  à  la  même  matière.; 
il  vous  présentera  ses  vues  sur  tous  les  brevets  de 
retenues.  Son  travail  est  presque  p^rêt  ;  il  le  fera 
imprimera  lavance.  Je  demande  ^ TajournepieAc 
•de  vendredi  prochain  en  huit.  L'assemblée  a  voté 
conformément  à  Topinion  de  M.  le  Camuse 

M.  Prugnon  a  ouvert,  la  discussion  sur  le  plan 
du  comité  de  constitution  ,  relatif  à  la  cour  de 
cassation.  Il  a  débute  par  une  analyse  du  projet  ; 
il  en  a  blâmé  les  principales  bases  ,  .  notamment 
celle  qui  donne  au  garde  des  sceaux  une  prési- 
dence innée  ;  le  mode  d*élection  ,  la  maniéré  de 
l'épurer  ,  ne  lui  paroissent  point  applicables  a  fa 

^  constitution.  En  effet,  à-t-il  dit  ,  que  vous  pro- 
pose votre  comité  ?  de  faire  élire  par  le  peuple 
un  citoyen  par  chaque  département  ;  de  faire 
réduire  les  quatre-vingt-trois  citoyens  à  quarante 
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|>ar]e  coros  législatif,  &  dç  laisser  ^tiiuîre  aii 
roi  la  faculté  de  choisir  sur  dé  nombre  les' trente 
membres  qUi  doivent  coifiposelr  ce  tribunal:  Vh 
tel  projet  est  dangereux;  il  faut  donner  à  f édifice 
une  coupole  plus  majestueuse  ;  mais  suivons  ïé 
projet  dans  tous  $e$  articles  ;  je  vais  vous  en  fiàïe 
teniit  les  inconvéniens. 

Sur  le  premier  article  j^observe  que  réduisant 
le  nombre  de  8  j  à  trente ,  ii  y  aUra  nécessaîre- 
*mettt  53  départemens  qui  seroftt  mécohtens  de 
Texclusiori  donnée  au  citoyen  que  chacun  d'eux 
aura  présenté.  Sur  les  articles  6  ,  7  &  8  ,  il  a  re- 
présenté que  c'étoit  manquer  à  la  souverairteté  de 
la  nation  .que  de  croire  que  des  mandataires  fus- 
sent plus  capables  de  faire  un  bon  choix  quelle- 
même  ;  que  c'étoit  compromettre  la  cbnsfitutfoh 
que  d'abandonner  ainsi  au  pouvoir  exécutif  la  rie- 
doutable  faculté  de  se  faire  des  créaturéii  dans  le 
premier  tribunal  de  l'empire. 

Au  reste  la  réfutation  de  ropiilartt  est  consignée 
dans  son  projet  d^  décret ,  dont.void  resprit  r  le 
tribunal  de  cassation  sera  établi*  auprès  du  cor^s 
législatif.  Même  principe  que  le  comité.  Ce' tribu- 
nal «era  unique  &  composé  de  8  j  membres. — Le 
comité  admet  trois  sections  chacune  de  dix  mem- 
bres, &  trente  membres  pbur  la  totalité  du  tri- 
bunal.-*—Le  tribunal  connoîfra  des  requêtes  au 
civil,  des  compétences  des  tribunaux  ,  ainsi  que 
je  lai  dit  plus  haut. — ^Poiftt  de  différence  avec  le 
comité. — Les  83  membres  nommeront  lo  d'eh- 
tr  eux  pour  former  le  bureau  des  requêtes  '^ie  bu- 
reau ne  pourra  rien  décider ,  à  la  différente  du 
comité  qui  laisse  à  une  section  de  dixj'uges  le  Ardit 
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non-sçulement  de  refuser  mais  même  d  admettre 
4es  reauêtess...on  ne  pourra  rendre  de  jugement  que 
lorsquil  y  aura  au  moins  60  juges  se'ants;les  juge- 
mens  seront  motivés  &  signés ,  rendus  publique-, 
ment;  les  défenses  &  les  demandes  seront  publi- 
ques. Ces  principes  sont  aussi  dans  le  projet  du 
comité.  Son  projet  de  décret  est  couronné  par  la 
suppression  de  1  office  de  chancelier  de  France. 

L'opinant  a  été  écouté  avec  beauconp  de  plaisir 
&  son  plan  doit  être  imprimé. 

M.  de  Robertspierre  :  Il  faut  définir  avant  tout 
le  tribunal  que  vous  avez  à  créer.  Ce  n  est  point 
un  tribunal  ordinaire  ,  dont  lesxfonctiôns  se  bor- 
nent «ux  intérêts  particuliers;  le  tribunal  aue 
vous  voulez  organiser  va  directement  à  l'intérêt 
général ,  puisqu'il  est  destiné  à  empêcher  la  vio- 
lation de  U  loi ,  à  surveilller  les  agens  di;  pouvoir 
judiciaire.  Est-ce  donc  un  quatrième  pouvoir  quç 
nous  voulons  établir  l  non  sans  doute  ;  il  ne  peut 
en  exister  dans  une  monarchie  »  que  ceux  quç 
vous  avez  établis  &  reconnus. 

Quel  est  donc  le  genre  du  pouvoir  auquel  ce 
tribunal  doit  tenir?  ce  n*est  ni  au  pouvoir  judi« 
ciaire,  ni  au  pouvoir  exécutif  ,*^  parce  que  casser 
un  jugement  &  prononcer  que  la  loi  a  été  violée^ 
n'est  ni  juger  les  droits  des  parties,  ni  exécuter  la 
loi.  Or  ,  à  qui  appartient-il  ,  si  ce  n'est  au  légis- 
lateur lui-même  ,  de  surveiller  à  la  juste  applica- 
tion de  la  loi«  Dans  l'ancien  régime,  quand  le 
conseil  casscit  un  arrêt  du  parlement ,  on  se  fon- 
doit  sur  le  principe  que  je  viens  dénoncer;  le 
roi  5  en  effet ,  étoit  alors  le  seul  législateur  re- 
connu. La  cour  de  cassation  est  donc  un  complé- 
ment du  pouvoir  législatif. 
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L'opinant  est  parti  4elà  pour  exclure  le  pou- 
voir exécutif  de  toute  participation  à  la  formation 
âe  la  cour  de  cassation.  Il  a  dçmandé  la  questipii 
pre'alable  sur  \p  plan  du  comiçé  ,  &  que  les  au- 
teurs fussent  rappelles  aux  principes  constitution- 
nels &  au  respect  dû  à  l'assenibl^e, 

M.  Goupil  s  est  appesanti  s^r  les  inconvënieps 
de  laisser  siéger  les  mêmçs  hommes  pendant  la 
ans  dans  le  tribunal  de  cassation.  Plus  les  fonc? 
tions  sont  importantes,  moins  de  tems  il  faut 
les  laisser  remplir  par  les  mêmes  individus  ,  dç 
crainte  que  les  passjgns  humaines  ne  Içs  corrotn^ 
i)ent.  • 

M,  Chahroud  :  L'e'difice  de  Tordre  judiciaire 
est  presque  achevé  ,  il  n'y  manque  plus  que  \fi 
çouronnerpent,  dont  vous  vous  occupe?  mainte*» 
liant.  Le  peuple  a  recouvré  ses  droits;  Je  peuple 
élit  ses  juges.  Il  sera  déçi;  le  rMicule  espoir  de 
ceux  qui  espèrent  encore  voir  renaître  les  abus  &: 
dépouiller  le  souverain  de  ses  droits;  ils  ne  réus* 
firont  pas  à  endosser  cette  robe  rouge  que  Id 
peuple  a  déchirée. 

Après  ce  début ,  il  a  prouvé  ou  voulu  prouver 
que  la  dénomination  ^e  cour  de  cassation  étoit 
discordante  avec  les  fonctions  qu'on  doit  attribuer 
à  ce  tribunal  M.  Chabroud  Ta  baptisé  consul  na* 
tional^  établi  pour  ta  censervqtion  des  loia^. 

M.  Chabroud  a  tourné  en  ridicule  les  réduc* 
tions  que  propose  le  comité  ;  il  ve^it ,  non  comme 
M.  Prugnon .  prendre  un  sujet  par  chaque  dépar* 
Tement ,  mais  former  de  grandes  divisions  des 
quatre-vingt-trois  departemens;  parexeniple,  un« 
^^ptentrionale ,  une  méridionale  &  une  centrale^ 

Il  «çrpit  fQtinç  m  t^blçau  4^  tous  k^  tribunaux 
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da  royaume;  les  trente  premiers  du  tableau  nom-* 
hierôient  chacun*  un  députe,  qui,  pendant  deux 
ans ,  formeroient  la  cour  de  cassation ,  &  succes- 
sivement de  deux  ans  en  deux  ans;  les  trente  tri- 
bunaux suivans  dans  Tordre  du  tableau  forme- 
roient cette  cour,  auprès  de  laquelle ,  suivant  le 
système  de  M.  Chabroud  ,  iè  ministre  de  la  jus- 
tice rempliroit  les  fonctions  de  commissaire*  du 
roi. 

L  opinant  a. ensuite  présenté  ses  vues  sur  l*éta- 
I)Iissement  d'une  haute  cour  nationale,  &,  pour 
en  fixer  immuablement  la  compétence,  ilapens^ 
que  Ton  de  voit  dire  quelle  connoitroit,  i^.  des 
attentats  &  conspirations  contre  la  contitution  ; 
2^.  des  attentats  &  conspirations  contre  la  per- 
sonne du  roi  ;  3  ^.  des  prévarications  des  juges ,  des 
administrateurs  généraux  darmées ,  &  tous  autres 
grands  fonctionnaires  publics  :  elle  seroit  compo- 
sée de  cinq  grands  juges  qui  ne  prononceroienc 
que  sur  Texamen  des  faits  par  vingt-quatre  jurés, 
M.  Chabroud  a  terminé  par  proposer  un  projet 
de  décret  conforme  à  ces  oases.  L'assemblée  en 
a  ordonné  l'impression. 

•  M.  Rœderer  :  Je  crois  que  Tasemblée  doit  dé- 
cider d'abord  ce  qu  elle  entend  par  moyens  de 
cassation.  Autrefois  le  conseil  attiroit  à  lui  les 
affaires  aa  gré  de  la  favaur.  Il  suffisoit  d'être  puis- 
sant pour  obtenir  ces  évocations.  Elles  Croient 
justes  ,  lorsqu'il  y  avoir  violation  dés  formes  ; 
mais  se  servir  pour  cela  du  prétexte  du  mal-jugé 
évident ,  c'est  en  abuser;  car  il  n'y  a  point  de 
jugement  qu  on  ne  puisse  attaquer  ainsi.  Il  me 
semble  que  le  comité  de  constitution  suit  cet 
fHcicaerrementî  6t  en  cela  il  se  trompe  :  cecia  • 
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pn/ jugement  auni^t-il  ét^  rendu- p^,f  quatre  jugef 
ail^ien  d^  cinq  y  ce  ^^er^  aM  t;ihun^l;de  cassation  # 
l-annuHer  ;  mais  pvétfinàfSL-t^on  qu'il  y  4  c(H)cra- 
ventionàlaloi,  alo/s  cela  ne  le  regardexa  pas.  J^ 
demande. donc  que;  llaf semblée  discutç  ^  décide 
séparément  les  quatne  questions  suivantes  : 
,.\  î.^.  Quelles  seronifçs  fonctions  ^u  .tribunal  de 

cassation  ? 

'  ^^'^  Q^^llé  Sera  la  formation  de  ce  tribunal  l  , 
^  j^.' Quelles  seront  les  fonctions  dé  la  Haute 
k^ùr  nationale?    •       * 

*  4^.  'Quelle  sera  la'  compesition  tïe  cette  cour  ? 

•  MM.  d^  CazalèV  &  de  Mirabeau  ont  appuyé 
cette  division ,  &  elle  a  été^  adoptée. 

'  M.  Baiily,  mairie  dé  Paris,  a  écrit  que  la  mu- 
hicîpalité  fit .  hier  l'ad jodicaiion  de  trois  maisons 
nationales ,  Tune  estimée  29^000  livres  &  vendue 
3I5OOO  Rvres ,  la  seconde  énîtnée  28,400  livres 
&  vendue  3  6,200 ,  &  la  troisième  estimée  Te,500 
livres  &  vendue  17,406  Kvres. 

La  majorité'  de  l'assemblée  a  applaudi  à  cettç 
lettre. 

.  M.  Fréteau  a  dit  ;  Vous  avez  renvoyé  à  ros 
comités  diplomatique  &  des  recherches  plusieurs 
lettres  des  direaoires  des  départemens  de  h' 
Meurthe,  de  la  Meuse  &  desArdennes,  touchant 
les  exportations  de  fouri^es  :  je  suis  chargé  do 
vous  en  rendre  compte.  Vous  savez  que,  sur  les 
représentations  de  M.  de  Bouille  que  nous  pour^ 
rions  avoir  besoin  nous-mêmes  de  former  des 
magasins,  ces  directoires  Font  requis  de  s  opposer 
provisoiremenjt  à  cette  exportation  ,  jusqu'à  cç 
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i|ue  VassemUée  nadenale  ait  Uk  ccmnohre  sa 
volonté.  \  , 

.  Voici  les  raisons  qu'on  emproye  pour .  fairf 
levçr  ces  défenses  :  Il  rjésuUit  de  la  linre  ^por-r 
ucion  une  plus  grande  aisapce  pour  les  C4lciva'* 
leurs,  raqgmeiiiMtion  du  numéraire,  l'encourage* 
ment  de  lagriculture  «  les  défrichemeni  &  Ie$ 
dessëchemens  des  marais  ,  Texécurion  des  mar*« 
chës  faits  de  voisins  à  voisins,  na«rcliés  dont  If 
résiliation  est  forcée  si  ces  défenses  subsistent ,  c^ 
qui  par  conséquent  entraîne  desdédommagemens« 

Voici  ce  qu'on  oppose  à  ces  moyens  :  Il  faut 
soutenir  la  vigilance  des  directoires  âe  cette  fron-^ 
tiere.  Us  ont  donné  des  preuves  de  leur  courage, 
notamment  dans  la  malheureuse  affaire  de  Nancy* 
Leur  inquiétude  a  été  provoquée  par  les  lettres 
même  du  commandant  pour  le  roi  ^  qui  leur  a 
doublé  les  mêmes  avis  dans  le  même  jour.  Le 
droit  &  le  devoir  de  ce  général  étok  de  pourvoir 
à  la  subsistance  des  troupes;  ces  directoires  étoient 
datis  lobligatio^n  étroite  de  correspondre  à  son 
zèle. 

On  oppose  que  ces  prohibitions  déraogeîit  la 
commerce  ;  mais  vous  avez  porté  &  vous  renou- 
veliez tous  les  jours  des  loix  pour  défendre  la 
sortie  des  grains.  On  insiste  sur  ce  que  les  four- 
rages ne  sont  point  compris  dans  vos  défenscl» 
Hé  bien  !  il  existe  pour  cette  partie  des  loix  ancien* 
fies  qui  en  prohibent  lexportation.  Vous  ne  les 
^vez  point  portées  ,  il  est  vrai  :  mais  aussi  vous 
ne  les  avez  point  abolies.  Les  directoires  étoient 
donc  autorisés  :  s'ils  ont  péché  ,  c'est  avec  la  loi: 
Mais  il  y  a  plus.  M.  de  bouille  prévoit  le  besoin 
4  un  armement  sur  la  frontière  .,  vous  devez  le 
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fNrévoir  aussi.  Le  ministre  de  la  guerre  doit  sur- 
tout en  sentir  la  nécessite  ;  &  il  ne  prend  aucune 
mesure  pour  porter  l'armée  au  nombre   que  vous 
avez  fixé.  II  nous  apprend  enfin  qu'à  peine  est- 
elle   composée  de  12)  mille  hommes    effectifs. 
Comment ,  sous  Louis  XIV ,  Louvois  a  entretenu 
380  mille  soldats ,  190  mille  matelots  !  &  aujour- 
d'hui nous  n'avons  pas  même  123  mille  hommes. 
Au  lieu  d  un  front  impénétrable  par  la  multitude 
4e  places  fortifiées ,  M.  de  Bouille  ne  trouve  dans 
sa  tournée  ,  de  son  ^propre  aveu ,  que  des  places 
dégarnies ,  des  remparts  éboulés ,  des  brèches  non 
réparées.  Loin  de  noua  le  motif  qui  faisait  agir 
Louis  XIV.  Vous  avez  abdiqué  toute  idée  de  con- 
quête s  maïs  la  contenance  que  font  nos  voisins 
exigent  tou^  notre  attention.  Après  avoir  laissé 
nos  voisins  enlever  nos   fourrages  à  10  sols  la 
ration  ,  serons-nous  encore  obligé  de  les  racheter 
à  18  sols  ,   comme  on  fit  en  1787  ,    lorsqu'il 
fut  question   d'un  rassemblement  de  troupes  à 
Givet  pour  secourir  là  Hollande  ?  Il  en  a  coûté 
alors  trente;-six  millions ,  uniquement  pour  nourrir 
une  cavalerie   qui  ne  s'y  est  pas  même  rendue. 
Telle  est  la  nécessité  de  conôer  l'administration  à 
des  mains  plus  habiles. 

Cependant  les  colonnes  autrichiennes  avancent 
de  toutes  parts  sur  le  Brabant.  La  réunion  des 
troupes  hessoises  les  portera  probablement  à  40 
mille  hommes.  Nous  avons  demandé  là-dessus 
des  renseignemens  à  M.  de  Montmorin.  Il  nous 
a  répondu^  ce  matin  ,  qu'il  n'en  avoir  aucuns. 
Tout  ce  que  je  sais ,  c*est  que  l'empereur  fait 
paroitre  un  manifeste  ,  où  il  ne  donne  aux  Bra- 
pançons  que^  tro^s  semaines  pour  se  soumettr^ 
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Ce  manifeste  est  concerte  avec  la  Pruise  ,  l'An-^ 

fleterre  &  la  Hollande.  Les  Helgeç  ont  demandé 
interrention  de  la  France.  Ces  trois  puissances 
s'y  sont  ouveneinent  refasées.  Enfin ,  sous  peu 
nos  frontières  vont  être  environnées  de  troupes 
étrangères.  N  est-il  pas  instant  que  nous  rassem- 
blions les  nôtres,  de  notre  c6të?  J'ajouterai  qu'il 
est  impossible  de  rien  ajouter  aux  dédains ,  aux 
injustices  qu'éprouvent  les  François  dans  les  cours 
étrangères.  Il  est  tems  enfin  que  la   France  re- 

Î renne  son  rang  parmi  les  puissances  européennes. 
*els  sont  les  motifs  qui  ont  engagé  vos  comités 
à  vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant. 

Avant  le  décret ,  M.  de  Mirabeau  a  dit  :  Il  t 
paru  à  vos  comités  qu'il  étoit  sage  de  déférer  aux 
inquiétudes  des  départemensde  la  frontière;  mais 
je  ne  sais  par  quelle  transition  elles  ont  amené  le 
tableau  de  notre  situation  politique.  En  adoptant 
les  mesures  proposées  ,  votre  comité  diplomati- 
que est  loin  d'adopter  le  rapport  qui  le  précède. 
Ù  n'a  aucune  inquiétude  sur  notre  état.  Tout  ea 
rendant  hommage  au  zèle  &  au  patriotisme  da 
rapponeur,  je  lui  observerai  qu'il  ne  devoir  pas 
présenter  son  opinion  individuelle  comme  étant 
celle  du  comité.  Je  déclare  que  nous  n'avons  eu 
aucune  connoissance  de  ce  rapport. 

M.  d'Ambly  :  Si  vous  rompe?  les  marchés 
faits  par  les  commerçans  de  nos  frontières ,  avec 
leurs  vossins  ,  il  faut  donc  les  prendre  à  notre 
compte ,  si  vous  voulez  qu'ils  puissent  payer  les 
impôts. 

Af.  Fréteau  :  Je  crois  qu'il  est  juste  d'indem- 
niser ceux  à  qui  on  ôterala  possibilité  de  rempKr 
leurs  t^n^çemenst   J'obsçrve  ^ne  l'exporuaQH 
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avoit  presqne  donblé  le  prix  des  fourrages.  Quant 
au  rapport  que  je  viens  de  faire,  je  pense  que 
lorsqu  un  comice  charge  un  de  ses  membres  do 
proposer  un  projet  de  décret ,  ce  membre  peuc 

Îuiser  son  rapport  dans  les  pièces  qui  servent  de 
ase  au  projet  de  décret. 

L'assemblée  a  adopté  le  projet  de  décret  en 
ces  termes  : 

DÉCRET. 

«  L'assemblée  nationale  décrète  que  son  pré-^ 
sident  sera  chargé  d  écrire  aux  directoires  des  dé^ 
partemens  de  la  Meurthe  ,  de  la  Meuse  &  des 
Ardennes  pour  leur  témoigner  sa  satisfaction  du 
zèle  qu'ils  ont  marqué  dans  les  circonstance^. 
L  assemblée  nationale  confirme  les  défenses  pro*- 
visoires  faites  par  les  directoires  de  département 
concernant  Textraction  des  grains ,  avoines  &  foit- 
rages  au-delà  des  frontières  du  royaume:  ordonne 
que  le  roi  sera  prié  de  sanctionner  incessamment 
le  présent  décret  &  d'envoyer  toutes  proclama- 
tions nécessaires  pour  son  exécution.  » 

M.  le  président  a  donné  communication  de  la 
lettre  suivante  d^un  des  chefs  des  bureaux  de  la 
guerre.  Paris  y  ce  9  novembre.   Je  joins  la  lettre 

?ue  M.  de  Bouille  a  écrite  à  M.  de  la  Tour-du- 
in  pour  l'informer  de  l'évasion  de  MM.  de  la 
Tour  &  Grunstein  ,  officiers  de  Royal*Liégeoîj, 
Le  roi  ayant  accepté  hier  la  déniission  de  ce  mi- 
nistre ,  je  m'empresse  de  vous  envoyer  une  copie 
de  cette  dépêche,  le  suis  avec  respea  vOtre'^  &c. 
Bjessieres. 
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^ttre  de  W.  M  Souillé^  commanÂMt  VamiSb 
r  il  Rhim  &  çl4  Meuse  ^  à  M.  de  la  Tour-du^ 
•  '  Pin  i  dutéè  de  Met^  le  5  nwentire  ,iy^o. 

Monsieur, 

La  lettre  que  j'ai  eu  rhonoeur  dif  vous  iptwf 
le  3  de  ce  mois ,  à  dix  heures  du  soir ,  vou$  j| 
informé  des  ârrangemens  que  je  vênois  de  pren- 
dre ,  d'après  les  ordres  du  roi  &  le^vôtres ,  pout 
4'aîrestaiâon  jde.M. nde  la  Ti»ir  ^  colonel ,  &  de 
14.  de-Gruxistçin,  major  de  Royal-Liegeois,  atn^ 
que. du  «ieiu*  Cbâions  ,  a^de-major  de  la  ville^  de 
céfort.'Jè  vierts  de  recevoir  de  M.  Vanhèlden, 
premier  ^apîtsrine  -de  Royal- Lî^geoii^  •  une  lettre., 
<^tét  in  $ff^r  laquelle  il  me  mande  que  MM. 
de  la  Tour  £^,de  GrunstieiA  ,  rompam  Ifîurs  ar^ 
rêiSj.se  sont  enfuits  de  Bitche.Il  ajoiute  qu'il  leur 
est  arrivé  un  courier,  qui  leur  à  sans  doute  ét^'cJ^- 
péclîé  dt  Paris  par  quèlque«-«!4s  dè'4eurs  aihî^^, 
4iu  momeac  ovt  le  décret  de  .4  «sseanhlée  natîonde 
A  pu  être  connu  dans  le  puhlic.  Ce  décret  est 
daté  du  30  oçtbre.  M.  de  Ternan,  gui  me 
lapportoit  avec  les  ordreà  du  roi;  àatés  du  31, 
me  les  a  remis  le  3  à-cinq  heoreê  ^  soir;  amsite 
i2ourier  arrivbir  à  Bitcht  eamâme  tems  que  M. 
de  Tçrnan  à  Metz,  &  ,MM.  4«  UTour  §c,dp 
Grunstein  s  enfuyoient  au  morhenjt  où  je  faisois 
partir,  avec  la  plus  grande  irKgence ,  l'officier -de 
la  liiarécliaussée  oh^gé  ée^es  ttrl^ter.  Ce  rafi- 
piocSiemeot  de  d^tes  &  de  cvc<msiances  vous 
prouvera  ^ae  Tévasion  ile  ,qç$  gSàçJMi^i  ne  peut 
être  imputée  à  personne.'  * 
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Je  vîemr  d'envoyer  une  ordonnance  de  mar5-» 
tbhaussëe  à  fiëfort ,  pour  enjoindre  que  le  deur 
Châlons,  aide-major  de  la  place  ^  qui  ^  d'après 
Tos  ordres,  devoit  être  mène  à  Bitcbe  pour  s'y 
réunir  aux  sieuri  de  la  Tour  &,  de  Grunstein ,  6c 
les  accompagner  à  Paris ,  y  soit  conduit  directe-- 
îttént  sous  leièofte  que  vous  avez  prescrite.  Je 
n'ai  pas  encore  dé  nouvelles  dé  Tarrestation  d$ 
xet  officier.  »  ■  .  ^ 

Une  députation  des  nouveaux  électeurs  du  àé* 
parlement  de  Paris  ,  nommés  pour  l'élection  des 
jugé^,  a  été  admise  à  la  barre.  M.  de,Ker$aint  a 
j>orté  la  parole.  Les  électeurs ,  a-t-il  dit  ^  réunis 
ou  plutôt  divisés  en  six  arrondissemens^  ne  se 
dissimulent  pas  les  inconvéniens  de  cette  division  , 
qui  n'est  nullement  constitutionnelle ,  &  qui  n'est 
qulndiquée  par  un  de  vos  décrets  réglei^entaireSé 
Ils  apperçoivent  en  même  tems  tous  les  avan- 
tages qui  naîtroientde  leur  réunion  pour  procéder 
en  commun  à  Télection  des  juges.  En  consé« 
quence-le  corps  électoral  du  département  de  Paris 
vous  supplie  de  lui  accorder  ,  i^.  la  vérification 
en  com.mûtl  ,  laquelle  seule  peut  légaliser  leurs 
opérations  ,  de  quelque  manière  qu'ils  soient  ap- 
pelles à  les  remplir  ;  a^«  de  peser  tous  les  avan- 
tages rcsultans  d'une  élection  commune  ^  qui  leur 
a  paru  seule  capable  d'assurer  à  la  capitale  dea 
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juges  dignes  d'elle  &  des  hautes  fonctions  oh  let^ 

appellera  la  confiance  du  peuple.  En  conséquence; 
il  vous  prie  de  décréter  que  ces  six  divisions  se 
réuniront  pour  remplir  les  'diverses  fonctions  qui 
leur  sbnt  attrîBuëes  par  la  constitution. 

L'assembjéç  a  renvoyé  cette  pétition  au  comité 
de  consQtution  /en  le  chargeant  de  lui  en  rendre, 
compte  dès  demain  ^  &  a  levé  la  séance  à  trois 
heures  &  demie* 

Séance  du  soir. 

Adresses  des  sections  de  la:  Bibliothèque  &  de 
la  Place  Ri^yâle  ^  qui  énonce  leur  vœu  sur  le  renvoi 
des  ministres  &  le  rappel  de  nos  ambassadeurs»    ; 

M.  Anthoine  â  rendu  compte  ,  au  nom  du  co-â 
mité  des  rapports  ,  de  la  détention  à  Hesdin  dd 
fieur  Mellet,  officier  au  régiment  des  chasseurs 
de  Flandres.  Cet  officier  avoit  été  trouvé  saisi  de 
brochure  propres  à  soulever  l'armée  ,  comme  je 
l'ai  dit  lors  de  son  arrestation*  On  lui  supposoit 
l'intention  de  les  distribuer.  L'information  qui  a 
eu  lieu  depuis  n'ayant  fourni  aucunes  preuves 
contre  lui ,  l'assemblée  a  décrété  que  son  prési^ 
dent  se  retireroit  pardevers  le  roi  pour  le  prier 
ide  le  faire  mettre  en  liberté. 

M.  le  président  a  donné  communication  de  It 
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ftttre  suivante  dé  M.ût  la Toor^H'^ln- vMat^e 
ailier-.-.  •'■•   •  ,:•'  ■    '■;; 

<c  Je  serai  toujours,  jalcjux.de  mstiîîer  rtia  con- 
duite aux  yeux  de  Tasspmbli^cnaiiorialê  âc  dii 
public  ,  &  la  confiance  dont  le  roi  a  voit  dai^e 
Ai'honorer.  Je  ïtrôrnpresse  de*  f^^ 
pârion  qui  ma'ët^  faite  dans  Iâ's<Ace'de''<{ë'rrfà- 
fin  V  &  de  dëcliter'  qu^les  entrepriiieà'de^Vfa'riS'* 
ports  d'artillerie  ont  ëtë  substrtué'ë5''à  4â  i?gtè; 
sous  le  ministère  d,e  mt^n  prédécesseur,  &  que  je 
,n*ai  fait  qu'exécuter  ses  converîtions,  y 

r'LlisseiidiiéK a  achève  de:  décréc»4ci2-dîipltsî- 
fijofîft  rdativesiAii  ciiiiSada  «ieiir  :j^oIkfeJ  Séj6n  ta 
tarif  iquî  a  éié  jdiopcéy  les;  ^ea^£  chargée  rpaîè^ 

ïfty?*'^»^  î^qi^jj^y  lieue..  Les  fif^sràe  Qo^trflftr 
|ip».89Ht  p<3irîé§.à  #0  J^illions.  ;  J^,  jri>d4|ft  -à  §(9 
ip^llion ,'  q^,»^  Jei^^^r  ^BruUiée  r^ ni^ra  k  'h  .««i<* 
aptes  cinquaat^lfitj^ns  de  jp^ias^a^e;  miis.  il 
fura  tn  to^tp  rpîppriéc«  lf^:-  i^gaeiiis  &. .  mijM 
gti'il  construira  sut  les  bords  diU  canaL  , 
£3  J(^a  &éwç|&.a^ni  ^  iieufiheui'ftB.r  .:_  j  :  t  \  î.j 
"'.J  •  "  -    •'   :  '  Le  HobêY,   **  ' 


De  rimprimerîe  du  Rédacteur,  Place  du/l^Ui<- 
^-      Royil,  au  fcoiri  de  k  rue  FromènteVu."  ^ 
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ASSEMBLÉE     N^ÀTlONALE 
P  E  ft  MA  N  E  N  T  E. 

Séance  au  ïo  novcpihre  1790. 

Apres  la  lecture  des  pmcès- verbaux  des  deux 
cerhicres  séances  y  par  M.  Lanjuinais  &  d'El- 
Èèc(| ,  M.  le  président  a  donné  communication 
d  une  lettré  que  la  municipalité  de  Liçge  a  adres- 
sée à  son  résident  à  Paris ,  ôc  que  celui-ci  a  en- 
voyée à  l'assemblée  nationale.  La  municipalité 
témoigne  toute  son  indignation  de  la  conduite 
qu'a  téniie  à  Bcfort  le  régiment  connu  sous  le 
nom  de  Royal  -  Liégeois.  Elle  déclare  que  le 
prince-évêaue  seul  a  concouru  à  la  formation  de 
ce  corps ,  çc  que  le  sieur  de  la  Tour  n'est  pas. 
Liégeois.  Elle  requiert  son  résident  de  s  assurer 
s*il  s V  trouve  des  Liégeois,  &  annonce  quelle 
lès  baÀnît  à  jamais  de  Tétat  de  Liège.  L'assemblée 
à  applaudi  aux  géi)éreux  s^entimens  que  manifeste 
ce  peujple  voisin  &  ami  de  la  f  rance. 

Sur  Je  rapport  de  M.  Cossin  ,  membre  du  co- 
mité de  constitution ,  la  ville  d'AIençon  a  obtenu 
deux  juges  de  paix;  ÏDijon  trois;  Ôeanne  ,  Alais 
éc  Éeaucaîre  c  riacune  un  ;  Nimes  quatre  ;  Àu- 
xèrre  deux;  Sens  deux  ,  &  Beauvais  up. 

M.  de  la  Tour  du,  Pin  a  écrit  la  lettre  sui- 
vante :  J'ai  Fhonneur  de  vous  adresser ,  confor-^ 
mément  aux  décrets  des  28  juillet  &  3 1  octobre 
dernier  ,  un  état  détaillé  des  armes  &  de  l'artil- 
lerie dont  la  France  est  pourvue.  L'assemblée 
iJaiionalç  en  $era  sans  doute  satisfaite.,    , 
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Le  renvoi  a  été  ordonné  au  comité  militaire. 
A  l'ordre  du  joue  ^  étoit  la  suite  de  ia  discus-^ 
sion  sur  le   tribunal   de   cassation  ,  ou  plutôt  la' 

Î>remiere  question  ,posée  pa^  M*  Rœderer  :  Quel- 
es  seront  les  fonctions  du  tribunal  de  cassation  î 
M.  Goupil  a  maintenu  que  la  voie  de  cassation 
doit  être  admise  toutes  les  fois  qu'il  y  a  ccHitra- 
vention  manifeste  à  une  loi. . 

M.  Lanjuinais  :  Je  regrette  qu'on  vous  ait  fait 
décider  qu'il  y  aura  un  tribunal  de  cassation  avant- 
de  dire  ce  que  c'est  qu'un  moyen  de  cassation/ 
Peut- être  auriez  *  vous  reconnu  que  ce  tribunal 
n'est  pas  nécessaire  comme  tribunal  de  cassation; 
mais  puisqu'il  doit  avoir  lieu,  quelles  seront  %%% 
fonctions  \  Le  comité  lui  en  donne  cinq  différen- 
tes ,  dont  la  première  est  de  juger  ies  demandes 
en  cassation. 

Ici  je  demande,  i^.  si  la  casssation  aura  lieu 
en  matière  criminelle  après  l'établissement  des 
jurés  l  &,  sur  cette  question  je  conclus  Â  l'ajour* 
nementautemsoù  yous  vous  occuperez  des  jurés; 
2^.  Si  elle  aura  lieu  à  1  égard  des  jugemeas  des 
tribunaux  de  paixî  &  je  dis  que  pour  empêcher 
la  ruine  certaine  des  plaideurs,  &  arrêter  l'esprit 
de  chicane,  il  ne  doit  point  y  avoir,  de  cassation 
des  jugemens  de  paix,  3*,  Quand  y  a-t-îl  ouver- 
ture à  la  cassation  ?  qu'est-ce  qu'un  moyen  de 
cassation  ?  c'est ,  dit-on ,  une  violation  directe  & 
évidente  de  la  loi.  Dites-moi  donc  en  quoi  .dif- 
féré une  telle  violation  d'un  moyen  d'appel  î  en 
rien  ,  si  ce  n'est  qu'elle  seroit  proposée  en  troi- 
sième instance,  &  devant  un  tribunal  qui  diroit: 
Il  y  *  violation  des  loix  ;  aller  devant  tels  juges  ^ 
p^t-être  ils  la  réformeront.  Cette  ressource  n'^st 
pa'  Fl^^  <^f^  ^u^B  appel  en  seconde  instance 
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ifâle  est  seiiiemént  |)liis  désastreuse  ^  plui  di^s^r^ 
perante.  sur-tout  pour  les  pauvres  &  pour  ceu:^^ 
qui  sont  i  cent*;  deux  cents ,  deux  cent  cinquante 
Ûeuesjde;  Paris  ^J&e.  &Cr 

Où  trouverons-nous  donc  un  caractère  qui  dis- 
ùn^uerle- moyen  d'appel  du  rtioyen  dé  eassation  ? 
ce  sera:,  Â  vous  le  vouiez  ^  dans  une  violation  de 
la  loi  çonstitutionnelk  )  ce  sera  peut-^être  encore , 
mais:ay.ëoide  très- grands  inconvéniens,  dans  une 
violaiioa  de&jforœcsv^*  auieémenc   desloix  judi<* 
ciftire6,râci:. }  mais^  si  vous- la  cherchez  dans  la 
vîolaiioa  des  loix  civiles  ^  vous  tous  refettez  dané 
un  caho8i:époiivaiicai>Ie.  Il  ny  aura  pas  une  seule 
affairer  qui' ne'  puisse  être  portée  de  toutes  lei 
partiesdel^Fcance^àTotre  tribunal  de  cassation  j 
il  seroit  ainsi  le  plus  monstrueux  des  tribunaux  ^ 
puisqu'iliséroic  dans  la  vérité  le  tribunal  d^appel 
pour  tous  lefforocèsduroyaume.  Eh^puis^qu*est-ce 
Qu'une  loi  dans  Tordre  civil  ?  vous  n'avez  pour 
loix  ^"^  si  j'en  excepta  quelques  ordonnances,  que 
des  camptlations  volumineuses  &  obscures  ,  des 
•dispositions  contradictoires  ou  incohérentes ,  ott 
Abrogées  les  unet  par  les  autres  ou  par  un  long 
usage. 9  ou. devenues  safns  application.  Ainsi  l'on 
ne  nianqnera  jamais'  de  moyens  de  cassation  en 
toutes  anaiies« 

-  -Je  né  trouve  qu'une  seule  espèce  de  moyens 
4e  cassation:  que  l'on  puisse  admettre  sans  incon-^ 
Yéntens  ^  ce  sont  ceux  qui  f  ésulteroient  de  la  pré*» 
-rarication  des  juges  /  on  de  leur  faute  grossière  , 
que  b  loi  compare  au  dol ,  &  qu'elle  punit  -çéox^ 
nierement ,  comme  le  dol  même ,  &c.  &.c.  Je 
propose  donc  que  la  cassation  ne  puisse  être  pro-* 
noncée  que  pour  contravention  aux  loix  tellement 
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caracrérisëe  qa'eUe  pourroic  fonder  fane  prise  2* 
partie  ;  &  si  Ton  veof  d  avantage ,  ah  1  du  moins 
que  la  cassation  ne  puisse  être  pronoàcée  que 
pour  contravention  à  la  loi  ëonstitutionhelle  ^  ofl 
pour  nullité  de  fornae. 

?   M.  te  Chapelier  r  Tout  moyendappei^ne  Test 
certainement  pas  de  cassation.  Le  comme  «regarde 
feulement  comme  moyen  de  cassation^  k  conttâb^ 
veiuion  évidente  à  la  loi  :  je  me  ferai  mieux  en-* 
tendre  par  uti  exemple;. Dans plusieuriipaitiies  lia 
royaume  &  notaniihent  en  Bre&gne  ^^eja;  mo^ 
biiité'des  personnes  ou  des  biens,  reiultàîr  ïittégk^ 
lité  des  partages.  Vous  ayez  àboH  par  vo»  dénreii 
cette  inégalitë  :  Ëh  bien  }é  suppose  qu*inp jtfjgé  ie 
permit  actuellement  de. la  consacrer  pimiirf  yù^e*^ 
ment.  Voilà  une  contraYeniioiï  ëvîdcme  à  la  loi  j 
fit  par  conséquent  .un  moyen  de  cassatian».'  .  .    -  -; 
'    Mais  si  un  juge ,«. après  avoir  examîi^  ies.^eiff 
Tes  respective&  de^  deiix  parties,  se  décide  iivfoit^ 
ver  les  unes  moins  concluantes  qae  les  .autres/^  il 
peut  avoir  niai  vu^-^mais  ilne  donne  pas*  ouvert 
ture  à  la  cassation.  Aussi xômptons-nous  voi»  prb^ 
poser  un  article  snivane .  kquel  la.  cassaiiontie 
podria  éére  prononcée  que  lorsqu'il  y  aura  ett  eon^ 
travencioB  à  laioi  oti  violation  des  formes  q«i  edt^- 
portent  avec  elles  la  peine  de  nullité. ...  ...       •     • 

.  M.  Prikur  :  Si  on  Ijorneitles  moyens  de  cassa- 
tion ,  comme  vous  k  propose  M.  Janjoiiiais,  à  fai 
viobtion  des  loîx  canstitxitianelles.  $ .  çomnneffit 
feroit^on  par  e^iemple  dans  l'espèce  de  pasifiBotîqvi 
'  vous  a  étédéndncéê  il  n'y  a  pas  loiif  ^teim.  Oiidesfioak: 
payer  une  soibme  en  espèces.  D  après  voiare  déf- 
érer qui  déclare  que  les  assignaa  seront  cdnsi-- 
déré  comme  espèces  sonnantes,  on  t  çSkniiH 
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assignats  pour  se  libérer.  Le  créancier  de  matt- 
vaise  humeur  1^  a  refusés ,  a  traduit  son  débiteur 
a  la  cour  des  aidcfs  &  a  obtenu  un  arrêt  qui  dé- 
clare nulles  les  offres  faites.  Cette  contravention 
aux  loix  nouvelles,  cç Teste  des  anciens  préjugés 
a  excité  Timprobation  de  cette  assemblée.  Vous 
ayes^  tous  pensé  qu  il  falloic  casser  ce  jugement  ; 
4c  cependant  votre  décret  sur  les  assignats  n  e^t 
pas  une  loi  çon^tituàpnelle.  Je  demande  en  outri: 
.qi|e,  s^n^  s'arrêter  à  l'ajoarnemicnt  demandé  par 
,M.  LanjiÛD^is  )  la  proposition  du  comité  soit 
adoptée. 

m.  Chabroud-:  J oublie  l'ancien  régime  pour 
'consulter  ma  raison  ,  &  jç me  demande  s*il  peqt 
y  avoir  des  formes  gui  n  efnpo^^^"^  P^s  npllité. 
Je  n'en  vois  point  dé  cefte  ^specp.  Toute  forme 
est  ordonnée  pour  qu'ellje  spit  ejcécutée  ;  ôc  je 
réitère  ma 'demande  que  to'qtes  yioUtions  des  loix 
&  des  formes  soient  un  moyen  de  cassation.  Lors-, 
qu'il  y  a  ouverture  à  la  prisp  à  partie ,  }l  esp  ^lors 
inutile  d'admettre  la  cassatioii. 

M.  Rœderer  :  Je  demqndp  quejle  t%\  h  difFe- 
*rence  entre  les  moyens  d'appej  &  ceux  de  cassa- 
tion. Je  pisnse  ,  moi,  qu'il  n  y  en  a  point.  Maïs 
toutes  les  contraventions    aux    loi^  donneront- 
elles  ouverture  à  la  cassation  !  Cela  ne    se  peut. 
'Nous  avons  dans  le  royaume  300  çoutunie»  dif- 
'fërentes  :  si  la  transgression  de  leurs  dispositions 
dohnoit  lieu  à  la  cassation  ,  il  faudroit  donc  que 
"les  juges   de  ce  tribunal  étudiassent   toutes   ces 
'coutimies  &  en  prissent,  connoîssance,  du  moins 
•tant  quelles  seront  suivies.  On  ne  peut  raisonna- 
blement lexiger.  Il  y  a  un  moyen  :  c'est    d'or- 
donner aux  tribunaux  de  distrjict  de  dresser   un 


< 


Digi 


tizedby  Google 


(  î«0 

tableau  iem  espèces  générales  sur  lesquelles  ils 
auront  prononcé, &  de  l'envoyer,  chaque  mois, 
au  tribunal  de  cassation.  Celui*civerroit  aisément 
par  ce  moyen,  si  la  loi  a  été  bien  ou  raal.appli- 
quée  ,  &  il  casseroit  les  jugemens  qui  s'en  3e«- 
roient  écartée. 

Je  conclus  à  ce  que  les  juges  des  tribunaux  de 
district  soient  tenus  de  faire,  tous  les  mois,  un 
tableau  de  leurs  jugemens  relaiift  aux  loix' géné- 
rales. Ce  tribunal  de  cassation  pourra  casser  d  of- 
fice les  jugemena  qu  il  t/i^wy été  en  contraventioti 
avec  la  loi, 

M/  Régnier,  après  une  ttèk-longiie  discussion, 
a  dit  en  concluant  :  lexorj^s  iégifslatirdoit  pren- 
dre les  plus  pipomptes  prëca^utiôns  pour  que  les 
Joix  soient  pai'-tout  en  vigueur ,  &  que  les  bas- 
ses principales  de  votre  constitjution  ,  également 
respectées  ,  ne  souffrent  point  de  différence  de 
localités  ,  &  que  la  cassation  tiç  soit  ouverte  que 
lorsque  les-  formes  auront  été  violées  ou  qu'il  y 
aura  eu  contravention  formelle  à  la  loi.  M.  Mon* 
|;ins  de  Roquefort  a  appuyé  le  plan  du  cppiîté,& 
a  conclu  comme  le  préopinant, 

M,  L$ïs  t  Je  mç  dispense  de  répéter  ce  qui 
a  déjà  été  dit  sur  cette  matière  ;  mais  je  crois 
devoir  observer  que  dans  les  pays  régis  par  le 
droit  écrit ,  jamais  demande  en  cassation  n  a  été 
admise  que  hvsçfi'ïl  y  avoît  contrayerition  aux 
loix  générales  du  royaume.  En  effet,  le  droit  ro- 
main  n*est  employé  que  lorsque  les  loix  du  royau^ 
me  se  taisent  ;  ainsi  je  crois  irçs-fermement  que 
lorsqu'on  propose  d'établir  un  tribunal  de  cassa* 
tion  ,  il  ne  doit  ç'^tendrç  qu'à  h  mlmon  de* 
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formes  &  à  la  contravention  des  loîx  générales.  Il 
a  conclu  en  conséquence. 

M.  Duport  :  On  est  d'accord  sur  un  point  ; 
savoir  ,  que  la  cassation  ne  doit  avoir  lieu  que 
pour  la  violation  des  formes  »  ou  une  contraven- 
tion formelle  à  la  loi.  Le  point  sur  lequel  on 
ne  s'accorde  point,  est  de  savoir  si  la  cassation 
doit  s'étendre  sur  les  coutumes  &  les  loix  parti- 
culières. Non  s^ns  doute  ;  mais  il  existe  des  loix 
particulières.  Der  provinces  ne  se  sont  réunies 
qu  à  cmdition  da  conserver  leur  coutume  ,  & 
jusqu'à  une  réforme  générale  du  code ,  la  volonté 
générale  doit  être  la  garantie  des  k>ix  Sl  usaj^es 
particuliers.  D'après  ces  réflexions ,  il  a  proposé 
le  décret  suivant,  qui  a  été  adopté  à  une  très«- 
grande  majorité. 

D  lé  C  R  E  T. 

«  Le  tribunal  de  cassation  ne  pourra  jamais 
connottre  du  fonds  des  af&ires. 

Il  sera  tenu  d'annuUer  tout  jugement  dans  le-> 

auel  les  formes  auront  été  violées  &  qui  contien- 
rottt  une  contravention  expresseilaloi;  &  néan« 
moins  jusqu'à  la  réformation  des  coutume/ ,  des 
loix  civiles  &  du  code  de  la  procédure ,  la  viola- 
tion des  formes  désignées  comme  emportant  peine 
de  nullité  &  la  contravention  aux  loix  particu- 
lières aux  différentes  parties  de  Tempire  ^  donne- 
ront ouverture  à  la  cassation.  )^ 

M.  l'abbé  Maury,  confondant  la  compétence  & 
le  fnode  de  procéder,  demandoit  jusqu'à  nouvelle 
ordre  qu'on  suivît  le  règlement  du  chancelier  d'A- 
guesseau.  M.  Chapelier  a  fait  voir  que  c'étoit  un 
nors-d'œuvre  ,  &  le  projet  aus  énoncé  a  été 
adopté. 
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M.  Çassenii .:  P^après  l^  yflpu  4u  ^çpfrtpm^ît 
du  tôt  réuni  à  Tévêque  diocésain  ,  a  dejrninde  % 
rassemblée  4?  vqulpir  bieji  ipopfifiper  l'arrêté  du. 
directoire  du  département  tend?nt  à  recuite  \^ 
9  paroisses  delà  ville  de  pajiqî's  a  trojs  v^  àiûÇfTr 
tre  en  prarî<jue  le  décret  de|Vseasblée,j>ar  l^qfie^ 
les  catnédr^Ies  [sont  deçlafé<s$  enlises  parpis^ia^ef^ 
L'assemblée,  cor)formémiîî}ta^vœçi  du  djfectQJfflt 
&  de  rév^gue  dioçésaip  ^  a  prononcp  1^  sugprpf- 
sîon  de  six  paroisses  ip  la  ,yjlle  de  Ç|ibors.  S^ii* 
cela  seulement  M,  V^p  ^WJ  ^^^^  W^  ^  ^^^  * 
|e  ne  m'oppose  point  au  décret;  piais  Tas^en^lîjge 
ne  doit  poinf  3e  traqsforï^er  ^n  greffe  d,'hQ{i^QJiiGH 
gation.  Le  tribunal  de  Qbô|:s  suffit  ppijr  çe^ta 
opération.  A  qupi  bon  ep  §a^jr  J'assepblée  natio- 
nale. Ces  observations  ont  été  regarii^ps  comme, 
non  avenues. 

.M.  le  Çh^peliejT ,  çjçi^xgp^  au  nom  4?  coniité 
de  constitution  ,  dp  ftire"  ïp  ïappprç  provqgq^. 
hier  par  If  |)etiîion  de^  ipîfcti^ur^  p^é^um^  dç^ja 
capitale  ,  a  rçcordé  à  l'jiçspiii^^ée  que  çetiç  pé- 
îîtîon  portôit  çpr  deiïx  chefs,  le  pre^^ier  tendant 
a  vérifier  er^  con^n^un^  le  p,QUVQir  4^s  électeur? , 
le  second  relatif  \  1^  rç pqip^  dp  tous  jç<i  é^ectpurs 
cour  e|ire'e(î  cqruqiunies  fpnctioni)^i|:es  dç  ju4i- 
cature.  Votre  comice  c^pit  g^i^  le  premier  point 
ne  peut  souffrir  aucune  difficulté,  mais  ;1  uquyç 
que_  le  second  est  cpn traire  ^  l'espirit  de  1^  consti- 
tution. En  effpç ,  a-:t-il  dit,  yW  ave;?  décrété 
«j^ue  les  justiciables  nommcifpient  leurs  jlJgess  o.r  j 
en  adoptant  le  pa^ti  que  vi).u,s  proposent  Ips  élec- 
teurs présumes.,  i(  peut  arxiyer  çpuf  Ip  cqi^twire. 
Yous  avez  voulu  d^ailleurs ,  ou  du  m.oi^is  unç 
majoriré  a§sez  marquée  de  cçtte  assemblée  a  p^y 
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^/tsixpf  qii'il  j  eA<  Pftfit^  pii^lilB  ^ni  tout  h 
ipj^nm^  pôqr  iélta})Û5|Q0i^|$  ^  TorganUatioii 
4e$  cpiir^  jqdif iajcçs  s  or  îl  f  se  €»iiam  que  dinf 
Içç  d^p^rfl^oien;  ^  ^l^c^ilTÇ  «c  tout  pas  r^qtfis 

ipç|j.  ppurqMoi  ^opjc  àiér^gf^  i  jrtttc  loi  pour  U 
C4^ica}e  ?  N9ÙS  <;rpyonf  4'^uMot  moias  deirotr  zc^ 
qfli^scev  m  y^u  àfif^  électifs  ,  gue  leléction  en 
cpmpi|ip  tend  $çn$i})|pf|ifii{  à  er^er  ua  tribunal 
miigup  àgvi^  If  capitale ,  divisai  f  ti  tii:  Mction^.  U 
a  pfqppç'é  lep  w^f^^^en»  ^n  .pro|et  de  décret 
cpi|forme  à  $oti  opfpioa. 

yi.  Ôuport  a  çf:ifT})3qttM  k  ÇQrmté  «tco  des  rai- 
sQps  tr4&-pUusi})ies.  |1  a  reyi^eacé  à  lasf emb}ëe 
qi^e  Toi}  ^vpit  H>îvi  po^r  U  capitale  des  relies* 
particulie]:es  &  pour  l'organisation  dé  la  muntci-, 
petite  $f,  pqur  >^a4mîplf«ftH(W.  U  ny  a  point , 
comoiç  voDs  say^?  ^  4  int€ir9fi<fdiaire  entre  le  dis^* 
trict  Çc  le  dep?r(e(pem  ,  qw  n  Ml  point  du  tout 
calqq4  spT  les  autrp^ ,  l^i  ppqr  retendue  ,  ni  pour 
l^s  ^istrjcts^  Qfi  yo^e^  diç  qMç  cetft  nomination 
commune  tend  à  faire  un  ifxl  &  même  tribunal 
d^ns  la  ç^pitdlç  r  lal^  peu(  prévoir  le  cas ,  & 
fguç  e:^prps$e  AèfM^  9Me  jftsnnifi  1^9  fiix  tribunaux 
ixVyent  à  ^e  ré^i^c. 

M.  tX^^q^çlsç^9y  a  app^yé  k  preapioantj,..  M. 
à^^^Xiàté  f  esit  iéçlit4  f^^^  ^  comité.  La  diseus* 
sIqû  rft\ilç,  ;^-î-ij  4ijc  1  W^  ce  qM  le  comitQ  veut  que 
UnP<ni^atiQn4.^jugç8|^  f4^6  parles  ébcteuys  èe, 
cbaquç  ^rrondyL^s^m^pt ,  &  que  M.  Duport  de^ 
naftfld^; ,  4/«pf ^$  Ift  vogç  df^  électeurs  préiumës 
de  ù  Ç^pit^?  t  quf  çfiU^  «élection  se  fritte  en 
cpmrfiuu^  Svy^jt^s'étes  4^çc^d  avec  vos.  oriMci' 
p^s^ll^istut  ^ne  ^s^  jjis^i^fA  aonupeot  leur» 
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ÎMges.  Vous  arez  «uivi  cette  maxime  pour  tout  le 
reste  du  royaume.  Il  eût  ëté  en  effet  aussi  facile 
tux électeurs  rëunis  de  département,  de  nommer 
les  juges  des  tribunaux  de  district!^,  qu'il  lest  aux 
électeurs  de  Paris  de  le  faire.  H  ne  doit  point  y 
avoir  de  motif  d'exception,  &  le  principe  doit 
un  pour  Paris  comme  pour  le  reste  de  Tempire* 
Il  ne  doit  point  y  avoir  de  bigarrure  dans  lap- 

Îlication  d'un  principe  coftstiiuïîonnêl.  On  vous 
ira,  &  on  i*a  déjà  dit,  que  d^ns  une  grande 
assemblée  il  y  aura  Moins  o  ifitrfjg^es  &  de  caba* 
les  que  dans  une  assemblée  d  arrondissement.  Le 
fait  est  au  moins  très-problématiq^e  ;  car  on  sait 

Sue  les  grandes  assemblées  ne  sonr  pas  exemptes 
'intrigues ,  à  beaucoup  près«  L' op^imt  a  conclu 
pour  le  comité. 

M.  Rœderer  s'est  rangé  pour  M.  Dttport ,  en 
disant  que  dans  une  cité  lelie  que  Paris',  bu  les 
habitans  circuloient  assez  fréquemment  de  quar- 
îiers  en  quartiers ,  par  changement  de  domiciles , 
les  juges  dévoient  être  communs  à  tous,  &  élus 
à  la  majorité  des  électeurs. 

M.  Barnave  :  La  pétition  des  électeurs  est  hon- 
seulement  conforme  au  bien  public  ;  mats  encore' 
elle  est  fondée  sur  des  principes  généraux.  Elle 
est  conforme  au  bien  public  ,   puisque  les  élec- 
teurs ne  tendent  visiblement  qu'à  s'éclairer  réci- 
Îroquement  pour  faire  le  meilleur  bhoix  possible.  ' 
ille  est  fondée  sur  les  principes  géiiéraux ,  puisque 
tout  officier  public  appartient  à  la   nation.  Ce' 
principe  devient  encore  plus  ^ériéral  pour  les  tri- 
bu^ux,  si  l'on  veut  réfléchir  que  les  citoyens 
peuvent  appeller  d'un  tribunal  à  un'  autre.  Delà 
il  résulte  qjie  chaque  section  de  citoyens  »est 
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qtt*an  mandataire  chargé  de  choisir  un  jage  podr 
le  reste  de  la  nation.  Delà  résulte  encore  quetoas 
les  citoyens  sont  jusricia1>les  soit  médiats  ,  fott 
immédiats  dès  tribunaux.  On  vous  parle  d'intri- 
gues &  de  cabales.  Je  n  examinerai  point  ici  si 
elles  agissent  plus  ou  moins  efficacement  dans  une 
grande  que  dans  uue  petite  assemblée.  Quelques 
raisons  que  l'on- puisse  apporter  pour  ou  contre  ^ 
elles  ne  tiendiont  p^i^t  contre  cette  vérité  :  la 
majorité  des  électeurs  est  évidemment  la  majorité 
d'une  ville.  Rien  n'est  plus'  sûr ,  rien  n'est  plut 
puissant  quune  telle  majorité.  D'ailleurs  dans  le 
plan  du  comité  ,  le  liiode  d'élection  souffre  beau- 
coup de  difficultés.  En  effet,  il  faudra  pour  éviter 
fes  intriguas-  que  Fou  craint ,  ordonner  que  les 
sections  fassent  à  la  fois  leurs  élections  A  coup 
isâr  le  choix  de  plusieurs  sections  tombera  sur  les 
mêmes  sujets  ,  il  faudra  donc  recommencer.  Oa 
fatiguera  le  peuple  par  des  élections  multipliées. 
Ces  sortes  d'opérations  se  font  mieux  la  première 
fois  que  la  seconde  ,  je  conclus  conformément  i 
l'opinion  de  M.  Duport, 

M.  le  Chapelier  a  répondu  à  M.  Barnave;  mais 
il  n'a  point  ajouté  de  nouvelles  raisons  à  celles 
qu'il  venoit  de  développer  dans  son  rapport ,  il 
s'est  constamment  retranché  à  dire  que  c'étotc 
vouloir  établir  un  tribunal  unique  dans  la  capitale 
&  que  Toreanisation  judiciaire  &  la  nomination 
dei  juges  doivent  être  les  mêmes  ici  que  pour  le 
r#ste  du  royaume. 

MM.  de  Mirabeau  &  le  Camus  sont  venus 
grossir  le  parti  des  électeurs.  L'un  a  représenta 
qu'il  ne  devoit  y  avoir  qu'une  seule  élection  dans 
Vne  seule  ci(é  pour  les  juges  j  l'autre  que  puisqu'il 
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mOm^  Qg^  ?  i^m^M  1^  If  Ç^*^?e  4"  projet  es: 

^  UMpon  i'bjppi^t  aBfè^.l?  q^mm  i^  ?mmé 

j][)i^^  i^uiç  voix  ^  prc^uit  finj^  ^pre^iye  ^çmipme  $i4r 
îFrProjÇt  4«  M-  Çmpçïî;  înais  une  ^epçnîp  ^W  a 

.jf^embrei  de  liîi  droite.  Le  prpîfec  4?  4^Çi^^<  4  ^té 
mis  apx  ^ypiff  4  ^4ftPtf^*Q4  a^e.^yit*    -.. 

J^çrarçlat\f  4Uiçc^  H^  des  juges  4<^ns  U 

.   '  '  Qapitale. 


.  $  L'«^(^pibl4f  p^uoti^le  considertj^Dt  que  k 
•jviUp  4^  Paris  se  crouv^  dans  lUie  position  parti- 
^uli^ire  r#l4Ci.Yi^ffîent^  4  jji  division  ^  à  1a  -distri^ 
.^Utjop  des  tribun^ui  ,  d^fefe; 

i^«  Que  la  verifif^jitioii  d^s  pouvoirs  d^s  ëiec- 
leiirs  présifin^s  se  fera  en  comipup. 

^^«  Q*JP  |€S  «éje^^uy  yérifiéft  se  f^ufiiforit  en 
^fi*»*»»!*  pWf  ïîopimer  Ifs  juge^  4e, «i  tribu- 
ii}H¥»  à^  m^PW^q»%pn  spi*  noi«iin^  ^c^essi- 
vement  un  par  chaque  trîl^upa}  ^  .^H  tifi^l^C  aH  sort 
4Wf«  4fs  Î.wbqnaq3ç  i  .  - 
,  P.éfirf  te  en^a  qijf  •  tçs  4i  Uib^ï^iu^.  di^ti^cf s  jjc 
:lép»r6',  fipr^pés  dans  Pari^:^  ne  pourrofit  efi  3«- 
5ÇHfi  sas  fe  réijnjr  pour  forrai^r  un  ^PÀ  iribunftl  ir. 
.  M.  |e  ipt^4Îre  de  Parfs ,  à  la  tjêtp  de  I4  commHne, 
Jl>«  présenté  à  |a  baffe  ,  oî^  il  a  dit.:  '. 
^ .  fç  J'ai  1  bppneur  depréççnferà  rasspjpbl^  natio- 
nale les  députes  des  4S  sections  ,  composant  U 
^pmmune  de  Paris  :  ils  ont  rédigé  ripe  adresse 
pu  est  déposé  }d  yœ»  4^  cettjs  cpinni^ne.  Ce 
vo^tt  est  1^  SH}te  des  )nquiétu(^s  du  peuple. 
;Après  avqir  recguyjré  la  liberté  ôc  ayBnc  éfhapp^ 
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802  orages  ^  se  sont  éleva  àotôiit*  de  luî,  il[ 
Tient  dépoier  ses  lUarmes  dans  le  sein  des  pères 
de  la  patrie  ;  il  tous  supplie  de  Femehdre  aVec 
honte  9  &  de  peser  dalis  votre  safgèssé  les  objets; 
qtt*il  soumec  à  y^re  surveillance  paternelle.  ^ 

M.  Dandioh  à  Iti  après  Tsidrèssë  dé  la  CoiÂ«' 
ifiane ,  dont  voici  la  sobstàiite  : 

Lasseixiblée  nationale  ïjrant  décîdf  qull  n'y! 
avoit  lieu  i  délîbe'reir  sir  la  de'ribrîcîârlon  ï 
feîre  i  sa  majesté,  qoe  îes  m.irtistré's  qàî  Kéii- 
touroknt  avoîent  perdu  la  confiance  de  la  ria-^ 
tioH,  k  France  entière  auroit  cru  qu'ils  se  se- 
roient  retirés  d'eux-mêmes  j  iSt  qu'ife  n'auroieiîi 
fibiat  j^dlftsë  riaipndeur  fusqu  à  restel*  dàds  des 
placés  d'où  l'opinion  puMiquC  lès  repoussoit  ? 
8Ur-to{it  lorsque  Tassëinblée  natibiïàfè,  domnfie 
(Mivoîr  constituant  ,  a  le  dr^ît  de  désigner  ii 
Ibeiiàrqiie  les  agehs  qui  fceisëntde  mérïtèr  la  c^iIt 
fi^ce  da&liqise.  '"^ 

Là  cctaittturie  de  Paflk  ,  ftki  avortée  quiù- 
tiitie. au tté  d'apprécier  la  conduite  dé  ces  nîei- 
sifeùh,  (  pourquoi  cela,  s'ecrftrIaHBl  MâtiH.?1 


ges  &  des  éclats  de  rire  d^rlçquin^)  jalotrse;  dé 
feitîpKr  an  gté  de  tous  lëilfdîftTrânçoife  le  devoir 
fle  préiHieïé  seatinellé,  qtfte  ^à  situation  lui  im^ 
posé ,  td«à  âp|)orte  lé  VcSt  d^  là  hi^oHté  dé  li 
capitale ,  &di  ëH  éii  cbhi  it  tàuiéi  m  seciioiïi 
Su  k|r*hdè  fàn8ilfe,  s'il  eût,  été  bosJiWe  flè'li 
ipffliiseinttfer   assti  râpîdfcnfêHt  :    test  le   renvoi 

S  rompt  &  imniédiât  dé   trdi$   ministres.    L^ùh 
luxj  M.  Cfiaitipîoh ,  est  àcciisé  d'avoir  altère  k 
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texte  de  plusieurs  àtyq^  décret?^  dayoir  néglige; 
leovoi  de  h  loi,  d'aypiir  nommé  pour  commis-' 
sairès  du  iQi  des-  individus  connue  pour  être  enne«' 
mis  déclarés  de  la  révolution  ;  d'avoir  conféré  le^ 
fonctions  de  procureur  du  roi  de  Moissac  a  Tan-, 
çien  procureur -syndrc  de  Montaubau.  (  Le  vi- 
sionnaire Foidel  entre  en  courroux,  trépigne,  & 
demande  que  le  lecteur  soit  rappçlLé  ^  lorare.'  Il 
lutte  assez  long-tem^  pour  tâcher  d'^niipê(:her  la. 
continuation  de  cette, lecture;  cependant  i)t  cède, 
aux  observations  de  M#  le  président,  quij!ejfigage 
i  entendre  jusqjuau  bçut^sauf  àiûi  à  prçndfe.  la 
pàfok  immédiatement  après,  )    ^     ,      •  ..  3        i 

Un  autre  ,  lô  fieur  Gutgnard  ,  ^qui^nerÇonnoît 
A'autxt  pûUtiaue  que  celle  qu'il  a  puisée  dans  la 
politique  du  divan,  'est  convaincu  d'avoir  pub}i*-. 
cjuement  menace  df  Ebattre^  avec  son  4an^,  des 
têtes  françoî&es^  11^ est^ convaincu  devoir  vouIa 
former  un  noyau  d'armée  dans  la  Bretacné.  Jl.e§^ 
encore  plus  que  soj^pconné  d'^y^oi^^youT^  foirmèr 
une  garde  particulière,  a r  sa  majesté  ,^  ^^ns  J^qiiellf 
0  voiiloît  farire  entrer  Jesci^d^^^ 
çpiies,  pour  ensuite,  ^ns  doufe,  lcf>,punjr  d'a-j 
voir  donné  Texeinple  Hu /pat riotjs^ne.i  l8t  con- 
couru avec  tant  de  coulage,  à  la  conquête;  de  la 
liberté,     :  ,    .  ■    '..  ,\  .^  1     .  •  )'  r     •...  .-.  .   .    .  -. 

M.  de  la  Tour-du-^Pin^  incapable  de^  prendre 
par  lui-même  at^cuqç.  résolu^^ion ,  ejst  pourtapc 
coypable  d'avoir  dégarni  nos  frontières  dan$  un 
moment  tel  que  celui  où  nous  sommes.  Il  a  op- 

S  rimé  des  soldats  ,  adonné  ou  contribué  a  faire 
onner  des  cartoucHes   infamante^  à   ceux  qiû 
montroieht'Ie  plus  de  patrfotisme. 

On  a  rappelle  seulement  sur  le  compte  de  M. 
de  Montmorin  sa  négligence  à  instruire  ràssem- 
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blée  des  movvemens  &  des:  pr/pdracifis  Ae  guerre 
qui  $t  faîsoiénren  Angleterre.         ' 

La  commune  insiste  ^artibulierement ,-  dans  son 
adresse ,  sur  rorganisation  promt>te  d'une  haute 
cour  nationale;;  afin  que  la  ref^péasabilité  des 
grands  fonctionnaires  publics  nb  soit  plus  une 
chimère,  &  qu étant  ce  qu'ils  doivent  être,  amis 
de  la  constitution ,  ils  détruisent  la  btiroçratie  qui 
règne  dans  le  ministère. 

Les  conclusions  de  l'adresse  de  la  commune  sont  : 
que  rassemblée  nationale  veaille  bien  représenter 
à  sa  majesté  que  les  trois  ministres-  sus  désignés, 
sont  indignes  de  la  confiance  publique;  qu'elle 
yeuille  bien  oiçaniser  prompifement  une  haute 
cour  nationale  &  ordonner ^ue  le  procès  soit  fait 
à  ces  trois  agens  du  pouvoir  exécutif;  &  qu'on 
prenne  des  moyens  pour  qu'aucun  ministre  ne 
sorte  de  France,  ni  de  Paris ,  qu'il  n'ait  été  vala- 
blement déchargé  de^  son  administration* 

Le  président  .a  .répondu  d^une  manière  dfgiie 
de  la  place  qu'il  çccupe  &  bienâU-dessus  du  style 
de  l'adresse ,  car  une  dénonciation  ne.  doit  point 
être  une  déclamation  ni  'une  diatribe.  L'adresse, 
tient  un  peu  de  Tune  &  de  l'autre.  Les  faits  par* 
lent  assez  haiiéèment  contre  ces  a|;ens  ,  l'exposif 
le  plus  sinnple  est  le  meilleur.  Le  pi^^sident  a 
conclu  par  assurer  la  commune  de  Paris^  que  l'as- 
semblée nationale  prendroit  prochainement  en 
considération  là  pétition*  qu'elle  lui  faisoit. 
Là  séance  se  levé  à  trois  heures  &  demi  passées^ 

Comme  les  papiers  publics  ont  raconté  inexact 
tement  le  meurtre  de  M.  Edelin,agent  de chanr 
ge,  il  est  nécessaire  de  les  rectifier. 

M.  Beauvouloir,  secrétaire  de  M*  Liancourt , 
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Ué  d'anH^4  i#.tf»^»  ^^ec  M*  Eitim  i  loi  avôlé 
volé  f8,ooo  liv.  Jamais  ce  dernier: n'ureiiipif  dé-* 
couvrir  Vautour ^uvqL  Beâayéulbk^ùèy  a  qaaftre 
}mx$  ,  aborde,  j  m  pala»  rojal ,  M*]  E-de|in  ,  lui 
^w^viç  le  Voi^I»>d^t  4uil  yeutkiireiidre  Vnt^em^ 
oue  cçc  argent  é$tr,à  Viivcennes  y  &  bii^c^o$0  de^ 
Ijy  suivre.:  ]^  «(jteAaril  Edelin  y  ebmeKt,    Affi^^é- 
M  parc  .3.  feri«Jélé«^É:  Bèânvouloir  loi   demâhdè 
36^,000  livres.  Edelin  rejette  céïs^   jfva^ositîùn 
ayficij^iigf\^\QP(ilM\(H9.cè  nlalhenrèiixl  lai  a  porté 
j^^'^  ççap  de.'tçWiMatij  daas  le  venttév:  ce  cobp*  » 
été> bientôt  suivi  d'an  cowp  depîstoktqiii  aperce 
fo  bT;as  de  J'a^»*  de. change. .      > .  . 
.  Le  scélérat   Beauivoalfoir  ^    voyanut  qa'il  névoif  , 
paf  mort  ^  ki  a  rtiatijiéle  visage  .d'fane  horrible' 
]}fani^re,  aS^eq  là  çvoaise  de  son  pistf>let ,  &  s'est 
éXp[\^hé.  yn.pas$anta.YamitrquY.éi'a§ent^  change 
Oîftf,  cet  état  ài  4  >youIu  te  pofteç  àVricénnes: 
Beauvoulpif  igui  1  ^aj^perçu  j  est  revenfa  suir  loi  ^ 
•«ft4e:m^i>ft§Mit  ay.f^;SQri.,épée.,  &.T6   forcé  de 
s  éïoigrteré.P 'autres. -pissons  ont.pWtq:  laj^enc  de 
%ba{t|[eà  yti3^efinft$;;.il  nétoit  pas  nv^tt;  il  a  faife 
»^fjaratipti.i  JLë$t  mort  queliques  heiitires  après.' 
reçidaDt.ice  t^ms  ^  B'éaUvouloir  éïoib  revenu  éanti 
Uxnaison  dç.Mv:  Uatioomt ,]  oiti.îla  ^assé  deux 
Êei»e$':  it^  di^^ra  depuis.-.    .       '. 
.  BeawvouÊait  a^voir  fait' tout' swi  possibie  poaf 
Vfâçjier   à   cfc  ipjpHieuteux  îmefurant  son  porte- 
feuille, ^i  lui  étoit  attaché  avec  une  chaine  àe 
cuivre:  iin'i^  |f9  i^ussir;  mais  ii  lui :a  pris  vin^c 
fouis  environ.     ^  .      . 

Ce  crime  esjta^roçe  dans  toutes  ses  cîrcanstiin- 
ces  ji  &  il  est  bien  à  dealer  qu  on  puisse  arrêter 
&  punir  le  monstrueux  aàtean 
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ASSEMBLEE     NATIONALE 
PERMANENTE. 

Séance  du  ti  navenibte^    i^QO. 

M.  d^E^tôUrmel  à  demandé  la  parole  sur  le 
*rocès-verbal  de  là  dernière  séance  ,  lue  par  M. 
Corôller  :'Je  ne  vois  pbint ,  a-t-il  dit  >  que  k 
pétition  de  là  commune  de  Paris  ait  été  renvoyée 
à  quelques  comités.  Cependant .  elle  paroit  être 
apfîuyée  sûr  des  faits;  &  comme  tous  nos  cpm- 
mettâns  sVcéordent  à  exiggr^la  responsabilité  des 
mirtisues ,  que  d'an  autre  coté,  les  ministres  eux- 
mêmès'dbivent  savoir  à  quoi  s  en  tenir ,  je  demande 
lie  cette  pétition  soit  renvojéc  aux  comités  réuni? 
!e  constitution  &  des  rapports.  \      . 

.  Et  nibî  je  m*y  opposé,  s^esc  écrîé  M.  Merlin. 
Renvoyer  cette  pétition  à  dé§  comités,  q'est  four-, 
ilir  aux  ;mînîstrés  iin  prétexte  pour  rester  '  en 
placé  &  pour  attendre  un  jugement  ;  c'est  les jdér 
fbbér  a  la  pufssance  de  l'opinion  publique  qui  Jei 
expulse.  Je  demandé  Tordre  du  jour. 

Cette  défnieré  motion  a  été  adoptée. 
^  A  Tordre  du  jour,  étoît  là  question,  de  iayoîr 
quelle' ^éra  la  forthation  du  tribunal  de  cassation. 
M.  Lanjuinais  a  observé  qu'il  étoit  nécessaire  de 
connoître  qu'elles  seront  les  matières  qui  seront 
attribuéels  a  cette  ^our,  avant  de  statuer  sur  1« 
hom'bre  de  juges  donc  elle  sera  composée  5  &  il  a 
proposé  en  conséquence  d^exâminer  d'abord,  si 
es  tugemens  en  dernier  ressort  des  juges  de  paix 
Tome  XVn.  N\  2j.  Z 
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seront  sujets  à  la  cassation.  II  a  appuyé  la  néga- 
tive en  rçnouveU^pt  son  objection  de  la  dispro^ 
portion  au  il  y  auroit  entre  les  frais  &  la  modi*' 
cité  de  lobjet  contesté,  puisque  la  compétence 
des  juges  de  paix  ne  5*étend  pa«  au-d^là  de  50 1. , 
en  dernier  ressort, 

M.  Goupil  :  Ç^np  q4ii?3tion  f|f  fouffir^  pas  de 
difficulté'.  La  seule  crainte  qu'on  pourroit  avoir  , 
CQ  serait  que  les  juges  de  paijc  ne  devinssent  -de 
pç{its  t^ran?  ]  mais  je  vous  priç  d'pbsfffYÇr  gw'il^. 
sei^ont  renouvelles  tous  les  déi|x  ^rj^j  q|ie  p^r  cpn^ 
séqaent  ils  n^  pourront  pas  obtepir  une  ififlu^iu?^ 
dangereuse. 

m»  Moreau  :  Vous  avez  décrété  Wçr  qvjetouçp 
contravention  à  la  loi  donneroit  ouv^rturç  à  l$L 
Cassation.  Je  peux  donc  en  conclure  gu'ij  n'y  a 
p5S  lieu  à  délibérer  sur  cett^  quç5tipni&  j'yoMtç 
Que  rinconvénient  dé  rendrp  i\n  p^rçiçiiijer  spu-s 
Irèrain  des  petites  fortunes ,  ^s;  plus  çç{o4dér*x 
bl'Ç.que  celiji  d'augmenter  les  frais  dçs  parties, 
•  M.  Chdhraui  :  Un  seul  tnot  sw;(5t  pouir  ré-? 
pondre  au'préopînant  :  îî  n€^  faut  qi»ç  co.tiswltejr 
Ràtêntbn  que  Vous  avez  eue  en  créant  le|  jug^?, 
dé.  paix.  Vott^  les  avez  éçâbjis  pour  ^tç^ndre  Iç^ 
f  roeès  dans  leur  iowrce.:  il^  p  ont  aucut^es  faripç^ 
à  suivre  ;  ils  doivent  ju^er  s,ur-tout  ^  ça?  ^M^  Gr 
bçno  ^  selon  ïes  luçiieres  dç  la  raispji.  jfe  4^* 
mande  donc  que  l'avis  de  M.  Lapiiûiv^s  ^oii 
adopté. 

In'a  été  en  ces  termes  : 

<ç  f  assemblée  natiônalig  décri^tj?  guf  I9  ypîc  4? 
cassation  n'aura  pas  lieu  contre  les  jifgejçiier^s  ççn- 
4us  par  les  juges  de  paix.  » 

La  s^econde  attribution  donnée 9,1^  X^}iï\^.îié\é 
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telle-d ,  suivant  If  tédac^ion  de  M*.  Lanjumaty  r 

<$  Le  uiBunal  de  cassation  sera  chargé  de  jiiger 
}es  conflits  dç  judisdiçtioos  &.  les  ré£;lemens  dç 
ju|;es.  f 

La  troisième  attribution  çst  ainai  conçue  : 
«  Le  tribunal  de  cassation  jugera  les  dea^ande^ 
4e  renvoi  im  tribunal  à  un  autre  pour  cause  de 
puspiçîon  légitime.  »  ^ 

M.  Chabroùd  $  esjt  élevé  cpntre  cet  ai:ti4e  ;  1^ 
ne  faut  pas,  a-t-il  dit ,, obliger  les  parties^  ^^^ 
tenir  un  n<»uveatt  prqcès  pardevant  le.  iribui^al  ^ 
cassation  ,  pour  récuser  un  juge.  Lorsqu'il  y  a  par 
tcvxé  ou  aUiaoce  ,  cela  est  aiaé  à  vériner;  &  alors 
je  deqiandç  que  les  parties  soient  autorisées  à  choîr 
sir  un  aptre  tribunal  dw  l'airrçndissemeni:.         ,  ' 
M.  le  Chapelier  :  ïi  ne  s'agit  pas  icf  d'iine^r^- 
f  UMÛQiEi  particuliisre.  Le  comité  es|  parjraiten^enc 
d'accord  avec  le  préopinant  dans  son  sens;  nous 
vous  proposons  le  recours  au  tribi^nal  de  cassation 
dans  le  cas  de  la  récusation  d'un  tribunal  entier*. 
M^  Chdiroud  :  Je  saisis  maintenant  l'intention 
da  ÇQmté\  Sl  je  lu;  répond  :  Ou  voua  voulfi^ 
parler  i'w  tribunal  de  première  instance, qu  d'un 
tribopal  d'aBpçL  Dans  le  premier  cas,  le  tribunal 
d  appf^  ^st  la  tout  prêt  pour  juger,  la  récMsation* 
Si  cfsst  dfns  le  second  cas,  alors  je  m'oppose  bien 
plus  fortement  encore  «  car,  parlemoyen  de  Tex- 
clasion ,  ce  sont  les  parties  elles-mêmes  qui  choi- 
sissent Ipurs  juges  d'appel.  Ces  juges  sont  donc 
Èien  loin  de  leur  être  suspects.  Je  demande  an 
moin$  l'ajournement  jusqu'à  ce  que  le  comité  vous 
propose  le  mode  des  récusations. 

ll'assemblée  a  rejette  Tajourneaçnc  «  &  a  d^-- 
crét^  l'article  conoune  ci-dessus. 
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L'article  éujvam  a-^të  ado|)t^  ainsi  .î 

^  Les  demandes  dé^^prises  à  pàftie  fotrùée^ 
conire  un  trfbunaleîirïer  ièfdhT  portées  devant  le 
tribunal  de  cassation  ;  celles  contre  un  ou  plusieurs 
juges*  &  -contre  les^  commissaires  du  rôi"  ser'ont 
portées  devant  les  tribunajUX  ordinaires.  »  "  . 
*  Le  comité  avoft  ptopost^  d*attribuer  au  tribunal 
de  cassation  les  demandes  en  prises  à  partie  contre 
W  commissaires  du  rçi,  sur  le  prétexte  que  le 
"comniissaire  du  roi  aroît'des  fonctidris  distinctes 
&  séparées-^ -dit  tribunal  V  &  *étoit  «/z  tOTCime  Ife 

-ttîhtinaria^nïême; >/'■•  -'  ''^:-  ':'-  ^  *-    î  <  '^ --' 

'M.  Fèrmoht  à  àftàqtié  fepremiér  cetfë^dîs.pQ- 
énibn^,  '^Sc  a  demandé  que  les  tfibuna:ut  ordinaires 
connussent  d^s  prises  à  partie  contre  les  coiiimis^- 
'sàînêsdu  rd.  "*  "-'  '   "        '.    '     .    '       ''-•"- 

Cela  est  d'autant  pliis  nçtrèssajre  ,  s'.est  écrfé 
M.  GôiUppé ,' que  lés  éomtntssiaîrèè  du  tcft  annon- 
cent déjà  qu'ils  feront  ypwér/e)- les  tribunaui  par 
le  pouvoir  exéciitif.  -^^ '^^-"î  -  /  .:  '^.  '  ' 
^•^  M.  d'André:  Ce  que  Vient 'de;  diPé^V jprt^'o^^ 
na-ntestert  faveiir  ^Jë^fànV  dif  ccncriitë'v.bie*T*  forn 
de  le  combatte.  Si  les  tribim^ux  &'  les  commis- 
saires tlù  roi  sont  ëri  guerre'les  uns  coirèrierîéi?  aa- 
*<res  5  il  seroît  injuste  de  soumettre  ces  de/mers 
air  jugement'des  autres.  Je  demarnde  ia  questioin 
préalable  ^ur  1  amendement  de  M.  Fermant. 

L'assemblée  consultée  a  :  décidé  qd  il  y  avoît 
lieu  à  délibérer;  L*atnëndem^t'  mis  aux  voix  , 
deux  épreuves  successives  orit'^té  doutëusesi 

Il  y  a  un  principe  constiti\jionnel,'  *sest  écrié 
M.  Goupilleau  ,^  dont  vous  ne  pouvez  pas  vous 
écarter  ;  cest  que  tous  les  hommes  sont  égaux 
aux  yeux  de  la  loi.   Comment  peut*oa  vouloir 
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^'un  commissaire  du  roi^  quand  il  a  prëyariqae, 
^qic  juge  autrement  qu'un  autre  juge?  cest  un 
privilège  &  un  committimus  que  vous  propose-là 
le  comité  :  vous  ne  pouvez  y  consentir. 

M.  àe  Montlausier  :  On  voit  bien  qu'il  y  a  ici 
beaucoup  de  juges  &  point  de  commissaires  du 
roi. .  ' 

M.  le  Chapelier:  Un  des  pre'ppînans  s'est  servi 
du  terme  de  prévarication  :  il  a  confondu  la  pour- 
suite en  prévarication  &  la  prise  à  partie.  Dans 
le,  premier  cas  les  commissaires  du  roi  comme  les 
juges,  &  les  juges  comme  les  commissaires  du 
roi,  sont  sujets  à  une  poursuite  criminelle  &  au 
jugement  par  jurés.  Il  n'en  est  pas  ainsi  dans  le 
second  cas.  L'erreur  des  adversaires  vient  de  ce 
qu  ils  croient  que  le  comité  a  voulu  favoriser  les 
commissaires  du  roi.  Au. contraire,  il  a  pensé  que 
le  juge ,  pouvant  aisément  commettre  une  nullité 
par  négligence ,  seroit  bien  rigoureusement  puni 
s'il  étoit  traduit  aussi-tôt  pardevant  le  tribunal  de 
cassation ,  au  lieu  que  le  commissaire  du  roi , 
dont  la  seule  fonction  est  de  requérir  l'exécutioa 
des  loix,^est  inexcusable  ,  &  touche  de  bien. près 
à  la  prévarication  lorsqu'il  ne  les  exécute  pas  lui- 
même.  Voilà  nos  motifs. 

M.  Fermont  :  Le  raisonnement  du  rapporteur 
suffit  pour  le  combattre.  L'article  qu'il  propose 
soustrait  évidemment  les  commissaires  du, roi  aux 
prises  à  partie  ,  en  mettant  les  citoyeps  éloignéjs 
du  centre  du  royaume  hors  d'état  d  en  poursuivre 
reffet. 

On  ne  peut  refuser  l'amendement ,  &'est,  écrié 
M.  Prieur,   à  moins  qu'on  ne  veuille  accorder 
'impunité  aux  commissaires  du  roi. 
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•  Ceé  etoiù  ténûh  Tont  fehfln  fempôrrf,  &  il* 
trôisienle  épreuve  la  imfôtité  n'a  plus  été  dou- 
teuse. 

Il  restoit  une  dernière  attribution  proposc^e  par 
le  eoihité  ^  c  ëtbit  celle  de  juger  là  conduite  & 
les  faute»  d*un  tribUtikL ,  de  quelques-tms  dès 
juges  qui  le  composent  ,  ou  du  commissaire  dtt 
toi.  La  question  préalable  a  été  demiandée  & 
adoptée  ^ur  cette  dernière  déposition. 

M.  Prùgnon  à  demandé  cjiie  Tassembliée  s'ei- 
pliqùât  sttr  la  question  de  savoir  si  le  tribunal  dé 
cassation  connoitra  des  demandes  en  contrariété 
darrêts. 

M.deBiauiàr:  Les  parlemenss'étoîentarrogél 
le  droit  de  faire  des  loix  par  létjrs  arrêts  ;  mais  â 
présent  les  jugeniem  ,  dans  nos  iiouveâujc.  tribu- 
naux, ne  seront  plus  dés  loix.  Il  n'existera  plu* 
de  jurisprudence  ni  de  contrariété  d'artSts. 

L'aïîèmblée  a  ajôWrnié  cet  article,  pour  s'eié 
occuper  avec  celui  des  tequêtes  civile^. 

M.  d'André  ;  Il  s'agit  maintenant  de  fe  cbm* 
positrort  du  tribunal  de  caisatit)rt.  Le  comité  pro- 
pose le  concours  de  )a  législature  &  du  roi.  Je 
pense  hitoi  que  cela  he  noirs  reg:arde  ni  les  tins  nt 
les  autres ,  &  que  c'est  an  peuple  àetil  à  nommer. 
Je  demande  que  là  question  soit  décidée  sur  le 
cbamp  en  négative. 

On  a  demandé  la  question  préalable  sur  l'arricle 
6  &  7;  M.  d'André  a  insisté,  &  a  fait  valoir  dei 
raisons  plausibles.  M.  Montlausier  a  combattu 
pour  le  jcomité  :  Je  conviens  que  d'après  le  prin- 
cipe déjà  établi  qu'au  peuple  apjpartient  le  droit 
é  iélire  ses  jages  ;  mais  il  ne  faut  pas  donner.la  même 
çxtçnjion  au  drpit  du  peuple  poitr  k  tribunal  4a 


Digi 


tizedby  Google 


tti^ttion.  M.  Lois  youloit  aussi  qti6  le  foi  influençât 
d'une  hiaûiere  quelconque  dans  la  formation  du 
tïîburial  àt  tisiitioh.  Quoiqu'il  en  soît  la  quesiîoA 
préalable  â  fait  justice  dès  articles  6  &  7  conçus 
en  ces  termes  :  «  Sur  le  tableau  l'assemblée  haiîo- 
fiate  cïioisira  au  scrutin  40  sujets  ;  lès  40  sujets 
seront  présentés  au  roi  qui  en  choisira  30  pour 
Tbtmet  Je  tribunal  de  cassation.  » 

M.  le  rapporteur  voyiint  que  les  fondertiens  du 
nouveau  0  detniet  projet  du  comité  étoient  sape's , 
à  demandé  rajôurhèment ,  pour  bâtir  Tédifice  dé 
la  cour  de  cassation ,  &  par-tà  a  fait  voir  oue  le 
comité  en  intitutant  son  projet  nouveau  &  aetnUr 
s  esc  trompé. 

M.  de  Saint  -  IVÏartîn  à  demandé  ensuite 
que  l'assemblée  voulût  bien  rejettér  par  la  question 
préalable  raniclè  du  projet  tendant  à  accorder  au 
f^teiditèr  ministre  de  la  justice  la  présidence  dti 
tribunal  de  cassation. 

M.  PopMlûs  B  soutenu  l'opinant  :  les  fonction- 
Mires  pour  leroiàuprès  des  tribunaux  doivent  être 
k  vie  comme  vous  l'avez  très- bien  décidé  :  si  ces 
fonctîôhnaîres  avoient  été  à  tems ,  la  cbosé  publi- 
que ^Yoit  cotirru  le  plus  grand  danger  ;  attribuer 
la  présidence  d  un  tribunal  tel  que  celui  de  cassa- 
tion à  un  fonctionnaire  amovible  tel  que  le  garde 
des  sceaux  ,  c'est  retomber  dans  les  dairiger  s  qu« 
vo'tis  avez  v6ulu  éviter. 

M.  Legrand  a  appuyé  encore  Ta  question  préa'- 
lable  p'îTr  une  simple  observation  :  le  garde  des 
'sceaux  comme  ministre  e^t  justiciable  de  la  cour 
de  cassation  ;  pourquoi  donc  vouîoil*  le  créer  pré- 
sident oe  ce  tribunal  î 

Kî,  Le  ChapêîKcr,  ^ptès  quelques  deliats,s*rfst 
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{)ourtant  relâclië,  &  a  consenti  qu'en- posât  tiîn&î 
a  question  :  le  garde  des  sceaux  ne  sera  point 
président  du  tribunal  de  cassation ,  mais  il  y  aura 
comme  dans  les  autres  tribunaux  ,  un  coaimissaire 
du  roi. 

M.  Pethion  a  fait  sentir  que  par  là  on  vouloic 
insinuer  que  le  garde  des  sceaux  seroit  commis- 
saire du  roi.  Il  a  réduit  ainsi  la  question  :  y  aura- 
t*-il  auprès  du  tribunal  de  cassation  un  commis- 
saire du  roi,  oui  ou  non  l  Le  garde  des  sceaux 
pourra-t-il  être  commissaire«du  roi ,  oui  ou  non  î 

M.  Duport  s'est  contenté  de  demander  que 
rassemblée  voulût  bien  décider  que  le  garde  aes 
sceaux  ne  seroit  point  président   du  tribunal  de 
'  cassation.  L'aiîimative  a  été  décidée   à  une  très- 
grande  majorité. 

Ainsi  le  premier  tribunal  de  la  nation  ne  verra 
point  à  sa  tête  un  être  imprégné  des  vapeurs  ]pes- 
tilentielles  de  la  cour. 

M.  Barnave  :  Dans  le  preinier  plan ,  le  comité 
de  constitution  n'a  fait  entrer  les  colonies  pour 
rien.  Jusqu'à  présent  le  conseil  du  roi  a  toujours 
été  le  tribunal  de  cassation ,  auquel  les  colonies 
en  ont  toujours  appelle.  Après  avoir  décidé  que 
le  roi  ne  nommeroit  point  les  membres  du  tribu- 
nal de  cassation  ,  &  qu'ils  seroient  élus  par  le 
'  peuple,  il  e^t  juste  que  les  colonies  entrent  pour 
quelque  chose  dans  la  composition  de  ce  tribunal, 
oc  qu'ils  aient  une  quotité  de  représentation  pro- 
portionnelle &  calquée  d'après  les  bases  ordi- 
naires, 

M.  le  Chapellier  :  Il  n'y  a  point  de  représenr 
talion  dans  un  tribunal  ;  il  faut  dire  scMlemenî 
que  U  comité  sera  cliargé  de  présenter  à  Tassçra* 
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bl^e  ^el  nombre  de  membres  les  colonies  four- 
niront pour  le  tribunal  4e  cassation.  D'ailleurs 
vous  avez  accorde  aux  colonies  le  droit  de  vous 
proposer  tout  ce  qui  a  rapport  à  leur  constitu- 
tion. Cette  raison  a  déterminé. à  ne  point  parler 
ici  des  colonies. 

M.  Tronchet  a  représenté  que  si  on  admet- 
toit  cette  proportion,  le  tribunal  de  «cassation  ne 
seroit  pas  formé  d'ici  à  six  mois. 

M.  Barnave  :  Le  décreç  de  rassemblée  qui 
donne  Imitiative  aux  colomes,  ne  s'entend  que 
de  leur  constitution  intérieure) je  ne  sais  pourquoi 
on  vient  argumenter  de,  ce  décret  lorsqu'il  s'agit 
d'un  objet  de  constitution  générale  ;  car  on  ne 
peut  disconvenir  que  la  cour  de  cassation  ne  soie 
un  lien  puissant  entre  la  mere-patrie  &  ses  colo- 
nies. Il  est  donc  essentiel  qu'elles  puissent  concou- 
rir a  la  formation  de  ce  tribunal.  Je  demande  que 
dans  le  premier  projet,  de  décret  qui  nous  sera 
présenté  sur  la  cour  de  cassation  ,  le  comité  de 
constitution  détermine  dans  quelle  proportion  les 
colonies  concourront  à  la  formation  de  ce  tribunal. 

M.  Qiarles  de  Lameth  a  appuyé  M.  Barnave, 
&  il  a  été  décrété  conformément  à  l'opinion  de 
celui-ci. 

M.  Biauiat  :  Il  a  transpiré  dans  le  public  qu'on 
alloit  former  un  nouveau  corps.de  troupes  de  six 
mille  hommes  pour  la  garde  au  roi.  Ce  bruit  a  fait 
siir  les  esprits  aifferentes  sensations;  mais  la  plus 
générale  a  été  la  crainte  &  l'inquiétude  de  voir  la 
chose  publique  compromise  &  en  danger.  On 
s'est  beaucoup  récrié  contre  les  auteurs  d'un  tel 
plan.  Lés  soupçons  sont  tombés  sur  différentes 
personnes ,  &  entr 'autres  sur  un  homme  en  place 
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^  s*en  wé^em  htontf ë  M{i»sm  itfl0  l«  b  IIm 

Iwrté.  Il  s'en  fini  becuèeup  qbe  ces  ^èu))ç6i^i 
ment  tonârmifs  clMt  ttdi  ;  MàH  }!i  éiifttMt ,  âK 
kÉ  peuples  ^m  «të  ill»hiëls  èi  |>fen^At  qti'âV«l$ 
une  «rm^e  àf  l&c  xfiiile  iMK^ril^  ^  IVx|>}bèi()R  se 
feroic  dans  la  capitale  &  se  comitittt^ii^eroit  &t 
ftochk  en  proche  dahl  t^ui  r«riip^.  Cette  j^Osi^ 
non  de^  ckëses  là'à  faîf  nritré  1  idée  êè  ptopçfstt 
z  rassemblée  de  i^ei&upêr  tfèà-incèssâinfnent  6é 
là  question  éè  sMVoi>  pki  diii  &  ^riiiitent  ibra 
fbrmëe  fai  tntisëfl  rtlfiiftite  lu  roi.  Oh  dira  sa»» 
dottte  tfoe  ce  ditic  Vst  éévolà  i  ^  mafesté.  lé 
n'entre  pdAt  dâAs  eette  ^ueilft^ft  màthteiiàùt.  Je 
db  seoknveAt  qti'â  1  àisèmUee  àjpj^àrifént  de  r  églir 
li  Mombfê  d'ii^>idfis  dMt  ellt  sehi  cûti^èsëe.  Jî^ 
fais  là  itàoûeri  Ûè  Ûatj^Hi  ¥bi  ctMnfiiM^  rhiHtàife  ft 
dé  MMitîrtilidlh  tk  votes  féisé  tit  tîtppûn  sur  I* 
q&ettîon  de  sa^ir  par  <[Ai  &  coihtnèm  la  marsoA 
ifiiNtafM  du  i^i  doit  ètH!^  otganîlsëe  î 

Si.  Sèàifharftûis  :  Dafïs  tout  goiùf^en^rtetit 
Jftte  la  force  fhrUiqûe  iok  être  poprortiortitët 
a^ir  besoins  ^e  l'état  e^  a  pMx  fn^in tenir  It  boft 
ordtê.  Je  î*  voîà  |>ls  (jfttè  le  roaintifen  ^t  Tordre 
€f^  4tte  Tèn  dM^èt  a^x  volontés  d  un  seul  tfne 
armée  de  six  milice  hommes  uniquement  dévoués 
à?^  Mènséàffteè.  Un  tel  Aabfisselment  peut  rompre 
tè#t  1  e'qitt^bré  du  goavemettieht.  Je  crôi$  méïl 
qtaè^,  lèr^e  vos  comités  auront  mûri  cette  ques- 
xkHï ,  le  i*é*iltat  sera  ^'fl  ne  d<*t  pôîht  y  avoir 
àt  liwîsW  ririlitaire.  A  la  motîott  feîrô  par  M. 
Bfiitzàt  j'éh  ajoute  trié  îrtftre  tendant*  à  rciiviôyer 
^*i  au  cômké  à  éxarttmcfr  û  ou  non  Je  roi  peut 
çtàttrtittttèet  en  periïônnt  Tatmée  ? 
-JV,.  M(il^t^  ;  S'il  y  a  -des  comtxtiafcotts  pour 
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fbmti  \l  màisôii  hiiUtkifë  du  rdl ,  il  èit  flè  piih^ 
cipe  qàe  6*e9t  iû  corps  fêgislâtif  à  é»  rMèr  là 
fdrilii  &  lé  iiotAhié.  ...i  i^Ai ,  éràhd  tKèU  !  i 
^ttoi  tMdéttt  cotttès  ces  dëifibhcktibhs  sdttë^sîvfcS . 
ces  ihotiohs  4tii  se  croisent  &,  $fe  heartëflt  t  Quel 
terme  ââra  dbtit  la  jrétx)}miôh  !  QuiHd  finita  ^6ttè 
HgitatiM  qUi  xè^ne  datis  ràBseitiblêé ,  &  i^ui  tient 
dâiis  une  flactttâtidti  {terptîttielle  lei  peuplée  iri-^ 
^îet«  î  Ôh  rtbUs  t^arife  s^âhs  te^tt  dé  côHtre-f ^Vor 
tetîbfi ,  dé  parti ,  que  siis-je  ;  maîs  les  tfiù^h  vë- 
tifiéès  H  rie  fesle  qaè  d^s  ftntôftié^  &  des  cïit- 
Hiteres  :  je  vins  vous  eh  atiiiohcèr  une  côrttfé-ré- 
rôlutiôh  i  t'est  qtie ,  si  Ton  continué  ,  on  firtîrà 
frâr  farigaéV  le  ^uplè;  aîoii  Bisâht  urt  hiôuvé- 
hieftt  rétrbgrâdfe  ,  il  tombera  fuVicUX  sut  ïts  fà- 

Voris,  qu'il  itcablera  d^  pbîds  de  ra  lialrie , 

XOn  ritftéwbrtij^t.)  Je  tm  rédullfe.  8c  je  deniândè 
^'ort  rènrbife  au  comité  pour  qu'il  h^s  présenté 
ses  vttès  sur  îè  «bmbte  dbnic  aàh  "êiVe  composée 
là  htàts^fl  du  roi. 

M.  Altxàîrâft  de  LrMét/tt  Jèh'é  volàsémilétîén- 
Htâl  poî'At ,  MM.,  de  ïâ  sieteônde  j^ràpolsilibA  qui 
tîint  de  Vous  êfté  faite,  tenda'Ate  â  di^clder  que 
%  roi  ne  pouwoit  pas  comMînàer  Vktttiêê  éa 
feèrionne;  malgré  tes  murmures  improbatifï  de 
^elqlies  îndivîdtrs  ,  il  hé  serôil  ^as  dîïïîcîle  d*é- 
taftlîf ,  si  Von  Voùtoit  aborder  csfre  qtjesttôtt ,  tfu* 
tbiii  d'àvilîï  la  royauté ,  cette  proposition  ïénd  I 
iui  conserver  son  véritable  caracfei'e.  Oa  se  toh- 
Vàîncroît  faciienâcnt  de  cette  vérîté  •  ri  Ton  vou- 
IWt  réfléchir  qtre  le  roi ,  cbef  îUprême  de  toutes 
iJBs  parties  du  pouvoir  exfécutîf ,  ffe  doit  pas  ces- 
ser de  les  surveiller  toutes ,  pour  devenir  gériérki 
tt'arrnée;  cVst4-\Hrt ,  iciétnr  d3«fs  Uni  des  pkx^ 
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ries  de  l'ensemble  xlu  pouvoir  executif.  Les  fonc- 
tions de  général  sont  incompatibles  avec  l'invio- 
labilité de  sa  personne,  que  vous  avez  consacrée  « 
&rendroient  nulles  les  précautions  que  vous  avez 
prises  pour  que  jamais  l'imprudence  ou  les  mau- 
vaises intentions  d'un  général  n'engageassent  la 
nation  dans  une  guerre ,  puisque  le  roi ,  par  son 
caractère  d'inviolabilité  y  pourroit  faire  impuné-» 
ment  ce  qu'un  général  ordinaire  paieroit  de  sa 
tête.  Mais  je  passe  sous  silence ,  pour  le  moment, 
cette  question  ,  pour  provoquer  l'attention  de 
l'assemblée  sur. le  système  de  quelques  individus 
qui  affectent  de  représenter  les  amis  de  la  cons- 
titution commç  les  ennemis  de  la  royauté.  (  Oui , 
s'écrient  tumultueusement  les  acharnés  de  la 
droite).  Les  amis  du  roi  ne  sont  pas  ceux  qui  se 
pavannent  d'en  porter  le  nom  ;  les  amis  du  roi 
soQt  ceux  qui  ont  détruit  les  parlemens ,  ceux  qui 
ont  détruit  Tordre  du  clergé  ;  (  un  mouvement 
d'enthousiasme  s'empare  du  public  ,  les  tribunes 
applaudissent  avec  ce  délire  d'allégresse  que  la 
force  de  la  vérité  &  la  haine  des  abus  enfanxent 
chez  un  peuple  régénéré)  ;  les  amis  du  roi  sont 
ceux  qui  ont  détruit  les  monumens  de  la  féoda- 
lité, qui  ont  mis  fin  à  cette  éternelle  rivalité  du 
trône  &  de  l'aristocratiç  ;  les  amis  du  roi  sont 
ceux  qui  ont  orisé  les  barrières  que  la  barbarie 
des  tems  &  le  despgtisme  avoient  placés  entre  le 
peuple  &  le  roi.  (Les  applaudisseraens  recom- 
mencent avec  la  même  vivacité  ;  tout  à  l'assem- 
blée ,  si  ce  n'est  la  droite  ,  applaudit  ;  l'opinant 
est  même  assez  long-  tems  sans  pouvoir  conti- 
nuer )• 
Ou  i|  je  le  répéterai ,  d'après  un  de  nos  coUe-^ 
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gues  qui  l*a  dit  avec  autant  de.  vérité  que  d'élo-* 
quence,  Talliance  sainte  âc  durable  es  celle  du 
prince  &  du  peuple  ;  &  cette  alliance  ,  vou$ 
l'avez  fondée ,  vous  l*ivéz  cimentée  à  .  jamais  en 
détruisant  toutes  les  tyrannies!  intermédiaires  que 
Fignorancè  &  1  usurpation  avoîent  enfantées» 

Personne  n'est  dope  de  la  sollicitude  patridti- 
i[ue  du  préopinatir,  -M.  Malouet ,  qui  pài-ofc 
craindre  que  le  peuple  ne  se  lasse  de  la  liberté,  & 
que  revenant  sur  ses  pas  ;  il  n*abàndônne  ceux  qui 
se  sont  corrsjtsrnrmetit  dévoués  à  là  défense  de  $e^ 
întérêts.  H  craint  de  ^fatiguer  tes  peuples  par  des 
inquiétudes  :  -selon  lui ,  iL  ne  faut  plus  penser  ^ux 
troublés  ,  à  là"  d^ntre-rérointion.  eH  !  quel  "mo- 
ment prend-il  pouiriious  motiver  cette  dangereuse 
sécurité  J  cest  çeluî^oùles;  ennemis  de  la  jpâtrie 
ne  roilgissîefrft  ^pint  de'  mardiier  sous  '  les  '  éten- 
dards d'un' imntstre  coupable,  qui  a  tîejn'pii; 
par  une  fuite  ignominieuse  ,  souStrkîré  sa  tête  au 
glaive- de  la'lor,  mais  qurtie  pourra  jamais  sau- 
ver son  nom  de  la  honte  ,  de  lopprobre  &  dé 
IWécrMion  de  ses'contemipD^aifil«;:de  ix  poité- 
ritié.  (Les litQixs'. restent  interdits) 4ni' milieu  d'huit 
déluge  d!appdaudîs»mei)s.)«'^C'e^  celui  où  ce 
ministi:e  prévaricateur,  Calqnne ,  court  les  pays 
.vodsûfs  pour  .ré«nir  çontce^  nous  touçr.  les  élémens 
de  la  contre-révolution  ;  mais  que  M«  Malpuef 
se  rassure.,  car  nous  ne  cesserons  d^  veiller  ,.  de 
combattre  ;  nous  périrons,  s'il  le  faut,  pour  les 
intérêts  du  peuple  &  racîiévèmént  de  la  constitu- 
tion. (  Le  peuple  ,  jpar  de  vifs  applaudissemens , 
manifeste  qu'il  cbnnoit  ses  amis). 

Je  reviens/  messieurs  ,  à  la  proposition  de  M. 
de  Biauzat ,  &  je  dirai  que  le  comité  militaire  , 
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înilirvît  de  la  ftrwnfaiîQo  qu'à  cxq»^  4»n?  Ptri« 
le  br^it  rëppQciii  d'un  prqchaiQ  çK^ngendeqc  dana 
U  g^rdc  nationale;  sç  fappellant  \^ spfyices  cqiis- 

Îïtps  quelle  nsi  ççs3é  de  rendra?  &  poi?r  la  dé- 
içfjsç  de  la  \\Uri4  &  Iç  maiqtiep  dç  1  prdre  du- 
blic  dw5  ks  circpps^pcw  les  pl^js  of^gçus^s  (Ici 
tq^i  applaudit  dans  rassçBiblee ,  ménîf  ks  poîrs,  ) , 
»f  lapptîllant  Us  téa^igp^ges'dç  satifl^ctiop  qùç 
Yçup  çvez  'dpRpé  à  sqV  aele  infft|gabfc  ,  >nç 
charge  ^el  vpii?  pToppser  de  nçnYoyer  a  vos  co- 
nijitçs  iQilitaire  1$.  de  cqn$tit|i^on  tpqt  ce  qui  est 
irfjatif  à  rQfgapiça^iQn  de  îa  maison  iqiiiuire  à^ 

.Çuant  à  la  partie  <)[(?  k  jgaf^Ç^  Aatjfpiiale  cpnnuç 
^pù^  k  nom  ifigari^^  ^âZ^^^^  qu  an  a  çhqcBe'  à  in- 
gifietieç  svsQi?|Pftàyen)ir,iafjiewl]^  ^lp^bIiçra 
Mnu|s  If  s  seryicjps  qu'ils*  ont  rendu  ^5  îa  re'vp- 
impn^  &  quclf  "que Soient  les  dispflsïtipn^  jjjuw 
j^dpptç  ppiv  la  œaiçon  irji/itfirç  di^  ici  ,  ils  doi- 
\Rflt  Iw  ^ûj:  iq^çi  ioirf  i^t^f^^^ 

pi^bii^'s.      ^.;v       ,    ^    , 

•  }A\  de  Laoseth  dsi^nde  le  katoî  aox  dénie 
«omitÀ  de  coftstitimon  &  raîiitaim  ^  la  diic|i(iÎ0» 
jf#  feime  &  la  pÎ0po(BitiQn  est  adapta  ;    .   . 

M.  de  Fouca^rtt  'demandé-  acte  à  Rassemblée 
que  \t  côté  droit  h^à  point  prit  part  à  cette  dëSbé- 
ration.  *         ^  ^ 

On  a  rendu  un  décret  par  leqiiei  1  assemblée 
d&îare  yendrç  à  la  m^nicipalîte  dé  Chartres', 
d'après  les  estimations  duenient  faîtes  ,^  pour  821 
mille  livres  de  biens  na.tîçwaux, 

La  séance  sefevjpà  trc^  ImfMh  §t  dewue- 
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Séance  du  soir. 

JVdrf  ett  du  cintoa  de  Fiâionrg  qui  ckman  j« 
f  e^ticutian  d»  $€«  triicé&  avec  la  France.  Renvoyée 
|u  C9m\ii  diploxMtiqtte. 

Lettre  du  réiidem  de  France  près  1  evéque  de 
lifîge  %  qm  prête  son  seripeat  civique. 

Adrie^ie  delaTilledeMoatpellief  qui  demande 
le  renvoi  des  oiifiktres  ,  M.  de  Montmorin 
ejccepté. 

Un  açricnlteur  s'est  présenté  à  la  barre  &  a 
annoncé  ifn  i^iétier  d'agr^cultiire  par  le  moyen 
d^quei  ML  honune.aei;!  pienf  labourer  sans  em« 
plqyeraMCiifi  secousrs  étrangei^. 

M*  de  Broglie  a  fait  un  court  rsppest  au  non 
du  comité  militaire.  C'est  encore  un  ancien  oiit-i 
(«er  ^i  se  plaint  du  deapodône  minuâriel.  M. 
^e  Bfienn^,  ministre  de  la  guerre  en  lyty^ ,  de^ 
destitua  «  par  un  oxdre  arbitriâre  &  sans  fag^ment 
pré(iUUe.9  M.  de  Quiéting  de  sa  plate  de  major 
du  régimmt  irisndois  de  Walsh ,  &  If  donna  ^ 
M-  O-Donçel;  VL:  de  Broglie  sa  pas  eu  de  peine 
à  pQp»HV«r ,  même  d'apiâ  ies  anciennes -ordon*^ 
xuificef  miUiaires  ,  que  eeue  destitution  éioti 
Syllç  fit*  îUégale*  Cn  adoptaçt  k  rédaction  ppo* 
pftléf  p«r  i&.  Bureaux,  Tasseoildée  a  décrété  que 
U  lç4  f  y^t  iU  violée  daaa  la  personne  ds  M.  de 
lil.  de  Qutéting ,  le  roi  seeoit  snpplié  de  fiiiie 
dcoîït  Hfif  la  plainte  de  cet  officier. 

L'afi^^oaîe  des  5ciem;es  a  aifinonpé  que  Téloge 
ds  l^Âm^n  sera  fait  dans  sa  pociiaîne  séance  ^ 
&  elle  ^  invité  ks  membre  de  l'astemUée  natio-^ 
nale  à  y  assister.  Elle  a  eimxfi  également  une 
ii)|in|c^oO  qu'i^Ue  se  propose  d  adresser  aux 
quatre-vingt-trois  départemens  ^  sur  les  poids  & 
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mesures.  L'assemblée  en  a  ordonné  l'impression« 
M.  l^jubault  à  repris  la  suite  de  son  projet  de 
^crec  sur  la  lëgisiac&n  doratnude  ,  ^#ni:  les  pre-^ 
miers  articles  ont  été  décrètes  dam  la  séance  du  3 
novembre.  Le  reste  la  été  dans  cette  séance  y  à 
l  exception  des  apanages  qui  ont  été  ajournés.   , 

XIa.  L'échangiste ,  dont  le  contrat  sera  ré** 
voqué  ,  sera  ,  au  mênse  instant  >  remis  en  posses- 
sion léeilé  &.  actudie  de  lobjet*  parJui  cédé  en 
contr'échange  ,  sauf  les  indemnités  re^ectives 
qui  pourroient  êtrmdùes  ;  &  s'ila^été^  ;payé  des 
riecpun  où  suttltesydep^  oà  d'ancre  ^^^  ils  seront 
rendus  à  kn&c^elépnn||iey  oit-rcompeiisés,  s'il  y 
a  lieu,  &  si  les  soukf^s  ie ont. pas  été'^psjrées  ,  il 
leraifttt  raiaon-'ds»:  intérêts  pour  le  tems  de  la 
jouissance;  '..-.-.iij  :•  .  ^.     a,:Ii:.\':::  -j     . 

.[  XX.  Les  édiano^sioes  qiâ  auront' rempli  toutes 
les. conditions,  prescrites  ,.&i  ({uitiparr  *4«':  résultat 
des.opérstîons ;se.:sant  itroovés  rdébitfurs  dune 
soUlte  doin  âi'Qnt  dâiipaj^àr-lesiintéi^èts  jus^ 
qu'à  ce  qu'ils  cuisent/  fgkrmààti  hitftu*  ^  'ào^ 
f^iioes  fcmciers  sâm  da  ^méimb  flèlut^çnq4a]it^  & 
vuléur ,  ^ronit  adnHs  à  payer  lesdims  tswltes  ou 
ri^tpurs  ,  ensemlble  :ie&  int^étsid^iceUest  ein  de-^ 
niers  ou  assignats ^^  isans  :  aucune  .rn^ue»  ;  & 
radmimstiiaoeur-^^énénd  1  des  dosrnkinéB^^erà  au*^ 
tdrisPé  à  dominer  fofitd  qmttande  ibok»e'&  valable ^ 
&  sera  teiailL  de  ^verser  dans  h  caisse  de  Tettraor* 
dinaire  le  niôntam-'desdites-soulter^o^  retours^, 
avec  l'intérêt,  dn. four  «qu'ils  seni  dffs  ;  &  à  cet 
effet  les  chanibres  des  comptés-: seront  tenues  de 
fournir  tonales  reaseignémens  nécesixlteg; ' 
La  suiu  demain.' 

.      Lk    HODE  T. 
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ASSEMBLEE     NATIONALE 
PERMANENTE. 

Séance  du  .12  novembre  ^    17 QO 

ApRès  la  lecture  da  procès-vei-bal  de  la  der* 
Jjiere  séance  du  matin  par  M.  Lanjuinais  ,  M* 
Vouland  a  dit  : 

Il  est  bien  douloureux  pour  moi  &  pour  tous 
mes  collègues  d*aVoir  à  vous  entretenir  aussi  sou- 
vent des  scènes  d'horreur  qui  ne  cessent  de  se 
renouveUer  dans  nos  malheureuses  contre'es.  Au- 
jourd'hui j*ai  à  vous  annonder  que ,  dans  le  court 
espace  de  dix  jours ,  quatre  assassinats  ont  été 
commis  sur  des  patriotes  j  Tun  d  eux  a  été  mu« 
tilé  à  coups  de  cabres ,  &  deux  autres  ont  été  trai-» 
treusement  frappés  de  deux  coups  de  poignards^ 
Les  affiches  pour  annoncer  la  vente  des  biens  na-» 
tionaux  sont  enlevées  dès  qu  elles  sont  apposées. 
On  menace  effrontément  tous  ceux  qui  voudront 
acquérir  &  tous  ceux  t[ui  oseront  vendre»  Une 
troupe  effrénée  affecte  de  parler  hautement,  dans 
toutes  les  rues ,  d'une  corde  bien  &  duemènt  sa-: 
vonnée. 

Instruit  de  ces  faits  par  le  directoire  de  district 
d'Uzès ,  le  directoire  de  département  a  requis  le 
commandant  de  la  ville  &  citadelle  de  Nismes 
de  faire  porter  à  tisès  un  renfort  de  trente  dra- 
gons du  régiment  de  Lorraine.  Cet  officier  a  pré- 
tendu quêtant  subordonné  à  M.  de  Monraigut  ^ 
ci-devant  marquis  dé  Bonzos ,  il  ne  pouvoir ,  sans 
ordre  de  sa  part,  se  permettre  de  faire  faire  le 
Tome  XVII.  N^.  34.  A  a 
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moindre  mouvement  aux  croupes  hors   de  la 
place. 

Le  directoire  du  départ^mert  a  dépêché  un 
Courier  extraordinaire  à  M.  Montaigut,  Cet  offi- 
cier gênerai  a  refusé  les  trente  dragons.  Il  a  pré- 
tendu qu'un  bataillon  du  régiment  de  Bresse  ,  & 
qui  n  a  que  cent  cinquante-huit  hommes  effectifs , 
pouvoit  tout  appaîser. 

Sur  la  dénonciation  formelle  du  corps  adminis- 
tratifs du  département  du  Gard,  je  demande  que 
les  pièces  soient  renvoyées  au  comité  des  recher- 
ches &  des  rapports ,  pour  en  rendre  compte  de- 
main. Le  renvoi  a  été  ordonné. 

M.  le  curé  de  Noyon  ,  membre  du  comité  des 
finances  ,  a  annoncé  qu'il  avoità  proposer  un  pro- 
jet de  décret  sur  lequel  toutes  les  parties  intéres- 
sées étoient  d'accord.  L'assemblée  en  conséquence 
a  autorisé  la  ville  de  Strasbourg ,  sur  lavis  des  di- 
rectoires du  distrÎQf  &  du  département  ,  à  lever 
une  somme  de  1 50  mille  livres  en  remplacement 
des  droits  supprimés  pour  1789  &  1790. 

L*assemblée  a  renvoyé  à  son  comité  de  marine 
une  réclamation  des  canoniers- matelots  bourgeois 
de  Toulon  qui  demandent  à  n'être  pas  séparés 
des  autres'  canoniers-matelots  dans  le  service  & 
dans  les  écoles. 

M.  Tronchet  a  proposé  plusieurs  articles  inter- 

f)rétatifs  du  décret  du  j  mai  dernier.  L'assemblée- 
es  a  adoptés  sans  discussion  comme  suit  : 

D   É   C   R'  E  J. 

«  L'assemblée  nationale ,  instruite  que  des  pap- 
ticuliers ,  par  une  fausse  interprétation  des  articles 
47  &  48  de  son  décret  du  j  mai  1790,  concer- 


Digi 


tizedby  Google 


(î9t) 
nant  les  droits  féodaux  rachetables  ,  qui  autorise 
les  propriétaires  des  ci-devant  fiefs ,  &  les  créan- 
ciers desdits  propriétaires ,  à  former  une  seule 
opposition  générale  au  remboursement  des  rachats 
offerts  aux  propriétaires  des  ci-devânt  fiefs  y  se 
dispensent  de  déclarer  par  leur  opposition  le  nom 
de  famille  ,  les  qualités  &  les  demeures  desdits 
propriétaires  de  fiefs ,  décrète  : 

Que  les  propriétaires  de  fiefs  ayant  saus  leur 
mouvance  d'autres  fiefs,  &  les  créanciers  des  pro- 
priétaires des  ci-devant  fiefs ,  qui  sont  autorisés ,  par 
les  articles  47  &  48  du  3  mai  dernier,  à  former 
une  seule  opposition  générale  au  remboursement 
des  rachats  offerts  aux   propriétaires  desdits  ci^ 
devant  fiefs,  seront  tenus,  savoir,  les  proprié- 
taires des  ci-devant  fiefs ,  de  déclarer  par  leur 
opposition  les  noms  desdits  fiefs  mouvans  deu^, 
&  les  noms  de  famille,  qualités  &  demeure  des 
propriétaires  desdits  fiefs  ;  &  les  créanciers  ,  les 
Xioms  de  famille,  qualités  &  demeure  seulement 
des  propiiétaires  des  fiefs  sur  lesquels  ils  forme- 
ront opposition,  avec  déclaration  que  Topposiiion 
est  formée  à  tout  remboursement  qui  pourroit 
être  fait  à  la  personne  dénoncée  ,  des  droits  sei- 
gneuriaux  dépendans    des  fiefs  '  à   elle    apparte- 
-  nans  ,  situés  dans    Tarrond  si:^ment  du  fief;   le 
tout  à  peine  de  nullité  dtsdites  oppositions ,    & 
d'être  de  plus  déchu  de  tout  recours  contre  les 
conservateurs  des  hypothèques  ,   &   contre  les 
greffiers  des  sièges  dans  les  piys  où  Tedit  du  mois 
de  juin  177 1  na  pas  d'exécution. 

Les  propriétaires  des  ci-deA/ant  fiefs,  ou  crean- 

.ciers,  qui  auront  formé  des  oppositions  qui  ne 

contiendroient  pas  les  déclarations  ci-dessus ,  se» 
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ront  teous  £e  les  renouveller.  Ltsàkts  opposi-» 
tions  seront  enregistrées  graûs,  e^  jasjtiâan^  de 
celles  formées  précédemiftem.  ». 

«  L'assemblée  nadonaie  voulant  fake  cessée  le$ 
doutes  qui  se  sont  élevés  s,ur  1  eicécutioii  des  arti- 
cles 1.9 ,  26 ,  aS  &  42  du  déaet  du  3  m^i  dernier^ 
décrète  ce  qui  fuit  : 

Les  offres  qui  seront  faites  en  exécution  des 
artix:les  19,  20  &  28  du  décret  du  )  mai  dernier 
sont  vals)bles  ,  eiçcp^e  *  que  I9  somfm  qui  y  esc 
portée  se  trouve  par  le  résultat  de  l'estiaiacipii  des 
experts^inférije^ire  au  0U)9icnr  4e  ladite  estimadon , 
pourvu  q^e  les  ojî-r&s  aient  ét^  faites  avec  la  clause 
sauf  à  poursuivre  ;  &  les  ventes  iqui  aoront  été 
faites  après  de  pareilles  çfires  faites  dans  le  cours 
de  deux  ap^iées^  à  compter  du  jour  de  la  pul>Kca'- 
tion  du  3  mai ,  jouiront  d»  bénéâce  d^e  l'exemp*- 
tion  portiée  en  l'article  42  dudjit  décret  ;  il  en  sera 
de  même  à  1  egafd  des  offres  qui  ont  éxté  précé- 
demmei^t  faites,  encore  qu'^eU^s  n aient  poiat  été 
faites  avec  la  clause  sauf  à  poursuivra  :  ceux  qui 
auitont  fait  des  offres  jugées  par  1  événement  cb 
l'estimation  insuffisantes ,  ne  jouiront  du  béoéâce 
du  présent  décret  »  qu'à  la  charge  de  supporter 
les  frais  de  lexpertise  ;  2^.  d'effectuer  lé  paie- 
ment réel  »  tant  d^  la  totalité  dé  1«  somme  à  la- 
quelle le  rachat  aura  ^é  liquiidé ,  que  ded  frais  de 
lexpertise  ,  dans  le  mois  du  jour  de  l'acre  qui 
aura  liquidé  le  montant  du  f achat,  ourde  h  aigni- 
fica^ioQ  du  jpgement  en  dernier  ressort ,  ou  passé 
en  force  de  chose  jqg^e  qui  a»ra  faitkdite  tiqui- 
.4»tifln.  ^ 

M.  Tr^pçhec  a  proposé  <&  phtenu  le  décret 
ajfivw: 
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ic  L'assenrWée  nationale  voulant  faite  cesser 
I«  difficultés  (juî  se  sont  ëievées  sur  t'ex^cimon 
4e  ramicle  4  da  décret  du  ^(fjifitlef ,  a  décrété 
que  Ïe9iinnxi&n  des  airbres:  fruitier^  plantés  sur  les 
rues  &  chemins  ptièlkâ^  ,  que  les  propriétaires 
riverains  voi»dront  racheter  ,  sera  faite  au  capital 
du  àemet  lo  du  produit  commun  annuel  desdits 
arbres  ,  fof  mes  sur  les  14  dernières  années  ,  dé- 
duction faite  des  deux  plus  fortes  &  des  deux  moin- 
dres ,  sauf  la  déduction  que  les  experts  pourront 
idmettré  sur  ledit  capital  ,  d'après  la  qualité, 
l'âgé,  letaïf  des  arbres  qu'il  s'agira  d'esrmifer  ».  ' 

M.  Lebrun  a  annoncé  que  le  comité  des  finan- 
ces ne  pmivok  donner  l'état  qui  lui  étoit  demandé 
des  dépenses  de'  k g'uerre,  de  la  marine,  desfrais 
du  ç»lie" ,  &c.  parce  qu'aucune  de  ce^  dépenses 
n  etoient  encore  fixées. 

Cep^ndtfnt,  a  répotidu  M.  Rœderer ,  lé  co- 
mité de  Timposition  ne  peut  sans  cela  achever  ses 
operafiaits;  Au  moins  peut-on  nous  donner  oh 
état  approximarif.  Je  demande  que  le  comité  des 
finances  prehniè  ses  mesures  de  manière  à  fournir 
sous  tfois  jàûfs  l'apperçu  de  la  dépense  de  Fan- 
née  prochaiftpe.  Autrement  il  nous  est  impossible 
de  faire  la  répartition  de  l'impôt. 

Mit  Tréilhûrd  :  Le  comité  ecclésiastique  petft 
donner  dans  le  jour  son  apperçu  ,  à  7  ou  8  mil- 
lions près.  Ce  ne  sera  qu  en  janvier  prochain 
qu'il  saura  au  vrai  à  combien  se  montent  les  frais 
il  culte.  J'insiste  au  n^sfé  sûr  la  motion  dé  M. 
Roederer.  Sa  nécessité  est  évidente. 

Cçtt$  vérité  est:  palpable.  Aussi^l'assemblée  a^* 
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t-elle  charge  son  comité  des  finances  de  lai  pré- 
senter cet  apperçu  lundi  prochain. 

M,  Lebrun  a  repris  la  parole  en  ces  termes  : 
Vous  avez  décrété  que  la  dépense  de  la  maison 
du  rot  ne  seroit  plus  à  la  charge  du  trésor  public , 
à  compter  du  premier  juillet  dernier.  M.  Randon 
de  la  Tour  ,  trésorier  de  la  maison  du  roi ,  pré-^ 
tend  n'être  pas  compris  dans  ce  décret.  En  consé^ 
qutnce  nous  vous  proposons  de  le  décréter  expres- 
sément, L assemblée  la  fait  en  ces  termt*  : 

DÉCRET. 

<i  L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  ©uï  le 
rappo  t  de  son  comité  des  finances ,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  T,  Le?  appDintemens  de  ladministrateur 
du  trésor  public  attaché  au  département  de  la 
maison  du  roi ,  sont  supprimés  à  comptçr  du  pre-* 
mier  juillet  1790,  » 

Vous  avez  ordonné ,  a  continué  M.  Lebrun  ^ 
qu'il  seroit  fourni  aux  vainqueurs  de  la  Bastille  un 
armement  complet  aux  dépens  de.  la  nation.  Cet 
armement  a  coûté  120  mille  livres  ;  mais  ce  qu'il 
y  a  de  singulier  c'est  que  le  mairede  Paris  a  payé 
cette  somme.  Les  administrateurs  du  trésor  public 
voudroient'ils  donc  se  soustraire  à  la  responsabi- 
lité par  ces  voies  indirectes  î  D'après  cette  consi^- 
dération  le  comité  a  proposé  &  l'aisemblée  a  dé- 
crété le  projet  qui  suit  ; 

DÉCRET.^ 

«Toutes  dépenses  assignées  sur  le  trésor  public 
seront  fiites  sous  les  ordres  &  la  surveillance  du 
Ipi  ^  soii^  la  resjponsabUit<^  de  ses.  agcns;  décrète 
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CA  outre  que  les  mémoires  de  rhabillement  &(îe 
Tarmemert  des  vainqueurs  dp  la  Bastille  ,  décre'té 
le  1 3  juin  dernier ,  seront  remis  au  ministre  des 
finances ,  examinés  &  ve'rifiés  par  lui  ,  &  payés 
au  trésor  public  sur  les  ordonnances  du  roi.  » 

M.  Lebrun  a  proposé  &  fait  adopter  le  décret 
suivant  : 

DÉCRET. 

Art.  I.  Les  grains  &  farines  actuellement  à 
Paris,  soit  dans  l'école  militaire,  soit  dans  d'au- 
tres dépôts,  pour  le  compte  de  la  nation  ,  seront 
vendus  à  la  municipalité  de  Paris,  au  prix  qui  sera 
fixé  par  des  experts  respectivement  nommés. 

IL  Ladite  municipalité  tiendra  compte  au  tré- 
sor public  du  prix  convenu  ,  soie  sur  les  répéti- 
tions légitimes  qu'elle  pourroit  avoir  à  faire,  soit 
pour  leurs  valeurs  effectives ,  dans  un  délai  qui 
•era  pareillement  déterminé. 

III.  En  conséquence,  les  frais  de  manution  & 
de  garde  desdits  grains  &  farines  ,  cesseront  d'ê- 
tre à  la  cbarge  du  trésor  public,  à  compter  du 
premier  décembre  prochain. 

IV.  Tous  les  grains  &  farines  appartenans  à 
la  nation ,  répandus  dans  d'autres  dépôts  ,  seront 
pareillement  vendus  avant  le  premier  décembre 
prochain ,  &  le  produit  en  sera  versé  dans  les 
caisses  des  receveurs-  des  impositions  ,  qui  en 
compteront  au  trésor  public.  »  '^ 

M.  Lebrun  a  fini  par  le  projet  de  décret  sui- 
vant qui  a  été  adopté  : 

DÉCRET. 

4^  Les  administrateurs  de  départemens  feront 

A  ^  ^ 
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procéder  incessamment  à  la  vente  des  étalons  ap* 
partenanc  à  la  nation  ,  autres  que  ceux  -que  le  roi 
se  seroic  réservés ,  &.  feront  verser  le  prix  dans  les 
caisses  des  receveurs  des  impositions  ,  lesquels  en 
Compteront  à  la  caisse  de  lextraordinaire.  » 

M.  le  Coulteux,  autre  membre  du  eomitë  des 
finances ,  a  proposé  un  projet  de  décret  en  trente- 
cinq  articles  sur-le  mode  &  les  conditions  requises 
pour  anivçr  aux  places  de  receveur  de  district. 
Il  y  avoit  jouit  la  proposition  de  crëer  un  tréso- 
rier par   chaque   département   pour  facîKter  le 
service  du  tréser  public.  Ce  trésorier  auroit  versé 
à  Paris  les  fonds  qa  il  ei^t  reçus  'des  receveurs  de 
districts.   Quelques  raisons  Qu'ait  employées  le 
rapporteur,  même  celles  de  la  subordination  des 
districts   envers  les  départemens ,  rassemblée  a 
rejette  à  l'unanimité  les  trésoreries  de  départe- 
niens.  Cependant  le  comité  de  constitution  étoit 
d'accord  à  ce  sujet  avec  celui  des  finances;  mais 
M.  Rœderer  a  déclaré  qu'il  s'y  opposoit  formel-* 
lement,  au  nom  du  comité  de  l'imposition.   Lç 
gouvernement ,  a-t-il  dit,  n'aura  bientôt  plus  au- 
cun rapport  pour  l'argent  avec  les  receveurs  de 
districts;  nous  aurons  des  trésoreries  nationales , 
d'où  les  fonds  ne  sortiront  qu'à  mesure  des  bc^ 
soins.   M.  labbé  Syeyes  a  le  premier  développé 
ce   grand   principe    dans  son  immortel  puvrage  ; 
Que^t-ce  que  le  tiers- état  ^  Quand  à  la  subordi- 
nation qui  doit  exister  entre  ks  administrations , 
Je   comité  des  finances  a  eonfondu  les  rapports 
politiques- avec  l'objet  inatériel  de  l'argent.  La 
subordination  subsistera  toujours  pour  la  compta- 
bilité ,  &  pour  la  responsabilité. 

Dans  Iç  çputç  de  l^.disçM^sipn,  M^  de  ÇçrnM 
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a  annonce  que  le  comité  des  finances  ne  tarderoic^ 
'  pas  à  proposer  un  nouveau  modç  de  comptabilité.^ 
La  chambre  des  comptes ,  a-t-il  dit ,  n'achevé-^ 
roit  pas  en  vingt  ans  le  travafl  dont  elle  est  cbar* 
gée  ,  &  il  en  coûieroit  celte  année  à  la  nation 
plus  de  cinq  millions  d'épices,  pour  les  comptes 
qu  elle  arrêteroit. 

Le  projet  de  décret  de  M.  le  Coulteux  a  ^té , 
adopté  en  ces  ternies.  Seulement  le  traitement 
des  receveurs  a  été  ajourné. 

DÉCRET. 

<ic  L'assemblée  natienale^^  considérant  qu'il  im*^ 
porte  à  Tordre  à  établir  dans  le3  finances^ à  comp* 
ter  du  premier  janvier  179 1  y  de  statuer  d'upe 
manière  définitive  ,  tant  sur  les  £oiictions  des  cl* 
devant  receveurs-généraux  &  receveurs  particu- 
liers des  finances ,  que  sur  la  nomination  &  le 
service  à  faire  par  les  receveurs  de  districts ,  vou- 
lant en  outre  pourvoir  à  la  sûreté  de  leur  gestion 
&  au  versement  de  deniers  provenans  des  impo- 
sitioris  directes,  des  revenus  &  des  ventes  des 
domaines  nationaux,  a  décrété  6c  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  L  Tous  les  offices  de  receveurs  généraux, 
trésoriers  généraux  &  de  receveurs  particuliers 
des  impositions ,  précédemment  créés-  dans  les 
provinces  ci  -  devant  connues  sous  la  dénomiaa- 
tion  de  pays  d'élection  ,  pays  conquis  &  pays 
d'état,  seront  éteints  &  supprimés  à  compter  du 
premier  janvier  prochain ,  ainsi  que  les  commis-^ 
siens  avec  cautionnemens  qui  avoient  été  établies 
dans  quelques  villes  ou  provinces  du  royaume  ; 
iJ  sera  pourvu  incessamment  à  la.  liquidation  ^ 
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rembounrement  des  finances  &  cautîonnemens 
desditsoffices&  commissions,  suivant  le  mode  3c 
Vbl  manière  décrites  pour  la  liquidation  des  oâî- 
ces.de  judicature  ,  après  que  les  titulaires  auront 
jâstifie  de  Tarrête'  de  leurs  comptes  Ôc  de  leur  en- 
tière libération  sur  tous  leurs  exercices. 
.  L'intérêt  desdites  finances  &  cautionnemens 
continuera  de  leur  être  payé  à  comptei  du  pre- 
mier jar.vier  1791 ,  jusqu  à  répoque  de  leur  li- 
quidation &  de  celle  qui  sera  désignée  pour  leur 
remboursement,  déduction  faite  des  intérêts  dus 
sur  les  sommes  dont  ils  se  trouveroient  redeva- 
bles à  la  fin  de  leur  exercice,  parce  que  le  rem- 
boursement ou  la  liquidation  desdites  finances 
&  cautionnemens  ne  pourra  être  différé  au-delà 
d'an  an  après  la  fin  de  Texercice  dès  titulaires. 

IL  Seront  tenus  les  titulaires  des  offices  ou 
commissions  supprimés,  d'achever  l'exercice  cou- 
rant ou  ceux  antérieurs  non  soldés ,  &  de  rem- 
plir leur  engagemens  respectifs  tou;.hant  Jeui: 
comptabilité  des  impositions  directes.  A  cet 
effet  y  les  différens  directoires  de  districts  qui 
comprennent  dans  leur  arrondissement  des  pa- 
roisses.qui  faisoient  ci-devant  partie  de  Tensem-^ 
ble  desdites  recettes ,  seront  tenus ,  conformément 
à  Tarticle  j  du  décret  de  l'assemblée  nationale  du 
3  janvier  1790 ,  saactionné  par  le  roi  le  3  février^ 
de  viser  les  contraintes  qui  pourroient  être  néces- 
saires pour  assurer  lesdits  recouvremens,  soit  vis- 
à-vis  des  collecteurs ,  soit  vis-à-vis  des  contribua- 
bles qui  seroient  en  retard. 

Quant  à  la  contribution  patriotique  ,  les  rece- 
veurs cesseront  d'en  suivre  le  recouvrement  au 
premier  janvier  179 1 ,  &  seront  tenus  d'en  comji-» 
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Ter  de  clerc  à  maître  pardevant  le  directoire   da 
district ,  chef-lieu  de  la  recette,  dans  les  quinze 
premiers  jours  de  fe'vrier  au  plus  tard. 

.  III.  Le  recouvrement  des  impositions  directes 
qui  seront  .établies  pour  Tannëe  179 1 ,  &  du  res* 
tant  à  acquitter  de  la  contribution  patriotique  pour 
Tannée  1790  ,  sera  fait  par  les  receveurs  qui  ont 
été  ou  doivent  être  incessamment  nommés  par 
les  administrations  de- district.  Lesdits  receveurs 
seront  pareillement  chargés  de  percevoir  les  deux 
derniers  termes  de  la  contribution  patriotique  ^ 
les  revenus  des  biens  nationaux  &  le  produit  des 
ventes  desdits  biens. 

*  IV.  La  nomination  des  receveurs  de  district 
sera  faite  par  le  conseil  de  l'administration  de 
district  au  scrutin  &  à  la  pluralité  absolue  des 
suffrages ,  de  manière  que  1  élection  soit  toujours 
terminée  au  troisième  tour.  SM  y  avoit  au  troi- 
sième tour  partage  de  voix  ,  il  sera  levé  en  don- 
nant la  préférence  entre  les  deux  concurrens  au 
plus  âgé.  Et  néanmoins  les  ^receveurs  de  district 
qui  ont  été  nommés  par  Tadministration  de  district 
jseulement,  ou  avec  le  concours  du  directoire  ou 
de  ladministrarion  de  département  ,  &  qui  sont 
ejti  activité  ,  conserveront  leur  place ,  sans  néan- 
moins qu'il  puisse  y  avoir  plus  d*un  receveur  par 
district. 

V.  Les  receveurs  de  district  ne  pourront  être 
élus  que  pour  six  ans  ;    mais  ils   pourront  être 

*  reélus  après  ce  terme. 

VI.  En  cas  de  mort  ou  démission  d'un  rece- 
veur ,  le  directoire  de  district  sera  autorisé  à  corn- 
jneure  en  son  lieu  &  place,  avçcles  précautions 
convenables  pour  la  sûreté  des  deniers ,  à  la  con- 
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tînaatîoti  des  reeouvrejnens  jfgsqahce  qaé  le  con-» 
seil  rassemblé  ait  pu  procéder  à  une  nouvelle 
nomination, 

Vn.  Les  receveurs  de  district  seront  tenus  de 
fournir  un  cautionnement  en  biens  fonds  apparte- 
nans  soie  à  eux  personnellement  y  soit  à  ceux  qui 
se  rendront  leurs  cmitions,  6t  ce  cautionnemefic 
sera  de  la  valeur  du  sixième  du  montant  de  la 
somme  totale  que  chaque  receveur  sera  charge  de 
percevoir  en  impositions  directes  p^r  an  seulement* 

VIII.  La  proportion  des  cautioraiem^ens  diérer- 
minés  par  l'article  précédent  sera  établie ,  à  re- 
gard des  receveurs  de  district  déjà  nommés  oa 
qui  doivent  l'être  incessamment ,  sur  le  montant 
de  toutes  les  impositions  directes  de  la  présente 
année  1790.  A  l'avenir  ladite  proportion  sera 
établie  sur  le  montant  des  impositions  directes 
de  Tannée  de  la  nomination  du  nouveau  rece- 
veur. 

IX.  Dans  le  cas  où  ,  par  l'effet  de  la  réparti- 
tion générale  des  impositions  directes ,  la  somme 
totale  à  recouvrer  sur  le  district  se  trouveroit  di- 
minuée ,  le  cautionnement  antérieurement  fourni 
dans  la  proportion  prescrite  par  l'article  3  ci- 
dessus  ne  pourra  être  réduit  que  lors  dé  la  nou- 
velle élection.  . 

X.  Dans  le  cas  contraire  ,  &  si  le  cautioune- 
nement  primitiveriient  fourni  se  trouvoit  tombé 
au-dessous  de  la  proportion  du  septième  du  mon- 
tant effectif  des  impositions  directes  ^.  le  receveur' 
de  district  sera  tenu  de  fournir  le  suppléitienif  né* 
cessaire  pour  reporter  la  totalité  de  son  captioi^-  , 
nement  à  la  proportion  du  sixième ,  presx;fite  par 
rartiçle  j , 
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XI.  Les  administrateurs  de  district  ne  rece- 
¥fom  en  cautionnement  les  biens-fonds  qui  se- 
roient  charges  de  quelques  hypothèques ,  soit 
pour  dés  dettes  contractées  par  le  propriétaire , 
«oit  pour  des  reprises  &  droits  matrimoniaux , 
^ue  pour  la  somme  dont  la  valeur  desdits  biens 
te  trouvera  excéder  le  montant  desdites  charges', 
d  après  les  certificats  des  bureaux  des  hypothe* 
ques  ou  les  contrats  de  mariage,  que  lesdites  ad- 
ministrations se  feront  représenter ,  &  d'après  les 
déclarations  assermentées  des  receveurs  ou  de 
leurs  cauuons  des  diverses  créances  hypothécaires 
dont  les  biens-fonds  offerts  en  cautionnement  se 
trouv«roient  grevés. 

XII.,  S'il  étoit  reconnu  par  la  suite  que  les 
déclarations  &  affirmations  exigées  par  les  deux 
articles  précédens  n'eussent  point  été  faites  avec 
'vérité ,  le  receveur  ou  la  caution  qui  se  seroieni 
rendtis  coupables  de  ce  délit  seront  poursuivis 
comme  stellionnaires.  Le  receveur  de  district  sera 
en  out^  déchu  de  sa  plaee  ,  si  ce  délit  a  été 
commis  par  lui  personnellement ,  quand  bien 
même  il  ofFriroft  d'ailleurs  une  solvabilité  suffi- 
sante. / 

XIII.  Les  administrateurs  ne  pourront  recevoir 
pour  cautionnement  les  biens  grevés  de  substitu- 
tion. Il  sera  fait  en  conséquence  ,  à  la  diligence 
du  procureur-syndic,  sur  les  registres  des  tribu- 
naux ,  les  vérifications  nécessaires ,  à  l'effet  de 
constater  si  aucuns  des  immeubles  offerts  en 
cautionnement  ne  se  trouvent  substitués.   * 

XIV.  Les  actes  de  cautionnement  desdits  re- 
ceveurs seront  reçus  par  le  directoire  de  district , 
remporteront  privilège  &  préférence  sur  les  biens 
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affectés  auxdits  cauiionnemcMS,  à  dater  du  jour 
de  la  réception  des  actes  y  relatifs  ,  nonobstant 
tous  usages  &  coutumes  à  ce  contraires. 

XV.  En  cas  de  décès  ou  de  f  ite  d'aucun  des- 
dits receveurs ,  il  sera  procédé  ,  à  la  requête  du 
procureur-svndic  ,  par  les  of&ciers  du  tribunal  du 
district ,  à  l'apposition  des  scellés  ,  comme  aussi 
a  la  vérification  de  la  situation  de  la  caisse  du 
receveur  ;  &  si  d'après  le  résultat  de  ladite  véri- 
fication il  existe  un  débet ,  les  poursuites  néces- 
saires pour  le  recouvrenient  des  deniers  divertis 
seront  faites  devant  le  tribunal  de  district  à  la  di- 
ligence du  procureur-syndic. 

Après  le  projet  de  décret  du  comité  des  fi^ 
nances ,  M.  le  président  a  fait  lire  une  lettre  du 
serviteur  indigne  de  J.  C. ,  M.  Tarchevèque  de 
Bordeaux.  C'est  la  modestie  chrétienne  qui  fait 
adopter  ce  nom  à  MM.  les  prélats.  Cette  lettre 
à  M.  le  président  annonçoit  celle  que  voici: 

Je  suis  accusé  devant  vous  ,  je  \e  suis  d'une 
manîere->aolemnelle.  La  premitreciié  del'empire 
semble  ,  par  la  voix  de  sa  commune  ,  s'élever 
contre  moi  &  me  dénoncer  à  !a  nation  entière  , 
dans  la  personne  de  ses  représentans.  L'honneur 
que  j'ai  moi-même  d'être  un  de  ces  représentans , 
ne  me  permet  pas  de  me  taire.  Ce  que  je  dois 
d'égards  à  l'opinion  des  citoyens  de  la  capitale  , 
me  défend  le  silence  de  l'insensibilité.  Ce  que  je 
dois  à  moi-même  &  au  sentiment  intime  de  mon 
innocence  ,  me  défend  celui  de  la  crainte. 

Toutes  ces  consi/léranons,  messieurs,  m'amè- 
nent impérieusement  a  vlus  presser  avec  instance 
de  me  communiquer  les  griefs  qui  ont  été  allé- 
gués contre  moi  ,  si  toutefois  ils  vous  ont  pa&it 
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lignes  de  quelqu  attention.  En  me  soumettant  i 
y  répondre  dans  le  plus  court  délai ,  je  donnerai 
à  la  fois  à  mes  successeurs ,  &  l'exemple  du  res- 
pect pour  la  loi  de  la  responsabilité,  &  celui  de. 
la  confiance  dans  les  principes  que  vous  avez  con* 
sacrés  ,  qui  ne  permettent  pas  qu'aucun  ci- 
toyen, encore  moins  s'il  est  fonctionnaire  public, 
soit  condamné  sans  être  entendu 

J'ignore  encore  quel  est  le  terme  que  le  roi 
veut  mettre  à  mes  fonctions  &  aux  preuves  de 
mon  dévouement  ;  mais  quel  qu'il  soit  ,  je  dois 
présumer,  messieurs,  que  vous  ne  permettrez 
pas  que  mon  innocence  ,  soit  comme  citoyen  , 
soit  comme  administrateur,  puisse  dans  un  état 
libre  être  plus  long-tems  livrée  aux  atteintes  de 
Ja  malveillance  &  d  une  prévention  peu  '  ré- 
fléchie. 

•l'espère,  messieurs,  que  vous  reconnoîtrez 
idans  ma  démarche,  Thommage  pur  que  je  serai 
toujours  empressé  de  rendre  à  lesprit  de  justice 
qui  vous  anime  &  qui  ne  peut  que  me  rassurer* 

Signé  l'archevêque  de  Bordeaux. 

A  cette  lecture  en  a  succédé  une  autre  non 
moins  intéressante  ,  d'une  lettre  de  M.  d' Angevil- 
1ers  :  J'ai  été  dénoncé  en  pleine  assemblée  ;  les 
chefs  d'accusation  sont ,  i^.  que  j'ai  demandé  20 
millions  pour  les  réparations  des  maisons  roya- 
les; ^^.  que  parmi  les  économies  que  je  me  suis 
permises,  la  première  a  frappée  sur  Tattelier  de 
diarité  «mployé  au  canal  de  Versailles. 

Sur  le  premier  chef,  je  réponds  que  pour  ce 
qui  concerne  lés  réparations  actuelles ,  je  n'ai  fait 
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tactine  cleman^  :  si  1  on  veut  faife  retomter  ceci 
sur  Tîairriérë  ^  on.  se  trompe  sur  les  faits,  car  lar- 
riéifé  des  bâtimens  ^  comme  on  peut  s!en  assurer 
au  comité  des  finances  n  est  que  de  14  million^  : 
l'arriërë  dans  cette  partie  est  antérijcure  à  mpn  ad-' 
iministration. 

Au  second  chef,  je  réponds  qMe  jamais  les  travaux 
^u  Canal  de  Versailles  n'ont  été  spus  ma  direction  > 
cest  la  municipalité  de  Versailles  qui  a  été  char- 
gée de  les  faire  interrompre  ,.fic  c'est  quand  le 
trésor  public  a  a  plus  fourni  les  sommes  à  ce  de&^ 
tîné.  '    . 

On  vouloit  lever  la  séance ,  mais  M-  d'Estour h 
mel  s  y  est  opposé  iiastamnient  en  voulanlt  faire 
décréter  que  la  4énonciatiQ|i  de  la  commune  de 
Paris ,  &  la  lettre  dé  M.  le  garde  des  sceaux,  fus- 
sent renvoyées  au  comité  des  rapports  ^  afin  que , 
id'après  ses  vues,  il  fût  statué  par  l'assemblée  c^ 
que  de  droit;  « 

Cette  motion  a  été  barrée  par  celle  de  passer 
â  l'ordre  du  jour  ;  5c  à. trois  heures  passées  on  a 
passé  à  l'ordre  du  >our,  qui  étoit  daller  chacun 
chez  soi.  ,    .     ,        •    • 

Lk  Hqd  e  t^i 


.De  rimprîmerie  du  Rédacteur,  Place  du  Paki»* 
Royal,  au  crâi  àtUrx»  Frementeau* 
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ASSEMBLEE      NATION  A  LE 
PERMANENTE. 

'Séance  du   i^  novemhre  y    î7qo 

M,  Lanjuînais  a  lu  le  procès-verbal  de  la  sçance 
de  la  veille;  sur  celui  de  la  dernière  séance  du 
soit  ^  il  a  été  rappelle  une  motion  qui  fut  faite  à 
i  occasion  du  de'cret  rendu  dans  l'affaire  de  M.  de 
Quietingy&  l'assemblée,  en  l'adoptant  aujourr 
ahui',  a  chargé  son  comité  militaire  de  lui 
présenter  incessamment  un  projet  de  loi  sur  les 
destitutions  arbitraires, 

M.  Durand  ,  membre  du  comité  ecclésiasti- 


que 
d 


ue  ,  a  rendu  compte  d*un  arrêté  dy  dijreçtoirp 
u  département  de  l'Aine.  Voici  à  guelle  [occa- 
sion :  M/Guigriard  a  fait  passer  à  Saint-Qûentyi 
lin  arrêt  du  conseil ,  du  propre  mouverTie^t^ ^  en 
date  dii  r4  septembre  dernier  ,  par  lequej  ^.  ^u 
mépris  du  décret  de  l'année  dernière  _,  qui  a.  dé- 
claré les  biens   eccle'siastîques  à  la  dispo^uig^  de 

iâ  nation  ,  un  sieur  Vulpian  ,  crè^hcier  du  k:1ji|- 
pitrede  Saint-Quentin  ,  a  été  autorisé  à  toucher 

"une  somme  de  2^  mille,  livres  sur  les    fçuits  ^de 

*  quelques  prébendes  dudit  chapii|:ç  ,  yacantçs  de- 
puis long-tems  &  mises  çn  séquestre*  Le  direc- 
toire s'est  opposé  à  Texécytion  decef^^r^êt,  Sc^-a 

'  ordonné  qu'une  somme,  de,  ^o  mill^  livres  serait 
prise  spr  ce  séquestre,  qui  ses},  accumulé  jusqi^'à 

^  50  mille  livres  ,  &  appliquée  ^^  paiement  d'un 
es  termes  de  la  contributipn  pa,triotique  du   ci- 

Tome  xrii:N^\:  2^. Wb 
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devant  chapitre ,  aux  tçrmes  de  sa  soumission. 
M.  !e  rapporteur  a   observé  que   ce   décret, 
quoi  qu  il  n'ait  été  sanctionné  que  dix  mois  après 

3u'ii  eut  été  rendu  ,  c'est  à-dire  ,  au  mois  d'août 
ernier  ,  Tavoit  été   encore    assez  à   tems  pour 
prévenir  un  pareil  arrêt.  Il  a  proposé   un   projet 
de  décret  rendant  à  Tannuller  &  à  confirmer  lar- 
rêté    du   directoire.  Il  a  lu   ensuite  une  lettre  de 
M.  Guignard  ,  qui    annonce   qu'apprenant    que 
cette  affaire  étant  à  Tordre  du  jour ,  il   croit  de- 
voir instruire  l'assemblée  que  l'arrêt  dont  on  se 
plaint  n'est  point  un  arrêt  du  propre  mouvement  ^ 
mais  rendu  sur  requête  par  le  comité  contentieux 
des  finances ,  &  signé  de  MM.   d'Ormesson,  de 
Farges ,  &c.  ;  qu'au  fond  ,  il  croit  que  ces  deniers 
appartenoient    au  chapitre  ,    comme    accumulés 
depuis  plusieurs  années  ;&  que  c'étoit  décharger 
d'autant  le  trésor  public  ,  que  de  les  faire  servir 
à  liquider  une    dette' du  clergé.  M.   le    rappor- 
teur a  répondu  facilement  à  ces  objections  ,  en 
disant  que  l'arrêt  n  etoit  pas  contradictoire  ,  puis- 
que les  parties  intéressées  n*avoient  pas  été  appel- 
lées ,,  &  qu*îl  n'avoit  été  rendu  que  sur  la  requête 
du  sieur  Vulpian  ,  &  qu'enfin  il  étoit  contraire  à 
la  loL  ^ 

*  M.  lyiartîneau  a  demande  que  les  fonds  fus- 
^sçnt  versés  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire,  con* 
"fcfrnt^ment  aiïx  décrets  fendus. 
-  \Af.  Gotcpil:  Le  sieur  Guignard,  secrétaire  d'é- 
tat,  est  contrevenu  à  la  loi.  Quoique  le  décret 
n'ait  reçii  la  sanction  que  dix  mois  après  que  Vous 
Tâvez  porté  ,  par  Ja  faute  du  sieur  Champion, 
garde^  des' sceaux  ,  toufours  a-t-^il  été  sanctionné 
avant  l'arrêt 'dû  conseil.  Les  iiiinistres  répondent 
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de  rinexëcutioti  des  loîx.  En  conàé^ence  je  de- 
mande que  le  sieur  Guignard  soit  mandi  à  la  barre 
pour  rendre  compte  de  sa  conduite*  (On  applau» 
dit.  ) 

M.  de  Clefmont^Tontierre  :  J'appuie  l'accusa- 
tion qui  vous  est  faite  parce  qu'elle  appelle  la  jus-- 
tîfication  ;  mais  je  -m'élève  contre  le  vœu  de  cewÉ. 
qui  se  croient  en  droit  de  dicter  des  arrêts  &  d'ê- 
tre les  organes  de  l'opinion  publique. 

L'ordre  du  jour  a  été  invoqué  &  adopté  sur  la 
motion  de  M.  GoupilL  Celle  de  M.  Martineau  a 
été  admise  ;  &  l'assemblée  a  rendu  le  décret  sui* 
Tant  :  ♦ 

DÉCRET. 

«  L'assemblée  nationale ,  après  àvôîr  entendu 
le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  son  comité  ecclé- 
siastique, de  larrêté  du  directoire  du  départe^ 
ment  de  l'Aine  ,  sur  l'arrêt  du  conieil  du  propre 
mouvement ,  en  date  du  14  septembre  1790  ,  % 
décrété  que  ledit  arrêt  sera  regardé  comme  noti 
avenu  :  approuve  le  zèle  du  directoire  ,  &  or- 
donne que  la  soihme  séquestrée  sera  versée  dans 
la  caisse  du  receveur  de  district/ 

A  Tordre  du  jour  étoit  la  discussion  du  projet 
de  décret  proposé  depuis  long-tems  par  M.  Rœ- 
•  derer  j  au  n«m  du  comité  de  l'imposition  ,&  ten- 
dant à  supprimer  la  ferme  &  la  vente  exclusive 
du  tabac.  M.  l'abbé  Charier  a  obtenu  le  premier 
la  parole  &  attaqué  l'opinion  du  comité  :  Je  suri 
loin,  a-til  dit,  d'être  de  l'avis  des  économistes  qui 
rejettent  tous  les  impôts  sur  les   terres.  Je  crois 
que  les  impôts  indirects  sont  bien  moins  sensi- 
vbies.  Celui  du  tabac  produit  30  millions* 

Bb  2 


Digi 


tizedby  Google 


e  408  ) 

Le  régime  &  le  mode  dcr  pefceptioii  peut  être 
mauvais;  cest  même  une  vérité  reConhue!  ehbieh 
qu'on  le  change  ;  mais  n'allez  pas  sacrifier  une 
branche  aussi  importance  du  revenu  public.  'Vous 
«urchargeriez  d'autant  les  terres  &  sliiv^riex  le 
iystéme  des  économistes  qui  veulent  faire  tout 
supporter  à  Tagriculture  ,  &  conséquemment  la 
décourager.  Mais  l'intention  de  l'assemblée  ne 
peut  être  telle  ;  d'ailleurs  elle  a  marqué  use  yo« 
lonté  absolument  contraire  ,  puisqu'elle  veut  con- 
server les  traites  ^  &  diminuer  par  là:  les  imposi- 
tions directes. 

Qu'il  me  soit  permis  de  vous  soumettre  «ne 
observation  de  la  plus  haute  importance  que  per- 
sonne jusqu'ici  ne.  vous  a  représentée ,  &  qui  mé- 
rite toutefois  de  votre  part  une  attention  sérieuse, 
un  examen  approfondi;  c'est  la  perspective  d'uft 
-grand  intérêt  qui  semble  décider  la  question ,  & 

Î[ui  ne  vous  échapperoit  pas  si  vous  détruisiez  la 
erme  du  tabac.  Vous  aviez  projette  depuis  long- 
.tems  ,    &  votre  comité  de  commerce  vous  a  fait 
décréter  le  reculement  des  barrières  intérieures 
.pour  la  perception  des  droits  de  traites  à  la  froil-* 
tiere  du  royaume.  Vous  allez  manquer  votre  but 
sur  cet  objet,  si  vons  le  séparez  de  l'autre j  & 
j'ose  vous  prédire   que   si  l'impôt  du  tabac  rie 
marchoit  pas  de  front  avec  celui  des  traites  ^  que 
vous  êtes  obligés  de  conserver  ,  cette  dernière 
ressource,  qui  exige  une  armée  die  Commis  pour 
.environner  &  former  le  ceintre  de  toute  laFrance, 
ne  suâiroit  pas  peut-être  pour  payer  leà  frais  de 
,  cette  disposition  solitaire ,  tandis  que  vous  pouvez 
Ja  rendre  commune  à  la  vente  exclusive  du  tabac 
eiï  employant  les  mêmes  gardes  pour  les  deuK 
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opérations  ;  &  c  f  st  k  seul  moyen  de  tirer  un 
parti  lucratif  au  profit  du  trésor  national ,  en  sim* 
piiâant  par  là  les  dépenses  Se  unissant  sous  un 
même  régime  administratifs  la  régie  des  traites  & 
la  ferme  du  tabac. 

Si  au  contraire  vous  sacrifiez  l'une  en  conser* 
vant  l'autre  ,  je  forme  des  vœ;]x  pour  qu'il  n'en 
coûte  rien  à  1  état  ;  mais  à  coup  sûr  vous  n'en 
tirerez  aucun  secours  ,  &  vous  vous  souviendrez 
â  regret  de  ma  pétition. 

C'est  l'union  seule  de  ces  deux  branches  de  re^ 
venu  public  par  le  ministère  des  mêmes  agens 
qui  peut  rendre  le  reculement  des  douanes  aux 
frontières,  tel  que  vous  l'avez  eu  en  vue,  vérita- 
blement profitable  à  l'état. 

Je  conclus  à  ce  qu'il  n'y  ait  lieu  à  délibérer  sur 
le  projet  de  décret  du  comité  ,  qui  vous  propose 
la  destruction  de  la  ferme  &  vente  exclusive  du 
tabac  ;  à  ce  que  vous  ordonniez  au  contraire 
qu'elles  continuent  d'avoir  lieu  à  l'avenir  comme 
par  le  passé  ,  jusqu'à  ce  que  nous  soyons  arrivés 
à  des  tems  assez  henreux  pour  nous  affranchir  de  ' 
cet  impôt  nécessaire  aux  charges  de  l'état;  &  à 
ce  qu'il  soit  nommé  des  commissaires  pour ,  avec 
ceux  que  choisira  la  compagnie  des  fermiers  gé* 
néraux ,  travailler  à  la  confection  d'un  règlement 
propre  à  en  rendre  la  perception  plus  douce  ,  & 
retendre  par*tout  le  royaume. 
.  M.  l'abbé  d'Aubecourt  a  développé  &  soutenu 
le  même  sj^stême  que  le  préopinant  ;  entr'autres 
observations  ,  il  s'est  appesanti  sur  celle-ci  :  la 
culture  du  tabac  enlèvera  les  campagnes  les  plus 
productives  à  la  plantation  &  à  la  semence  des 
(Unrécs  de  première  nécessité.  Delà  un  surhaus*- 
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sèment  dans  les  denrées  ,  qui  pèsera  sur  la  classe 
la  plus  nombreuse  du  peuple ,  que  le  législateur 
doit  chercher  à  soulager  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles Je  conclus,  vu  les  circonstances,  à  un 
ajournement  indéfini  ,  &  je  propose  de  renvoyer 
à  la  prochaine  législature  le  soin  du  remplacement 
de  cet  impôt.  Je  conclus  à  laisser  aux  départe- 
mens  qui  jouissent  exclusivement  du  droit  dé 
'  cultiver  le  tabac  ,  le  soin  d'examiner  &  de  peser 
si  le  patriotisme  n'exige  point  qu'ils  fassent  le 
sacrifice  de  ce  'privilège. 

M.  d*Estourmelles  a  cru  devoir  reprendre  les 
choses  dès  Torigine,  Il  étoit  par  conséquent  na- 
turel de  faire  connoître  à  l'assemblée  comment 
le  tabac  se  cultive,  dans  combien  de  mains  il  passe 
pour  être  fabriqué  ;  pourquoi  &  comment  cette 
plante  ,  dont  la  culture  avoit  ensuite  été  libre 
en  France  ,  avoit  été  d'abord  prohibée  ;  com- 
ment le  fisc  en  avoit  fait  une  branche  du  revenu 
public  ,  &  la  ferme  générale  ,  un  impôt  ^  vexa- 
toirç  &  insuppportable  ,  dont  la  perception  faite 
par  les  agens  les  plus  vils,  augmentoit  encore 
Tindignation  du  peuple.  Il  a  conclu  pour  la  li- 
berté de  la  culture  du  tabac  dans  tout  le  royau-^ 
me  ,  &  la  prohibition  absolue  du  tabac  étranger. 

M.  de  Mirabeau  voyant  que  quelques  mem-» 
bres  s'appesantissoient  sur  la  disposition  rela- 
tive à  l'importation  du  tabac,  a  demandé  que 
cet  objet  fût  renvoyé  au  comité  diplomatique  , 
comme  essentiellement  lié  à  nos  intérêts  commej-r 
ciaux  avec  les  peuples  circonvoisins.  Cette  -pro- 
position a  eu  une  faveur  assez  marquée.  Cepen-» 
dant,  sur  les  observationi  de  quelques  preopi- 
x}ans,il  9  été  convgnii ,  s.an^  awcun  décret  formel, 
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que  la  discussion  seroit  continuée  sur  cette  tna-r 
liere ,  &  que  le  comité  diplomatique.pré^entpfoit 
cependant  ses  vues  &  ses  objections,  sans ,  inter- 
ruption de  la  discussion.  :.  i  :;. 

J^f.  de  Broglie:  Dinsia  dernière  guerre  d'Amé- 
rique, l'Alsace  a  fourni  en  grande  parri^au?&àppror 
yisionnemens  de  tabac  pour  la  France;.c^s  approyi- 
^ionnemens  ont  vivifié  cette  culture^au  pqintiqu  elle 
est  au  moins  doublée  d^ns  ce  pays  ,  $an$<*.^ue 
néanmoins  la  culture  de^s  bleds  ait  diminuée  en 
rien.  L'Alsace  exporte  an  moins  pour  j  millioris 
de  tab^  ;  en  adoptant  le  système  jde  prohi- 
bition prçposé  ,  il  lui  en  fàudroit  acbeter  poi^r 
sa  consomcnation  au  mpins  .pour  a^ millions  50Q 
xnille  livres.  Cette.,  province  se  trouvèrent  donc 
surchargée  &  par  rimp.pt.^  Çl  par  la  nullité -de  la 
culture  du  ubac  ^  de  5  millions  500  mille  Uv. 

Il  conclud  pPMr  .unç.libfe  culture  du  tabac.dans 
tout  le  royaume,  &.à  faire  supporter  un  drpix  de 
30  à  35  livres  par  quintal  de  fei^illes  ,dtî  laba.c 
importées  en  France,  .    ...  \  .. 

^1,  K^fFman  a  éié^du  n^éme  avi?.   .1-:,  ..    .     ; 

.M^Pethion  avoit  entamé  î»pn  ppiqioqpur,  cet^c 
matière,  lorsque  M.  Duvaî  d'Esprei;-4«îf,n4l^jSOftai3!t 
d'un  groupe  honorable  de  4a  droite  ^  jest.  iftQrwé  à 
la  tribunp.:  comme  on  ne  savoit point .à^la^gauche 
ce  que  vouloir  dire  tous  ,ces  chucboceçiens  de  la 
droite  y  on  s'est  d*abord  opposé  à  ce  que^j^^Pu- 
.Tal  parlât  ;  mais  ayant  représenté  qu\l;^y^i%^'Ji^s 
faits, de  la  dernière  importance  à  communjquçr  à 
l'assembttfe  ,  il  a  été  écouté,  assez  tranquillement  : 
Mes'sieurs ,  a-t-il  dit^  il  est  digne  en^effet  c}q  ceux 
qui  respectent  i'humanîté,  de.  m'accordçr  un  mo- 
mçpt  d^ttcntion.  Vou^  V?avez  c^  q"i.  s*esc  ,pasj 
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hier.  (  Cela  hc'nôus  regarde  fas  ,   i  Tordre  àa 
jour.  )  Le  peule  se  porte  en  foule  autour  de  la 
maison  de  M.  dé  Castries  ,  il  paroît  même  qu'il 
s'est  rendu  maître  de  k  ihaison  ;  il  est  certain  , 
il  après  les  relations,  de  raûthenticiié  desquelles  je 
■ne  puis  douter ,  que  le  peuple  se  porte  à  des  vio- 
lences,-qu  il  jette  les  hiëubles^  par  les   fenêtres. 
^  Toute  rassemblée  etoit  dans   le  sang-froid  qui 
convient  à  des  législateurs  ;  mais  les  tribunes  & 
tout  le  piAlrc  a  applaudit  ?  la  droite  sert  furieuse 
•des  banc»,  âpdstrophè  les  tribunes  ;  M:  de  Ma- 
rinais; à  même  été  jusqu'à  dire  qu  oh  ia  donnt^ 
l'exemple  des  applaudissémens 'àla  gauche  :  faus- 
'seré  iifisigné  ;  tous  les  mettlbi-esde  ce  côté  se  sont 
levés  pour  recommander  fortement  le  càlkhe  &le 
respect  aux  tribunes  ;  mais  le  peuple  n'est  pas 
maître  de?  premiers  mouvemens  ;  c'est  un  acte 
d'homme  bien  pardonnable ,  sur  -  tout  Torsqu'a- 
près  la  recbmmandâtibhf  dirprëîident  le  peuple  a 
su  se  Icdn tenir. 

M.  l'abbé  Maury  :  La  maison  de  M.  de  Cas- 
tries est  environné.  Un  gros  de  peuple  de  plus  de 
too  mille  s'est  porté  dans  sa  maison^  ^te  peuple 
s'y  abandonne  à  des  excès  , ,  casse  ,  brise  ,  pille. 
Les  suites  de  cette  aflfaireyeuventiievenTr  Hes'plus 
dangereuses.  L'autorité  seul  de  l'assemblée  peut 
empêshei"  les  malhetïrs  qui  pourroièrit  résulter 
d'un  pareil  attroupement.  Le  peuple  est  èticore 
plein  de  respect  pour  cette  assemblée.  Je  dettiande 
qu'elle^  rende  sans  désemparer  un  décret  pour  dé- 
fendre toijs  attroupe:ment.  sous  peine  d'être  pour- 
suivi comme  crinîiïîél  lîe  ieze-nation,       * 

MJ  Bàcot ,  de  Nnntes  :  Je  dénonce  M.  Maury 
comme  Tauieur  du  malhètir  qui  nous  tnenace. 
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M.  Durand  :  Je  prends  part ,  comme  toute 
Fassembl<^e  ,  à  l'ëvénement  que  vient  de  nous  ra- 
conter le  pré'opinant  ;  mais  il  s'agit  d'un  duel, 
Jopinerois  pour  que  l'assemblée  rendît,  dès-à- 
présent ,  un  décret  sur  cette  matière  ,  ou  plutôt 
d'abandonner  à  toute  la  sévérité  des  loix  .  déjà 
établies  quiconque  provoqueroit  un  des  membres 
de  cette  assemblée  à  un  cartel.  Au  reste  les  cir- 
contances  ne  doivent  pas  commander  des  décrets 
corps  législatif. 

'    M.  l'abbé  Maury  :  On  vient  de  m'apprendre 
^ue  le  calme  est  rétabli. 

M.  le  président  a  annoncé  efFectivemeht , 
d'après  le  rapport  dun  officier  ,  que  tout  étoit 
rentré  dans  1  ordre  ,  mais  que  le  peuple  avoit 
commis  quelques  dégâts  dans  la  maison. 

Cette  affaire  ,  qui  dans  le  moment  où  j'écris 
réchauffe  encore  toutes  les  têtes  ,  porte  avec  elle 
un  caractère  assez  singulier  ,  &  une  animosité 
marquée  de  la  part  des  noirs  contre  les  patriotes. 
Voici  la  source  de  ce  duel  :  Le  sieur  Blot  de 
Chavigny,  lors  de  la  convocation  des  états  géné- 
raux, se  présenta  à  Senlis,  dans  l'assemblée  bail- 
liagere  ,  pour  être  admis  parmi  les  électeurs  de 
ce  qu'on  appelloit  alors  noblesse.  M.  Ghar'les  de 
Lameth  ,  chargé  de  vÀîfier  les  titres  de  candi^ 
dats,  fut  obligé  de  faire  son  rapport  sûr  les  titres 
dudit  sieur  Blot,  qui,. au  terme  Formel  des  régle- 
•méns  ,  ne  pouvoir  y  être  admis ,  parce  qu*il  n'a- 
fvôitque  dix- huit  ans.  Vingt-deux  mois  sepassent» 
•Le  sieur  Blot  voyage  en  Suisse  &  ailleurs ,  ôc 
laisse  les  états  généraux  devenir  convention  na- 
tionale &  avancer  à  grands  pas  dans  la  carrière  de 
H  constitution.  L'amour  de  k  vengeance  ^  nourri 
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d^ns  son  ame  par  les  ennemis  partîçulîer$  ie 
MM.  de  Lameth ,  &  Ton  sait  qu'ils  en  comptent 
autant  qu'il  y  a  de  transfuges  François  ,  ramena 
notre  homme  dans  sa  patrie.  Jeudi  dernier  il  se 
pre'sente  à  l'assemblée  ,  &  fait  demander  M. 
Charles.  Celui-ci  se  rend  à  l'invitation.  Le  ran- 
cuneux  lui  rappelle  qu'il  avoit  été  cause  de  son 
exclusion  parmi  les  électeurs  de  la  noblesse.  Le 
député  lui  répond  qu'il  devoir  s'en  prendre  à  la 
loi  &  non  à  lui  ;  quen  cela  il  avoit  fait  son  de- 
Yoir»  Le  jeune  homme  insiste. &  demande  sa  pa- 
role. M.  Charles  lui  représente  ses  torts,  &  finit 
pgrr  lui  dire  ;  comme  ce  dont  vous  vous,  plaignez 
est  arrivé  il  y  a  vingt-deux  mois,  je  vous  rendrai 
raison  après  la  session.  —  Je  dirai  par-tout  que 
vous  êtes  un  poltron.  —  Jai  fait  mes  preuves, 
on  ne  vous  en  croira  pas.  —  N'importe  ,  je  le 
dirai.  —  Au  reste  ,  je  vais  consulter  mes  amis, 
je  leur  exposerai  le.  fait;  s  ils  me  conseillent  dç 
vous  rendre  raison  ,  je  le  ferai. 

Sur  le  champ  M.  Charles  se  rend  dans  une 
ni;;ison  où  une  douzaine  d'excellens  patriotes  tous 
capables,  de  iuger  du  point  d'honneur  ,  étoient  à 
dîner.  On  dt'  Rbere  &  le  résultat  fut  que  M.  Charles 
devoit  refuser.  Six  de  ces  messieurs  raccompa- 
gnent &  exposent  à  l'aggresseur  ses  torts. — Le 
jeune  homme  fait  confidence  du  fait  à  plusieurs 
députés  noirs,  entr'autresà  M.  Toulouse  del'Au^ 
nec' Celui-ci  répand  dans  rassemblée  :  il  est  vrai 
que  M.  Charles  de  Lameth  ^  fait  ses  preuves  , 
mais  tel  fut  brave  dimanche,  qui  est  poltron  jeudi. 
Ce  propos  revient  à  M.  Charles  qui  va  le  trouver 
&  lui  ait:  cette  querelle  m'est  suscitée  par  MM* 
de  Castriçs  ,  mais  je  m  en  mocjue^  ces  m^siçuç^ 
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m  en  veulent  d!être  ce  que  je  suis  ,  mais  rien  au 
inonde  ne  me  fera  changer  de  sentiment,  he  vul- 
cain  va  porter  cette  nouvelle  à  M.  de  Castries  ; 
celai-ci  trouve  occasion  d'insulter  M.  Charles,  Aa 
sortir  de   k  sé^nce^  le  rendez-vous  se  donne  au 
champ  de  naars^Sc  le  patriote  en  parant  est  blessé 
au  bras  gauche.  Le  peuple  instruit  le  lendemain 
samedi  du  fait ,  craint  pour  la  vie  d'un  de  ses  dé- 
fenseurs ,  &  respectant  l'inviolabilité  de  la  per- 
sonne de  M.  Castries ,  s'est  porté  en  foule  a  sa 
maison  où  il  s'est  vengé  en  brisant  ses  meubles 
&  ses  effets.  Cette  vengeance  arrêtera  le  complot 
formé  par  les  mal  intentionnés  de  se  défaire  par- 
tiellement des  députés  patriotes.    Il  est  certain 
qu'il  y  a  une  foule  de  spadassins  répandus   dans 
Paris  au  gage  de  ces  messieurs  les  noirs  pour  faire 
des  coups  de  main  •  mais  le  souverain  est  là  qui 
saura  les  arrêter.  Fasse  le  ciel  pourtant  que  cette 
scène  n'amené  point  de  catastrophes  sanglantes  Ôc 
que  les  ennemis  de  la  révolution  ne  provoquent 
plus  l'ire  vengeresse  du  peuple.  On  devroit  bien 
savoir  que  deux  à  trois  cent  mille  homrnes  mus 
au  seul    bruit  du   danger  d'un  député  patriote, 
montrent  évidemment  que  la  constitution  s'ache-!- 
vera  en  dépit  de  tous  les  complots. 

Séance  du  soir. 

M.  de  Noailles  a  lu  une  adressé  du  répriment 
de  Hoyal-Liégeois ,  souscrite  par  tous  les  officiers , 
sous  officiers  &  ceux  des  soldats  qui  savent  écrire. 
Ils  accusent  leurs  chefs  de  les  avoir  entraînés  dans 
les  excès  qu  ils  ont  commis  &  qu'ils  ne  se  retra- 
cent qu'avçc  là    plus  profonde  douleur;  ils  dé- 
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iioncenc  ces  chefs  à  lâ  nation  ,  &   demandent . 
quils  soient  punis,  L'assemblée  a  ordonne  l'im- 
pression de  cette  adresse. 

Une  députation  du  bataillon  de  Bonne-Nou- 
velle a  été  admise  à  la  barre.  Elle  a  commencée 
par  donner  lecture  de  Tarrêté  suivant  : 

Le  bataillon  de  Bonne-Nouvelle  ,  convoqué 
extraordinairement  par  M.  le  commandant ,  pour 
délibérer  sur  l'événement  arrivé  à  M.  Lameth  , 
député  à  l'assemblée  nationale  ;  considérant  que 
rien  n'est  plus  instant  que  de  provoquer  la  ven- 
geance publique  contre  ceux  qni  osent  porter 
atteinte  au  respect  dû  aux  législateurs  de  la  na- 
tion; considérant  qu'une  indulgence  plus  long- 
tenis  soutenue  ne  pourroit  qu'enhardir  les  enne- 
mis de  la  révolution  y  &  retarder  d'autant  les 
progrès  de  la  constitution  ;  a  arrêté  qu'à  l'instant 
même  une  députation  composée  de  14  personnes 
se  transporteroit  sur  le  champ  à  l'assemblée  na- 
tionale ,  pour  solliciter  de  sa  justice  un  décret 
qui  puisse  empêeher  que  désormais  aucun  des 
membres  de  la  législature  puisse  être  provoqué 
en  duel ,  ni  troublé  dans  les  fonctions  augustes 
de  son  ministère,  sans  encourir  l'indignation  uni- 
verselle 5  &  être  poursuivi  comme  criminel  de 
lèse  nation. 

La  députation  a  dît  ensuite,  par  Torgane  de 
M.  Fromentin  :  Vous  voyez  des  soldats  patriotes 
qui  viennent  réclamer  la  justice  la  plus  prompte 
&  la  plus  sévère  contre  un  de  ces  ennemis  da 
bien  public,  qui  depuis  Tinstant  heureux  où  voua 
avez  rendu  à  l'homme  des  droits  si  long-tems 
usurpés,  ne  cherchent  qu'à  détruire  votre  ou- 
vrage ,  soit  en  soulevant  le  peuple  contre  vos  au- 
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gustcs   décrets  ,    soit   en    attaquant    vos   per- 
sonnes. 

Il  est  tems  de  donner  un  exemple  frappant  qui 
apprenne  à  tous  les  homnles  que  celui  qui  ose 
attenter  à  la  constitution  en  attaquant  un  de  se% 
plus  zélés  défenseurs ,  mérite  une  punition  pro* 
portionnée  à  son  crime. 

Le  sieur  deCastries,  dont  le  nom  dcit  révolter 
tous  les  amis  de  la  constitution ,  a  osé  défier  au 
combat  singulier  M.  Charles  de  Lameth  ,  sans 
respect  pour  ses  vertus  &  encore  moins  pour  son 
caractère.  C'est  contre  ces  audacieux  que  le  ba^ 
taillon  de  Bonne-Nuuvelie,  qui  nesi  ici  que  lor- 
gane  de  tous  les  patriotes  de  la  France,  vient 
vous  demander  vengeance.  C'est  ici,  messieurs, 
qu'il  est  plus  important  que  jamais^  que  la  nation' 
s'explique  sur  le  Darbare  usage  des  duels ,  auxquels 
les  législateurs  doivent  toujours  se  refuser;  c'est 
aujourd'hui ,  quand  le  sang  d'un  représentant  de 
la  nation  coule  pour  venger  une  injure  particu- 
lière ,  tandis  qu'il  ne  devoit  couler  que  pour  la 
patrie  ^  qu'il  est  urgent  que  l'assemblée  nationale 
levé  ie  glaive  de  la  justice  :  ce  crime  est  vérita- 
blement un  crime  de  lèse-nation;  il  ne  saurotc 
être  trop-tôt  puni.  Si  les  bons  citoyens  soupirent 
depuis  long-tems  après  une  haute  cour  nationale, 
c*est  aujourd'hui  qu'ils  regrettent  de  n'avoir  pas  4 
lui  livrer  sur  le  champ  Je  coupable.  Quand  dans  ce 
moment  même  M,  de  Lameth ,  toujours  généreux, 
imploreroit  votre  clémence  contre  son  criminel 
adversaire  ,  cette  auguste  assemblée  considérera 
sans  doute  que  la  vie  des  législateurs  appartient 
à  la  France,  &  qu'il  est  important  de  mettre  fin 
a  ces  complots  éternels  renouvelles  à  chaque  ins- 


Digi 


tizedby  Google 


tant  contre  la  liberté  &  contre  ses  plus  courageujt 
défenseurs.  La  capitile  a  tiop  app  is  cette  cruelle 
vérité  ,  qu'il  faut  maintenant  que  les  législateurs 
tiennent  compte  en  champ  clos  des  opinions 
énoncées  dans  la  tribune ,  pour  ne  pas  solliciter 
de  votre  sagesse  enfin  une  loi  qui  prononce  sur 
ces  attentats. 

Vos  momens  sont  trop  précieux  pour  vous  enr 
tretenir  plus  long-tems  d'un  objet  aussi  affligeant 
que  celui  qui  nous  amené  devant  vous. 

La  section  de  Bonne-Nouvelle  attend  avec 
respect  le  décret  que  vous  alJez  sans  doute  pro- 
noncer :  la  France  entière  ,  l'humanité,  Tintéréc 
de  tous  le  sollicitent  depuis  long-tems..  Si  la  vie 
des  législateurs  est  sous  la  sauve-garde  du  peuple, 
elle  doit  l'être  en  tout  tems ,  en  toutes  circons- 
tances, &  contre  tous  les  attentats.  Nul  d'entre 
eux  ne  peut  disposer  de  ses  jours  ;  mais  celui  qui 
ose  porter  sur  eux  une  main  sacrilège  doit  être 
déclaré  criminel  de  lése-nation,  &  livré  comme 
tel  à  la.  vengeance  des  loix.  Ce  jugement  est  pro-» 
voqué  par  Phomme  pervers  contre  lequel  la  ca- 
pitale exerce  aujourd'hui  ses  vengeances/ 

Au  moment  où  l'orateur  a  parlé  de  l'attaque 
faite  à  un  des  plus  zélés  défenseurs  de  la  consti- 
tution ,  on  a  entendu  le  mot  de  scélérat  sortir  de 
la  bouche  d'un  membre  du  côîé  droit.  Bientôt  on 
a  su  que  c'étoit  M.  le  Roy  ,  député  d'Angou- 
lême,  qui  Tavoit  prononcé.  Il  n'y  a  eu  qu'un  cri 
qu'on  Varrête.  M.  le  Roy  a  paru  à  la  tribune, 
mais  M.  le  président  a  demandé  que  l'orateur 
achevât  d'abord  son  adresse  ,  &  l'assemblée  Ta 
décidé  ainsi. 

L'adresse  lue,  M.  d'Ambly  a  deaïandé  la  pa- 
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rôle.   Sur  ce  Fordre  du  jour  a  été  réclamé  & 
adopté. 

M.  le  président,  s'est  écrié  M.  Prieur,  avez- 
vous  entendu,  en  mettant  Tordre  du  jour  aux 
voix,  le  faire  porter  également  sur  l'injure  qui  a 
été  proférée.  Quoi  1  est-ce  au  moment  où,  on 
vient  demander  àlassemblée  justice  d'une  injure, 

3 u  elle  peut  laisser   impunie   celle  qui  est  faite 
ans  son  sein. 
M.  d^Ambly  :  Je  me  joins   au   bataillon    de 
Bonne-Nouvelle  pour  rendre  hommage  à  M.  de 
Lameth  ;  mais  quant  à  celui  qu'on  dit  avoir  éié 
l'agresseur ,  cela  n  est  pas  vrai. 

M.  Muguet  :  On  a  insulté  sans  pudeur  un 
mçmbre  absent,  un  membre  malade..  Je  demande 
que  celui  qui  a  proféré  Tin  jure  soit  mis  en  prison 
pour  trois  jours. 

M.  Burnave  :  Je  considère  dans  toute  sa  sim- 
plicité la  motion  qui  vous  est  faite.  J'espère  ap- 
Îorter  tout  le  sang-froid  nécessaire  pour  cet  effet* 
e  serois  loin  de  le  garder  si  je  ne  consaltois  que 
mon  cœur.  Je  dis  que  pour  prévenir  les  vengean- 
ces personnelles  ,  il  faut  que  la  loi  se  charge  d« 
punir  les  injures.  C'est  à  vous,  messieurs ,  à  vous 
expliquer.  Il  est  de  fait  ,  il  est  constant  qu'il 
existe  un  système  de  provocation  contre  les  pa- 
*  triotes  de  cette  assemblée,  soit  pour  les  accabler, 
soit  pour  les  éntrainef  à  des  excès  dont  ils  gémis- 
sent ensuite.  Celui  qui  maintenant  est  gissant  n'est 
f  as  le  seul  qui  ait  été  attaqué.  Plusieurs  d'entre 
nous  l'ont  été  dans  les  lieux  publics,  dans  les  tui- 
leries. Il  est  tems  que  la  loi  ,  en  reprenant  sa  vi- 
gueur,  punisse  une  telle  audace.  Ce  n'est  pas  -le 
moment  de  sévir  contre  le  peuple  quand  on  Ta 
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provoqué.;  c est  en  marcKant  toiud'un^p^s  vers 
fe  bien  public^qu'oh  calmera  son  agicatidn  sans 
doute  exaltée  >  c'est  en  donnant  rexerriple  de 
•  rôrdfe'&  dû  calme  dans  cette^  assemblée. 
•  Je  demande  donc  que  saisissant  en  ce  moment 
l'occasion  d'une  injure  à  laquielle  est  réunie  là, plus 
basse  lâchetée/  (Et  le  sang'  froid  que  vous  avez 
promis ,  a  dit  M.  de  Foucault.  )  puisqu'elle  est 
dirigée  contre  un  homme  qui  a  *été  provoqué 
pendant  trois  jours  &.qui  s  est  laiésé  aller"  à  une 
dérrtarche  dont  hous  gémissons  fous  ,  dont  il  ey 
lui-même  momentanément  la  victime ,  nous  ren- 
trions enfin  dans  la  place  qui  nous  est  "assignée , 
nous  fassions  justice  des  perturbateurs  de  riotrè  re- 
pos. Alors  seulement  noué  pourrons  empêcllér  le 
peuple  de  se  porter  à  dés  excès. Commençons  donc 
*par  punir  1  nomme  qui*  s  est  permis  d'appèller 
jc/Z^mr  celui  que  nous  .estimons,  que  nous  chc- 
''rissons  tous.  Je  demajhde  qife  rassemblée  lOrdonne 
iVrfèsiatk)h  da  memtré  q.ui*,  dans  le  moment  où 
•pous  avons  besoiri  .de  nf^ôdél-ation^nôps  ehtraioe 
-par-delà  toutes  les  borAes,  &jqui  fait  de  Fasserri- 
'  l5lée  des  législateurs  de"  France  ,  le  modèle  du 
'  plus  affreux  désordre.  Je  demalide  qu'ils  soit  ar- 
'  rêtéà< l'instant  ,'&  conduit  en'  prison  pour  trois 
jours.         " 

M;  le  Kpf  s'est  rendu  à  VABbaye  sur  «a  parole, 

^'        -%à  suite  ^main\       • 

'  .■-■■>/■•       '  .      ■'.■'•-       ;  ■  ^  ••     ^  ^'-     : 

^  t)e  l'Impfîgîerie  du  Rédacteur,  Place  4u  PalaîSH' 
^       *  A^;^)  au  coin  de  k  r^6  ;Fron}Çp^eau^    .; 
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Suite  âe  U  séance  dû  soir  i  j  novemBre  1790. 

Cest  moi,  s'est  ^crîé  un  membre  placé  auprès 
ià  bureau  des  secn^taires,  qui  ai  provoqué  la  dé- 
libération actuelle.*  Je  prodiguois  des  applaudi^- 
semens  à  la  pétition  louable  du  batkillon  de  Bonne- 
Nouvelle  ,  lorsque  M.  le  Roy  s'est  mis  à  dire  : 
if  n*y  a  qu'un  scélérat  qui  puisse  applaiidUr, 
*  M  lekoy  :  J'invoque  la  conduite  que  j'ai  tenue 
constamment  dans  cette  assemblée.   Il  est  vrai 
qù  ayant  vu  un  peuple  furieux  se  porter  en  tu- 
i^i|ltç  vers  la  demeure  d'un  de  nos  collègues  & 
briser  tqm  dans    sa    maison ,   j'ai  "appelle    ces 
gens-là  scélérats.  Soit  que  ce  peuple  agisse  de- 
son  propre  mouvement  y  ou  qu  il  ait  été  séduit ,, 
il  est  séditieux.   (  Bruit  sourd  d'improbation.  ) 
4..U  moment  où  j  entre  dans  cette  $alle^  Je  cœur 
navré,  j  "entends  une  députation  de  la  garde  na- 
tionale parisienne  vous  dire  que  celui  qui  a  atta- 
qué ^î,  de  Lameth  mérite  une  sévère  punition  : . 
n  est-ce  pas  encourager  le  peuple  aux  excès  qu'il 
commet  I 

[  Je  vous  prie  de  vous  rappeller  Tadifesse  que 
vous  reçûtes  de  la  municipalité  de  Paris,  lorsque 
vous  résolûtes  de  transférer  ici  yos  séances.  On 
vous  promit  alors  que  vous  seriez  tous  dans  une 
pleine  sécurité  ;  &  je  vois  le  pjeuple  dans  la  sédi- 
tion ! 

M.  de  Virieu  :  J'adopte  dans  tout  leur  contenu 
les  principes  développés  par  M.  Barnave.  Sans 
doute  il  est  douloureux  pour  les  bons  citoyens..,.. 
(  Murmures.  )  En  répétant  une  phrase  de  M. 
Barnave ,  je  ne  croyois  pas  mériter  d'improbation. 
Tome  XVII.  iV^  ^6.  Ce 
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Sans  doute  il  ett  douloureux  pour  les  bons  ci* 
toyens  de  imr  qu'on  fait  de  cette  assQmbl^e  une 
«rêne  de  ghdiaturs ,  un  champ  clos  ou  le  combat 
peut  devenir  si  terrible.  J'ose  inviter  les  memlMnes 
de  cette  assemblée,  sans  considërarion  du  lieu  où 
ils  sont  assis  ^  i  reprendre  le  rôle  qui  leur  con- 
vient. Sans  doute  u  est  douloureux  de  voir  ceux 
que  nous  admettons  autour  de  nous  influer  sur 
les  opinions  par  des  menaces  ou  des  applaudissem^ 
mens.  (Murmures.  Il  n'est  p  s  question  de  cela^ 
lui  crie-t-on.)  Aucune  autre  passion  que  celle  du 
bien  ne  m  anime.  On  nous  invite  à  Tordre; 
(  Murmures.  )  c'est  au  nom  de  M.  fiarnave  que 
l'invoque  cetordre  dans  les  tribune?  comme  dans 
Tintërieur  de  1  assemblée.  Je  demande  ^e  la  lot 
'  soit  égale  pour  tous.  Je  demande  que  les  inter- 
fuptions  n'aient  plus  lieu  ;  quç  ceM  à  qui  Tassem- 
blée  permet  d'assister  à  ses  séances  se  tiennent 
dans  le  silence  &  le  respect  quils  lui  doiveiit.  Ce 
li  est  pas  à  denx  ou  trois  cents  personnjes^  qu  â 
appartient  de  joger  dè/fliw^<ypérad6ns  l'iriàu^^ 
vingt* cino millions  d'hommes,  dom leè dgitiné^ 
en  dénendent.  Consultons  nos  conseiences  :  cmi  '" 
est  celui  qui  n  a  pas  de  reproche,  à  se  faire  l  Où«^ 
Blions  le  basse  :  montrons-nous  désoioxais  teU 
^jùe  nous  oevons  être.....  Ainsi  soit- 1. 

M.  Barnavé  :  Je  rappelle  ma  motion  ;  èlW 
tend  au  rétablissement  de  Tordre.  Nous  touchons 
du  terme  de  la  révolution;  elle  a  besoin  de  calme- 
pour  s'achever.  Je  demande  que  dans  ce  moment 
oà  le  peuple  a'  besoin  que  la  raison  légisiative 
£uide  la  sienne,  je  demande  que  nous  prenions 
fcs  moyens  nécessaires  pour  prévenir  les  excès 
dont  nous  sommes  les  témoii]^.  U  est  tems  dé  ne 
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plus  wgtvtntt  devant  la  loi.  Je  dMitnJe ,  mon* 
sieur  le  président  ^  que  le  membre  qui  a  ftofécé 
le  mot  dé  scélérat  soir  arrêté  par  vos  ordres  ,  en 
conduit  en  prison. 

Hf.  dé  Foucault:  it  ne  répondrai  pas  à  la  vaste 
déclamation  d*un  des  préopinans  qiiiest  plutôt 
prononcée  pour  diriger  lé  peuple  que  pour  noui 
éclairer.  Il  nest  aucun  de  nous  qui.  n  écrive  à  ses 
commettans  :  conformez*vous  à  la  loi  ;  ceux  qui 
viendront  après  nous  réformeront  ce  qui  peut  s  y 
trouver  de  défectueux.  Pour  moi  jlnvoque-  ea 
mon  particulier  la  déclaration  des  droits ,  qui  est 
votre  ouvrage  :  j'y  lis  que  nul  ne  peut  être  arrêté 
en  vertu  d  un  ordre  arbitraire.  Or  l'arrestation 
qu'on  provoque  en  ce  moment  seroh  Teffet  d'uÀ 
ordre  arbitraire.  Je  dis  que  si  vous  vouliez  vous 
^écarter  de  cette  loi  vis-à-vis  de  moi,  an  ne  m'ar^ 
ritiîoit  pas.  Vous  seriez  responsables  vis-à-vis  de 
ceux  qui  m'ont  envoyé. 

,  Je  connois  tout  le  prix  de  la  liEerté  :  fai  em- 
bratféàvec  transport  cet  iTrtide  de  làdéclaradon  des 
idroitt.  Ty  tiens  avec  ôpiniltreté  Je"  demande  que 
X^ssedftblée  se  punisse  de  Tassentimenc  qu  elle  a 
|iaru  donner  à  la  proposition  faite  de  le  violer  en 
pAssant  à  Tordre  du  jour. 

M.  et  Mirabeau  :  Si  dans  la  question  pénible 
qui  nous  occupe ,  si  dans  1  occasion  déplorable  oïl 
^nous  nous  trouvons  »  on .  pouvoic  employer  riro« 
nie  i  je  reindrois  grâce  au  préopinant. . .  • 

M.  le  président ,  s'est  écrie  M.  de  Foucault , 
.M.  de  Mirâbeav  ne  cesse  d'attaquer  ce  que  |e  dis: 
ce  n'est  pas  mon  style  ^  c'est  ma  personne  qu'on 
;$  envoyée  ici 

'    Je  nu>acrdrai  à  TasieaiUée  »  a  pounuivi  M.  de 
'  '  '  ■ ■       -^-"  "        ■    -  Ce  **• 
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Mirabeau ,  quaâ  tncfixi^tit^  oh  bn^  ^  Voofe  fart 
ctoite  que  lés  opinions  n'ëlbienV  ]^$''ttbfës  daift 
son  sein ,  on  y  a  levé  Véttnààrà  Aeh  rébellion  en 
déclaranc  hautemenr  qaon  o obéifoit  pas  i  la  M. 
Eh  bieh  !  puisque  l'homme  qui  Vient  (te  m  mter- 
rompre  ne  veut  pas  de  Hronie,  je  toi  lance,  avec 
tout  le  mépris  que  je  lui  dois  y  l'anachâme. 


dre 

rappeuê  L'opinant  a  lorare^  a  me  jvi.  le  ] 

Cela  ne  suffit  pas  ,  lui  a-t-on  répondu. 

M.  de  Foucault  :  Je  prie  Rassemblée  de  ne 
point  s'arrêter  à  ce  qu'elle  vient  d'entendre.  Cela 
ne  m'affecte  en  rien.  ' 

M.  de  Mirabeau.:  Oui  sans  doute  j'ai  dû  être 
rappelle  à  Tordre  si  un  membre  de  dette  assemblée 
n'a  pas  le  droit  de  faire  éclater  tout  son  méprfs 
contre  un  autre  membre  qui  proclame  son  refîfe 
d'obéir  à  la  loi.    ,  .  '      ^ 

On  ne  cesse  de  nou%  tourmenter  ,  tantôt  par 
des  provocations  individuelles ,  tantôt  par  des  rw* 
gissemens  tumultuaires  ,  pour  nous  entraîner  au- 
delà  dé  toute  mesure ,  nous  qui  voulons  prouver 
combien  la  loi  nous  est  chère  ,  combien  notre 
honneur  nous  est  précieux.  (  Murmures  du  côté 
droit ,  applaudissement  à  gauche.  )  Et  on  croit 
que  le  respect  pour  la  loi  peut  s'établir  dans  le 
royaume ,  lorsque  nous  ne  pouvons  pas  même  la 
faire  respecter  ici.  ».  On  veut  qu'il  ne  tienne  qu'à 
nous  d'ordonner  le  royaume, quand  nous  ne  pou- 
vons nas  même  ordonner  dans  notre  sein  une 
poignée  de  conspirateur»  insolens.  .  .' 

m.  de  Murinais  z  Je  demande  »  M.  le  présr- 
dent)  que  1  opinant  soit  rappelle  à  Tordre.  (  De 
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-  M,  4^,Mira^0au  »;  Je  ilccUire  |KMmi»eiaefit;; 
piisquil.le«tfaiic,  qii^  le  salue  «upféme  ^  1  a<iheve^ 
mem  de  \^  çonsôttitioB,  le.GDmpiéHfiefit,<le  U  loi 
exigent  impërieusement  que  ,  si  rassemblée  perr 
a^vere  à  4^ni^9oaèr  ,  c^i^ine  j^  Vai  dit  plusiQurs 
f^is  >  qi|^  *  sa  iotce  Ait.  sa  fmbki^  >  il  esttab^oUhp 
ment  indispensable,  dis-je^que  le  peuple  resseate 
las  inouïes  ùitts  i  ses  défenseurs»  Ceut  que  la 
voîx  paisible  de  notEe  pmideotue  peut  cenj^nir^ 
cettjc  ^w  notre  indignation  ^e^  peut  effrayer  |  ceux 
4ii{i  s'boncffeotdeTmprpbi^qQn'dc  la  majorité  de 
cette  asfemblée^  &  par  conséquent  de limprobar 
tion  générale  ^  ce^z-li  n^  peuvent;  échappa  à  de^ 
caïascrapbes  Creuses.  • 
;  Dans  ce  mouveoient  v  qu'on  oraiie  si  aisémeift 
4e'sédîtiûa,  celui  qm  est  le  chef  de  la  force  ar« 
#née»  jqnandil  ^rappeUé  au  peuple  te  respect  d4 
à  la  loi,  a  reçu  cecte  réponse  :  Jpourquoi  les  dé^ 
puds  ne  la  respectenC'-ils  pas  l  Voilà  ce  qu'ion  a 
irépondu  à  M«  de  U  Fayette ....  Si  tous  ajoutes 
.qu'au  milieu  d^  cette  destruction  d'effets  ,  car 
<injie  peut  dire  dilapidation,  de  cette  maison 
dévasi^e  en  ce  moment;  on  a  respecté  le  tableau 
du  roi  ;  si  vous  ajoutez  que  ce  peuple  qui,  danc 
.son  iqdigMkpoë  généreuse  ,  vouloit  effacer  de  U 
liste  dt$  maisons  des  citoyens,  la  maison  de' 
rbomme  qn'il  regardoit  comme  son  ennemi ,  on 
comme  l'ennemi  de  ce  celui  qui  est  son  ami  ;  si 
TOUS  aijoute;^ ,  dis- je ,  que  ce  peuple  a  voulu  être 
fouillé  en  sortant ,  vous  cannoitrez  le  motif  qui 
le  dirige  I  vous  avouerez  que  les  amis  de  M.  de 
Lametb  ^  ceux  qui  le  connoissent  &  qiu  le  ché* 

Ce  j 
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AsH»t ,  ont  raison  àe  s'indigiier  centre  «eux  j^qi 
rin$uhent  Je  demande  f«e  la  punitimi  de  M»  le 
Rby  sèit  assez  séverè  pmir  qu'on  ne  dise  pas  que 
nous  avons  perda  cette  soirée  dan«  le^  délire  île 
l'emportement ,  &  que  nous  n  avons  £iic  que  des 
jeux  d'enfans. 

Des  applaudissemens  réitères  ont  eoavert  fit 
soiivent  inierromp»  M.  4e  Mirabeka«  La  discus- 
lion  alors  a  été  ferm^.  r 
'  M.  Malenxet  :  Je  demande  à  faire  un  amende- 
ment. Si  la  punition  proposée  peut  rétablir  Tpr- 
dre,jy^mens  de  tout  mpii  cœur.  J'ai  trop 
bonne  opinion  du  membre  e^tifilâble  qui  est  in-* 
Tulpé,  pour  ne  pas  croire  l|u 'il  ne  s'y  rende  éga- 
lemem.  Je  souhaite  que  cet  ordre  q&'invoqae  M. 
Barnave,  &  que  jTnvoque  de  méme^  $oit  étabK 
:de  fait  aux  Tuileries  ,"  ao  Palai$*ll6yaL(^j(  Vatre 
amendement  y  lui  crieston  )•  Si  vous  îs^lëas  de;  la 
tofiblusion  de  M.  BamAyry  le» jiftnctpef  qu'il  % 
-posés ,  U  peinture  qu'il  a  faite  ûé  lkriârc;lne:4*é- 
tendant  de  cette  assemblée  dans  tovt  le  royaume  ; 
si  vou^  lés  isolez  ,  dis-je ,  je  les  adf^pte;  mais  sa 
conclusion  est  totalement  injuste,  ^«^m^ni^f- 
vous  ).  Mon  amendement  consiste  en  ce  que  le 
^égâc  fait  dans  la  maison  de  M.  de  Castries  soit 
payé  par  la  nation.    '  .  ^ 

'  M.  d'Amhly  :  Pour  la  dignité  de  cette  .assem- 
blée ,  notre  collègue  ne  doit  pas  êtrie  arrêté  ici. 
•Je  demande  qu'on  reçoive  sa  parole  d'honneur 
qu'il  se  rendra  en  prison. 

M.  le  Roy  :  Je  sais  sincèrement  afflige  de  ia 
longueur  des  débats  occasionnés  par  le  propos  in-^ 
discret  qui  m'est  échappé.  Je  déclare  que  plein 
4^  rçs^ect  pour  les  ordres  de  rassemblée,  je  suii 
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prêt  à  me  rendre  dans  là  prison  de  Saint-Germain- 
dfis  Prës ,  si  elle  mé lordonne,  poui-  y  pester  le 
tems  qu'elle  fixera; 

;  M.  de  Foucault:  it  demandé  ^ti auparavant 
l'assemblée  décrète*  l'article  dii  règlement  pro- 
fiosé,  qui  est  relatif  à  remprisonnéfMnc  de  ses 
membres  ;  car  la  loi  n'est  pas  encore  faite, &  les 
jugemens  arbitraires  sont  proscrite. 

La  question  préalable  a  été  invoquée  &  adop- 
tée sur  tous  les  amendemens  ;  &  il  a  été  décrété 
que  M.  le  Ro}^  se  rendroit  à  TAbbaye  pour  trois 
jours.       "^ 

*  Et  de  M.  de  Mirabeau  ,  qu'en  fe^^^ns-  nous  , 
«*est  écrié  le*  côte  droit.  Je  demande  qu'il  aille 
€n  prison  vonn  huit  jours  ^  a  dit  M.  de  Murînais. 
Sur  ce  ,  irai^emblce  a  passe  à  Tordre  du  jour. 
'  La  ftiuni€ij)aiité  de  raris  a  paru  à  la  barre  ,  en 
échârpes.  M.  .Baiily  a  dit  :  La  municipalité  de 
Paris  y  qui  est  votre  ouvrage,  qui  est  née  de  la 
con$tituii(>ii  que  voufr#vez  donnée  à  k  France  ; 
la  mutrfcfpalité  ,  qui  n*a  pu  encore  venir  vous 
offrir  les  nommages  de  sa  reconnoissance  ,  à  cm 

aue  sa  sollicitude  lui  feroit  trouver  accès  auprès 
es  pères  de  la  patrie.  Voici  l'arrêté  qu'elle  noua 
à  chargés  de  vous  présenter  :  ;      . 

Le  cofps  municipal  allarmé  de  la  fréquence 
des  combats  singuliers  qui  se  succèdent  dans  la 
èopttale ;  considérant  qu'il  est  instant  d'arrêter 
les  désordres  dont  les  suites  seroient  si  funestes 
en  ce  moment ,  a  arrêté  de  se  transporter  sur  le 
champ  vers  l'assemblée  nationale  ,  pour  la  sup- 
plier de  proscrire  les  duels  ,  qui  contrastent'  i:na- 
nifestement  avec  le  caractère  d'un  peuple  bon  & 
|u5te,  -  ;     . 

Çç  4^ 
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.Dans ^<a  réponse  ,  M.  le  président  a  înyit^-Ies 
officiers  municipaux  à  assister  à  la  séance. 

Nous  demandons ,  a  répondu  M.  Bailly  /qu'il 
nous  soit  permis  de  rerourne^  à  rHôtel-de-^Ile  ,. 
c'est-à-dire  ,  à  notre  poste  &  à  notre  devoir. 

Lassçmblée  a  appUudi   généralement,  &  a 
renvoyé  cette  péiitiou  au  comité  de  constitution. 

M.  Salles  a  fait  le  rapport  suivant,  au  nom  du 
comité  des  rapports  ;  La  société  des  amis  de  la 
constitution  etabliç  à  Dax  ,  a, été  dissoute  par  U 
muiiicipalité  de  cette  Ville  ,  à  Tinstigation  de. 
quelques  choyens'.  Ta  municipalités  allégué 
pour- prétexte  qu  il  ï\y  avoii.plu^  de  CQi:poràticms  ,. 
&  qu'une  pareille  société  étoit  un  outrage  indi- 
recte à  ceux  qui  n'y  sorit  pas  aggrégés.  Eue  a  éxé 
jusqu'à  saisir  les  papiers  de  U  société.  Celle-ci 
s'est  plainte. au  comité  des  rapports  ,  qui  a  cru 
d'abord  pouvoir,  ter^niner  ce  différend  par  voie  de 
conciliatiou.  Il  écrit  à  la  municipafité  qu'elle  n'a'* 
voit  pas  le  droit  d'interdire  les  àssemUées  lors- 
qu'elles se  conforment  aux  Ipix;  que  les  sociétés  - 
des  amis  de  la  constitution  ne  désignent  pas  d'a- 
vantage comme  ennemis  de  la  constitution  ceux 
qui  sont  hors  de  leur  sein  ,  que  les  sociétés  phy- 
lantropique  &  des  amis  de  la  vérité  ne  repro- 
chent pas-(iu  reste  des  hommes  d'être  san^  htimanité 
&  sans  bonne  foi,  La  municipalité  a  fait  répon*- 
dre  par  un  préposé  qu'elle  a  ici  ,  qu'elle  ne.  se. 
départiroit  pas  de  sa  première  opération. 

Cette  municipalité  n'esjt  pas.  la  seule  à  rejdouter 
ces  associations  généreuses:  plusieurs  autres  mu- 
nicipalités du  royaume  les  craignent  également, 
&  leur  défendent  de  s'assembler.  Elles  croyent 
pouvoir  étouffer  la  voix  du  peuple  &  de  ces  sur- 
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veiUans  iococroptil^Les  réunis  fow  téputàor  l\ 
prit  public  :  elles  se  trompent  lourdementr  il  iHt 
tems  de  donner  votrç  ^irppFpbdtion  à  œrsbciëtës , 
qui ,  comme  la  fait  celle  de  Brtsc,  mndeisc  toas 
les  jours  d 'importans  services.^  &  qoe  .km»  aVez 
déjà  honorées  plu6  d'une  fois  dett^M^ateidd 
Yotre  reconnoiisance.  I^  projet  tk.dëctetxqtia 
je  suis  chargé  de. vous  souAiettre  cead  àdédarcr, 
i^.  que  la  municipalité  d^  Dax  nA  f>as,d^*clrM*^ 
bler,  mç'ore. moins  dissoudre,  la  so^ciën^deB amk 
de  la  constitution  érabUe  dans  cette;v)llts  a^qua 
tous  les  citoyens  ont  droit  4^  ^'^ss^çpal^ll^C^'^à 
charj^e  de  ne  pas.  troubler  l'ordre  public        :  . 

M.  Barnave  a  propasépour  ame^despaênt  qoa 
la  municipalité  ne  Dax,  &  toutes  ceUea;q^i^s$- 
lotent  dans  te  même  cas ,  eussent  à  remettra  las- 
dits  papiers  &  afFeta  ,  &  que  le  décret  qulalluit 
rendre  l'assemblée  iût  général.  N(..Boasaipn  a 
appuyé  cet  amendement  ,  qui  .a  été  adopté  par 
l'assemblée  nationale.  M.  Barnare  a  proposé  une 
nouvelle  rédaction  qui"  a  été  agcééa  en  cas  ter- 
mes: 

D  é  c  R  £  T. 

4C  L  assemblée  nationale  ,  après  avoif  entenda 
son  comité  des  rapports ,  déclare  que  le$  citoyens 
ont  la  droit  de  s'assembler  &  de  former  entr'eux 
des  sociétés  libres^soamisesà la  seule  observation 
des  lois  qui  régissent  tous  les  citoyens.;  qu'en 
conséquence  la  municipalité  de  Dax  n'a  pas  dA 
troabler  celles  qui  s'est  formée  dans  cette  villa 
sous  le  titre  de  société  des  amis  de  la  constitU'- 
tions  que  cette  société  a  le  droit  de  cootioner 
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ICI  i^iflkef  )  &  que  set  pipten  donrenc  lui  être' 

HMOSL  ^. 

.  La  séance  a  &ni  par  la  lecture  d'un  art*cé  que 
la  section  de  Ja  Croix- Rouge  Ycnoit  de  prendre 
«  1  instant.  Elle  conclut,  i^;  à  ce  qu^nne  députa- 
lion  de  quatorze  de  le^  membres  se  transporte 
diez  M.  ChariesdeLameth ,  pour  lui  témoigner, 
^ans  la  personns  de  M-  Alexandre  de  Lametb, 
•on  frère,  toute  la  douleur  dont  elle  est  pénétrée; 
â^  à  ce  que  le  bataillon  des  Prémontrés  offre  une 
rade  à  M.  Charles  de  Làmeth  pour  le  préserver 
net  complots  qui  ne  se  manifestent  que^trojp  contre 
lui;  )  VÂ^ce  que  les  quarante-huit  sections  soient 
requises  de  demander  une  convocation  générale 
de  la  commune,  oîion  puisse  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  s'upplier' rassemblée  nationale  de 
proscrire  par  une  loi  la  barbarie  des  diiels. 
*'  La  séance  a  fini  à  dix  heures  &  demie,  v . 

Séance  du  i^  novembre  ly^Om,. 

Lecture- faîte  du  procès-ycrbal,  on  a  proposé 
de  conserver  au  collège  de  S.. Orner  une  gratmca- 
tion  de  6000  livres  accordée  en  1500  par  un  de 
nos  rois  à  cette,  maison  ,  pour  élever  qiiçlc^ues 
feuhes  Angkts  &  Iriandois  ,  &  confirmée  par 
lioois  XV. 

-  On  a  lu  ensuite  une  pétition  d'une  des  sections 
de  la  capitale ,  écrite  dans  le  même  esprit  que 
celles  de  Bonne- Nouvelle  &  de  la  Croix-Rouge. 
On  a  renvoyé  cette  adresse  au  comité  de  consti-' 
tution  qui  présentera  incessamment  un  projet  de 
loi  contre  le  duel. 

*•  Fléau  de  tous  les  abus  ,  abîme  respectable  oit 
sont  venu  s'engloutir,  successivement  Thydre  de 
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l*àmtocratie  9rorg^îl  ^s  jparleméns  ,1âfàiêhieasi!f 
avâricQ  des  financiers,  Inumblesse  superbd '^it' 
dèrgë  ,  h  flétrissure  ridicule  qu'on  itraUTais  siijec 
supplicie  fesoit  rejaillir  sur  toute  sa  famille  ,  Tas-* 
semblée  nationale  auroit  déjà  dû  extirper  ce  qiiio 
la  barbarie  de  nos  pères  a  inventé  pour  détruire 
lespece  Humaine  ,  &  que  Tbabicude  a  propa|?é 
dans  un  siècle  de  philosophie  ^  je  veux  dire  W 
point  d'honneur.  ^v  . 

M.  le  Hoy  a  instruit  rassemblée  qu'il  avoît 
garni  pHson  comme  il  en  tvoit  donn^  sa  pardbl  ' 

M.  Pelletier  a  demandé  la  parole  pour  propose^ 
.va  rassemblée  de  décréter  que  les  propriétaires 
fussent  tentts  de  recevoir  des  assignats  en  paiement 
soit  des  arrérages  ,  soit  des  fonds.  Rassemblée  a 
renvoyé  cette  proposition  au  comité  qui  doit  eti 
connoitre  ,  le  comité  des  finances. 

M^Tronchet  a  proposé  plusieurs  articlet  addi- 
tionnel ^  interprétatif  du  décret  du  3  mat. 

'    décret  additionnel  à  celui  du  ^^mai. 

4( L'assemblée  nationale,  considérant  qu'eti  or* 
donnant  par  Tartitlé  7  de  son  décret  du  y  mai^ 
que  lès  administrateurs  des  iHens  appartenaas  aux 
mineur^^,  interdits,  &  autres  propriétaires  désimés 
dans  ledit  article ,  de  ne  liquider  les  rachats  offerts 
aux  personnes  qui  sont  sous  leur  administration 
queh  la  forme  &  aux  termes  prescrits  par  le 
'même  décret ,  &  qu'en  assujettissant  à  la  même 
règle  les  administrateurs  des  biens  nationaux  dé- 
signés dans  leà  articles  3  ,  4 ,  5  &  6  4e  son  dé- 
cret du  3  juillet  dernier ,  elle  n  a  point  entendu 
assujettir  indispensablement  tous  les  administra-* 
tetirs  à  là  péceséité-de  ne  pouvoir  liquide^  les  ra-* 
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çJsats.ojSferts  que.d*après  pme^Mimution  par  es-H 
P^^tsi,  xnémë  .dans. les  cas  indiques  par  Us  article, 
17:,  18  &  j8  dud^cret  du  3  xuai;  qoe^^p  nëcc^. 
§it^  de  cette  /orme  devieodroit  très*onëreuse  à  la 
Qaâoh  ou  aux  particuliers  propriétaire^ySiJes  ^dm 
S^^nistrateurs  .ec|  question  y  dans.^a  cr^nie  de  voir 
kurs  opërarions  attaquées ,  se'croyQient  toujoiurs 
g|)i;gé$  de  recourir  à  restirnatioq.par  experts,  011 
si  les  directoires  de  département  obligeoienttou- 
|Durs  lesadaûnistmçtfrs  des  bien$  n^ti^n^fij:  à 
souitnir  jiçur  liquiiflatipn  .de  cette  estimation  par 
experts  y  dont  les  frais  retomberoiefU  souvent  sur 
}es  propriétaires  ou  sur  la  nation  :  considérant  . 
qu'il  sufHt  pour  assurer  les  intérêts  4^s,proprié^ 
paires  soumis  ;à  une  administration ,  &  ceux  de  la 
nation,  qu^pJes. administrateurs  îôi^ni  obligé^  dç 
faire  leurs^  liquidatioiis  d  une,  manieire  ^tailléç» 
£c  en  expliquant  ^ur  chaque  article  le  mode  &  le 
taux  de  loperat^on  ;  ,que  I^s  admiiiistrateurs  def 
biens  particuliers^  pour  se  mettre  à  Tabri  de  tou- 
tes recherches  ,•  peuvent  faire  autoriser  leurs  li- 
quidations par  un  avis  de  parens  ,  moins  coûteux 
que  les  estimations  par  experts  ;  que  les  assem- 
blées de  districts  &  de  departemens  ,  ou  leur^ 
directoires ,  chargés  de  surveiller  les  opérations 
des  administrateurs  i?atianaux ,  pourront  fadjer 
ment  juger  la  régularité  de  ces  opjérations  ,  tant 
d'après  la  forme^qui  leur  a  été  fie  qui  va  leur  êt^ 
prescrite  ,  que  d  après  les  renseignemens  qu'ils 
pourront  se  procurer,  soit  de  la.  part  des  districts^ 
soit  de  la  part  des  municipalités }  6ç  qu'iU  doi*^ 
vent  réserver  la  forme  rigoureuse  de  lestimatioa 
pour  les  cas  où  il  leur  paroitroit  impossible  de 
fuger  autrement  la  régularité  des  liquidations^ 
a  décrété  ce  qui  suit  : 
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:  Art.  l:ht$  tiAats-,  icmnaiàs  êc  antret  adini^îM 
tiiitbiirsicles  persobn^  dâiomméei  daiir  Fâiticlejr^ 
dsi  décret  an  3  maiVknner ,  pdctnPDhr,  ftiédiedifiiff 
ks  cas  prénis*)iir^s^ anides  17/  iS  &  ^8  dii^i? 
décret  cofiMNtinier  àTamia})le^liii:liqiàdition  d^# 
rachat -qnr  leèfs  seiont  offerts,  à  la  charge ^9 
ksdites  liqaklarions  seront  faites  )>ar  chajifitrés^ 
sépares  des  droits  fixes  &  annuels  &  des  droits^ 
casnels  ;  &  mssi  sons  chacun  desdits  chafHtrey 
par  articles  sëparës  pour  chacune  dés  diV^ersel  mt-^ 
tares  de  droits  casuels ,  lesquels  articles  explique- 
ront par  détail  1;^  qOotit^  &  nature. tlt  ^chaque  re«- 
devance  ,  la  quotité  &  nature  des  divers  objets 
composant  le  domaine  racheté, le$  bases  de  ^^a-* 
luation  du  rachat  &  en  ^diqueront  la  confbrmitl^ 
avec- les  osodes  &  taux  prescrits  par  le  décret  du 
3  mai  ;  poorroiit  en  outre  ksdits  adoûnistrat^ufii 
qui  voiidront  se  mettre  4  l'abri  de  toutes  recher* 
ches  personnelles  de  la  p9rt  de  ceux  soumis  à  leur 
administration  ,  faire  approuver  les  liquidations 
qu'ils  auront  ainsi  faites, par  avis  de  parens.  Sera 
au  surplus  Tarticle  20  dq  décret  du  3  mai  exécutç 
quant  aux  frais  de  restimation  où  elle  sera  devenue 
nécessaire,  soit  parce  que  la  liquidation  n'aura 

fu  se  consommer*  à  l'amiable  ,  soit  parce  que 
avis  de  parens  l'aura  exigé. 
II.  Pourront  pareillement  les  aSministrateurs 
des  biens  nationaux  qui  ont  été  autorisés  par  le 
décret  du  )  juillet ,  ou  qui  pourroient  l'être  par 
la  suite ,  à  liquider  le  rachat  des  dtoits  dépendans 
des  biens  nationaux  ,  procéder  auxdites  liquida- 
tions à  l'amiable ,  à  la  charge  de  le  faire  en  la 
forme  &  avec  les  détails  prescrits  par  larticle  pré- 
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tiàént^êt  itr  les  faire  vérifier  &  jppfoàvef  pir 
les  directoire»  des  assemblées  idmiiiîsmitiYes^  de' 
pouvoir  avant  d'accorder  leur  visa  exig^erune  esti- 
mation préalable  par  experts  de  tout  ou  de  partie 
des.  ob)c;ts  à  liquider  ,  aans  les  cas  seulement  oit 
elles  juçeroient  ne  pouvoir  pas  apprécier  autrement 
U  régularité  desdites  liquidations  ?.  ai|quel  cas  \i 
disposition  de  larticle  20  du  décret  àif  j  mai  sera 
exécutée,  selon  sa  forme  &  teneur  ^nt  aux  frais 
de  rjestimuion. 

Lettre  du  maire  de  Paris. 

J'ji'llionneur  de  vous  prévenu^  que  la  tnunici" 
palité  a  procédé  hier  à  ladjudiGation  de  trois  man 
aons.^' faubourg  Saint-Martin;  l'une  emmée  7000 
Hvres  &  adjugée  26,000  livres  ;  la  seconde  esti- 
mée 60,000  livres  &  adjugée  1 50,200  livres  ;  1« 
troisième  estimée  '6000  livres  &  adjugée  ponr 
19,000  livres.   .  -  -      c  • 

'  'Oii  9p}>Iàt}dftV  malâ  1^  «lemBiê 

observe  quHl'  ihcbmboit  l'àssiîinblëe  *  de  f^ 
attention  que  les  estimations  étwsent  portées  i  im 
taux  infiniment  bas. 

M.  de  [a  Rbchefbucault  :  Les  commissaires- 
estimateurs  ont  été  iiommés  contràdictoiremeM 
jpar  lé  comité  d'aMenatiio»  &  le  conseil  de  Is  mu- 
nicipalité ;  ils  sont  payés  à  propormm  de  1  esti" 
marion  ,  ainsi  ils  aurotent  intérêt  à  grossir  pluté( 
qu'à  diminuerles  estimations.       -  ' 

AJ.  le  Coulteux  a,,  proposé  d«elquc$l«tlKp 


a. propoi^é  duelqucsl ar) 
r  à  un  nouvel  examen  1 


renvoyés  avant-hier  à  un  noUVel  examen  1  t»^ 
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:  en  ïïfûOê  omis  qnelqoes'-ims  aoiimtfit  fté^ 
€éder  les  «tklet  décrétés  aujoard  aoL  Les  voici  ; 

XVI.  Tous  les  effets  mobîfien  &  deniers  qDin|H 
tins  appàrtenans  i  un  retëTeor  de  district  on  à  ses 
dations ,  seront  affectés  à  la  soreté  des  deniers 
perçus  par  le  receveor  &  an  paiement  intégral 
oe  ses  débets  y  par  privilège  &  préférence  à  toute 
saisie  qui  ponrroit  atoir  été  fiiice  antérieorement 
à  tout  créancier ,  même  à  la  ftnune  en  cas  de  sé^ 
paration  postérieme  i  Tacte  de  nomination  dtt^re- 
cevenr  ;  sermt  seulement  exceptés  le  privilège 
des  fonmisseors  dans  les  cas  oik  il  est  accordé  par 
les  contâmes  »  fie  celui  du  propriétaire  de  maison^ 
•or  les  menbles  pour  six  mois  de  loyer  sei^ment. 
iies  immeubles  aoqnis  i  quelque  titre  que  ce  soit 
par  le  leoeveor  depuis  sa  nomination ,  seront  pa-* 
leiflcment  affecta  à  b  sftretë  des  débets  par  pri- 
ynk^t  fit  préférence  i  tous  autres  créanciers  »  à  la 
tréserre  seulement  de  la  portion  da  prix  qui. pniir<- 
rolt  être  dû  ou  au  Tendeur  ou  au  créancier  baïUenr 
<4e.fon4s,,fit  métm  âtvfona  autiet  cséaiicieft«4n 
^vendeur  si  les  formalités  nécessaires  à  Tétiihlia^e* 
ment  de  leuca  pririleges  fie  droitt  ont  été  obser* 
Yees* 

«  XVII.  Llijrpodieqne  pour  U  lâreté  des  débets 
i^ra  acquise,  du  jour  de  la  réception  du  cautionne- 
ment sur  tous  les  immeubles  qui  lui  appartiennent 
&  pareillement  jur  ceux  de  la  caution,  à  compter 
éa  jour  de  Tacte  de  caiitionTvement,  même  sur 
ceux  qui  auroient  été  acquis  pat  leurs  femmes 
eépifées  ^  a  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  léçalf^ment 
ifu'ellis  ohtToUrnss  les  deniers  tfliployés  a  Tacqui- 
ûAon. 
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*  Xifkitmf^ttiûom  de  district  seront  tenais  dç 
faiifë'^âlWr  Ibs  droSts  ,  liypothequês  èc;t>r}vî^gci 
mamyr  dfii^'les  crois  articles  pi^cédens ,  à  peine 
ëeiiikiiicttrer  reipotiiNrkled.  '*        / 

■^  ^ilÇ\;)ffï.  t^aps  lé  cas 'de'faiJUiefd'an  fifceveqr  , 
le  dyècfQiJre  de  radmini&trjitioû  du  di^tiicc  sera 
|tenù4pj]ii}fïifier.  qu'il  4  /afit.çjacteipettt  h^  vç'rifi- 
cation  ojréscpve  pac  l'^ticle  jfo-du  prëseni  rdécret^ 
Fautp  aéqûVi  ies  membres  coin.|K)$aiu  ledit  direc- 
|oije  sej^pnfrper^opnelleApuejjt^fit  solidairement  reat 
ponsabie^/Hu'' defixiUpXie  procçreùi^syiidic  am 

rli^jAê  fairçtfip^lq  ijuinw  }ouffv,pw;.4Qtit#  srf 
registre  des  aêlibératlonsdu^irfci^  f^qim 

^itoire  ^QÛf  ajfi^  ^sdit^  Wri^ca^qgl  épient  f^es 
éxikc^et^ém  ^]w^îè^  quoi  il  sbpnmjierQit  le  pre* 
inier.Ta  jieine  de  Ii(  fDçspçnsifbiliite  ^^AP^le  cas  oi 
un^Vëcii^ut  vlpn^pft  î  manqpejr.  .  / 

-  :JiC1Xipl:w teceveart'dc  dîsWct  seront  tenv\ 
dPflydir  îtfel  Wgi4tres'%tir  tésqdèls*  ils  insciîronti 
4k#>pir  4kift  ,^^êÊf^im»^Sk  Ûins  maie  idimé^ 
i%M  )  leà  patemeAs^iAe'  chaéon  des  cQllècteurs . 
au  moiHent  tirétne  oit  chaque  paiement  sent  e/^ 
fectué  entre  leurs  mains.  Ledit  registre  sera  cote 
,&  !p|kraf(bi  t  'chaqm  page  fiior  le  prësidenc  de 
i'admînisQraiftott  de  district  ^^oii  par  le  tice-préd^ 
^ent  dt|  directoire.*    - '  ^  t 

f,.  ^        -  -        /«  Ml      »       «       »       '  ■      ,  "^       > 

'  ..."    ;  .  I     '    »i»  •>'.'.    :  •  .  .  > 

Ide  rimprimerie  du  Rédacteur^  Placé. ^lu^Palaisr 
Royal,  '  au  cela  de  k  rue  Froiiienteau.t     . . i 


Digi 


tizedby  Google 


,(437) 

Suite  des  articles  sur  les  receveurs  de  districts 

XX.  La  situation  de  chacun  desdits  receveurs 
sera  vérifie'e  &  constaie'e,  le  15  &  le  dernier  jour 
de  chaque  niois,  par  deux  membres  du  directoire 
de  district /lesquels  se  transporteront  dans  le  bu- 
reau de  recette  ,  où  ils  ^e  feront  repr^'senter  les 
registres ,  à  TefFét  de  ve'rifier  s'ils  sont  tenus  avec 
lexactitude  prescrite  par  larticle  précédent ,  de 
\ts  calculer  &  les  arrêter,  en  portant  en  toutes 
lettres  la  somme  totale  de  la  recette  ,  celle  de  la 
dépense  /enfin  le  restant  en  caisse  ou  l'avance 
résultant  de  la  comparaison  de  là  recette  &  de  la 
dépense. 

Quant  à  la  vérificatian  qui  se  fera  le  dernier 
jour  de  chaque  mois ,  les  deux  membres^du  di- 
l'ectoire  du  district,  indépendamment  des  forma- 
lités ci-dessus  prescrites ,  feront  former  en  leur 
présence  ^  par  le  receveur  ^  un  bordereau-  pour 
chaque  nature  de  reéette^  contenani^i'^.  le  rnon- 
tant  dé  la  recette  ;  2^,  celui  de  ses  .paiemens  , 
dont  il  sera  tenu  de  leur  représerijef  Içs,  pîepes. 
justificatives;  enfin  le  restant  en  caisse^v 

Ces  bordereaux  seront  formés  doublés  ,  xertî- 
fiés  véritables  par  le  receveur ,  &  visés  par  les 
deux  membres  du  directoire  qui  auront  fait  la  vé- 
rification. Ils  conserveront  l'un  desdits  borde- 
reaux, ôc'adresseront  l'autre  au  direcioîre  du  dé-^ 
parternent,  lequel  en  transrnettra  les  détails  & 
les  résultats  au  ministre  des  finances  pour  ce  qui 
concerne  les  impositions  directes ,  &  au  commis- 
saire du  roi  au  département  de  la  caisse  de  l'e^c- 
traordinaire  pour  les  objets  relatifs  à  cette  caisse  ^ 
'    JomèXVIL  1^^:27.       \  Dd 
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à  TefFet  d'en  présenter  le  tableau  général  au  corps 
législatif  pour  chacune,  de  ces  parties  respective- 
ment. 

Les  registres  seront  clos  à  la  fin  de  chaque  an- 
née, &  l'excédent  de  recette  ou  dépense  sera 
porté  en  tête  des  enregistremens  de  Tannée  sui- 
vante. 

XXI.  Les  municipalités  feront  parvenir  au 
directoire  de  chaque  district ,  en  juillet  &  décem- 
bre de  chaque  année  ,  un   relevé   de  toutes  les 

Quittances  qui  auront  été  fournies  par  le  receveur 
u  district  aux  collecteurs  de  chaque  nïunicipa* 
lité ,  afin  d'en  comparer  le  montant  avec  celui 
porté  en  recette  par  le  receveur ,  sur  ses  registres. 
Les  municipalités  seront  également  tenues  de 
vérifier ,  chaque  mois  ,  les  rôles  des  collecteurs  , 
pour  faire  la  comparaisou  des  sommes  émargjées 
auxdits  rôles ,  avec  les  récépissés  qui  leur  auront 
été  fournis  par  les  receveurs  de  district, 

XXII.  S'il  étoit  reconnu ,  par  le  résultat  de 
l'opération  présente  par  l'article  précédent,  qu'un 
receveur  ne  se  fût  pas  conformé  scrupuleusement 
pour  la  tenue  de  ses  registres  à  ce  qui  est  pres- 
crit par  l'article  19  ci-dessus,  il  lui  seroit  enjoint 
pour  la  première  fois ,  d'être  plus  exact  à  l'ave- 
nir ;  &  en  cas  de  récidive ,  il  seroit  privé  de  sa 
place  ,  après  que  sa  prévarication  auroit  été  jugé  , 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  5. 

XXIII.  Le  receveur  de  communauté  auquel 
une  ou  plusieurs  municipalités  auront  adjugé 
la  perception  des  contributions  foncière  &  per- 
sonnelle ,  sera  garant  envers  ladite  municipa- 
lité ,  du  versement  dans  la  caisse  du  receveur  du 
district,  du  montant  total  des  rôles,  dont  la  per- 
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ception  lui  aura  été  adjugée  ,  &  dans  les  termes 
prescrits  par  ladite  adjudication  ,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  insolvabilité  de  la  part  de  quelques  con- 
tribuables ,  &  qu'il  n'ait  fait  constater  l'insolvabi- 
lité &  les  diligences  qu'il  aura  faites  par  la  mu- 
nicipalité intéressée;  les  membres  du  conseil  gé- 
néral de  la  commune  seront  tenus  d'en  faire  l'a- 
vance, sauf  le  rejet  ou  la  décharge,  ainsi  qu'il 
sera  ordonné  par  le  directoire  du  département , 
d'après  l'avis  du  district. 

XXIV.  Les  membres  du  conseil  général  de  la 
commune  seront  responsables  envers  le  receveur 
du  district ,  de  la  solvabilité  &  du  paiement  du 
receveur  auquel  ils  auront  adjugé  la  perception  de 
leur  contribution  foncière  ;  &  faute  de  paiement 
du  receveur  de  communauté  dans  le  terme  pres- 
crit ,  le  receveur  de  district  se  pourvoira  devant 

le  directoire  de  district  ,  qui  sera  tenu  de  viser 
sans  délai  la  contrainte  à  lefFet  d'obliger  le  rece- 
veur de  la  communauté  ,  sûbsidiairement  les 
membres  du  conseil  général  de  la  commune  ,  à 
faire  les  avances  des  sommes  dont  lés  municipa- 
lités seront  en  retard  ,  sauf  le  recours  contre  la 
communauté  intéressée  s'il  y  a  lieu  ,  de  manière 
qu'aucun  receveur  de  district  n'ait  des  motifs  ni 
des  prétextes  pour  ne  pas  verser  à  chaque  terme 
au  trésor  public  le  montant  net  des  sommes  dont 
il  devra  faire  le  recouvrement, 

XXV.  Les  receveurs  jouiront  pour  tout  traite- 
ment d'une  remise  ou  taxation  sur  leur  recette 
effeciive  ,  provenant  tant  des  contributions  fon- 
cière &  personnelle  que  du  produit  annuel  du 
revenu  des  biens  nationaux,  déduction  faite  des 
taxations  des  collecteurs  sur  les  contributions  fon- 
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cîere  &  personnelle  ^  des  non-valeurs ,  des  charge^ 
&  modérations;  ladite  remise  sera  réglée  à  raison 
de  trois  deniers  pour  livre  sur  les  premiers  loo 
mille  livres ,  deux  deniers  pour  livre  sur  les 
deuxièmes  200  mille  livres,  un  denier  pour  livre 
sur  ce  qui  excéderoit  400  mille  jusqu'à  600  mille 
livres,  &  au-delà  de  cette  somme  un  demi-denier 
pour  livre  seulement,  &  pour  la  contribution  pa- 
triotique, un  denier  pour  livre  seulement. 

Lesdits  receveurs  sont  &  demeurent  autorises 
à  retenir  lesdites  taxations  par  leurs  mains ,  mais 
sans  qu'ils  prissent,  en  aucun  cas  &  sous  aucun 
prétexte ,  diminuer  par  cette  retienne  la  somme 
qu'ils  devront  verser  au  trésor  public  &  à  la  caisse 
de  Textraoïidinaire.  .    . 

XXVI.  Au  moyen  des  taxations  réglées  par 
Tarticle  précédent ,  &  des  dispositions  des  articles 
23  &  24,  lesdits  receveurs  ne  pourront  réclamei^ 
aucun  traitement  particulier  à  titre  de  rembour- 
sement ou  indemnité  de  frais  de  bureaux  ,  ni  à 
quelqu*autre  titr^  que  ce  puisse  être ,  pas  même  à 
raison  de  la  recette  du  montant  des  ventes  de? 
biens  nationaux  ,  sauf  lé  remboursement  des  frais 
de  versement  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire  des 
deniers  qui  proviendront  desdites  ventes. 

Nouvelle  rédaction  de   la    dernière  partie  de 
V article  premier. 

L'intérêt  desdites  finances  &  cautionnemehi 
continuera  à  leur  être  payé ,  à  compter  du  pre- 
mier janvier  1791,  jusqu'à  Tépoque  de  leur  li- 
quidation &  du  rembojirsementj  déduction  faite 
des  intérêts  dûs  par  les  titulaires  ,  en  proportion 
de  leur  débet ,  à  compter  du  jour  qu'ils  auroierît 
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Aà  \ê*p9LfétùU  levier  au  trésor  pubïk  ,  &  le 
paiement  desdits  intérêts  cesseca  en  entier  un  an 
après  leur  dernier  exercice,  quand  mênie  ils  n'aa- 
roient  pas  fait  procéder  à  leur  liquidation  &  au 
remboimement  qui  doit  en  être  la  suite.       ^ 

Séance  Su    15. 

Ayant  la  lecture  dés  proeis^verbaux  des  der« 
siieres  séances  ,  M.  Maôbec  a  demandé  qùé*  l'as^ 
semblée  voulût  bien  i^'occaéer  A»  faire  un"  r^le- 
ment  pour  la  discipline  intérieiMPe  :  avâi»  d/ftiflr-^ 
ger  an  punitions  ^  il  feut  qu'il  y  ait  des  Kmx  Gxé^ 
tnent  établies.  J'appuie^  1  opinant  ^  s  est  écrié-  M« 
ée  Fofietiyè  ,  parce  qtte  nîéme  »  pour  dhciplihe 
intérieure  .  on  ne  doit  être  puni  oue  fùm  avoir 
tramgresse  aii  règlement.  Cependant  toîlà  déjà 
plnsieufs  menU^res  de  TasseiiiUée^contie  desquels 
on  Zr  prononcé  des  peiftes  ipi  ne  sont  point  por- 
tées oans  le  règlement.  ^-  ' 

Mé  Dell^  ^  Les  circonîaticet  otft  tc^nAifandé 
la  sévérité  de  l'assemblée  :  qlittid  il  y  auroie  des 
réglemeiu ,  on  ne  pomtoit  prévoir  to«M  les  cas  ; 
car  tel  propos  devient  plus  ou  moins  re^rébensi^ 
ble  )  suivant  les  circonsuncet. . 

On  est  passé  a  lordce  dn-jour  \  bn  ^  fait  lec- 
tore  des  procès- verbaut  >  point  de  réclamation  ^ 
si  ce  n'est  sur  une  disposition  du  décret  relatif  au 
tottegë  dé  Sainc-Omer  i  au  lieu  de  pension  ^  on 
a  demandé  qu'il  fût  inséré  dans  le  décret  ^  st^ 
ç^urS'  annuel. 

M.  Bertaud  ,  au  nom  du  comité  d'agricultliM 
^  de  commerce ,  a  fait  un  rapport  relatif  as  «re- 
tard du  paiement  du  droit  de  traites  ,  &  à  ia  iW^ 
^UgMce  qu  ont  montré  quelques  municipalités  i 
\ts  protéger.  II  a  proposé. on  projet  de  décret  suip 

TomcliVlLN^.27.  bis.  Dà 
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cttte  madère^  qui  i  épé  «d^é  cw^w^  Mit  :  * 

D  E  t'jc'E  tJ     -^ 

,  <(  Art;,  tf  lycs  bureaux  dj^ipeucep^fi  ^$  ^a* 
nés  natioMles  ^erc^ll  :i«QMgiiimenc  mtbUs  sur 

toutes  les  frontières  &  les  côtes  de  la  ci- devant 
province  de  Roussiflôn  V^^^^s  les*  endroits  où  ils 
ploient  ftu.pr^tni^r.^Uet  ^  ^annéfc  d^ni^e  ^ 
&  (}an»  ceux  qu  Mwt^.  vlitMeureit;ient  iip^qii^s* 
..IL  Les  mjiîiiç^^ii^,  sççom  tenUeâ,/de,f^vari-« 
ser  jpar  tpus  îes  mf^n$i*nyÀ  lieront  à  teuv  disposi* 
tion*K<é|êblï»ffïenrdft*KÎ3jirwiw  î^;pfo- 
l^ger  ia,p9irç^ptiQk.t&,ies'^tifiycepteiii^;  ^;.j^  4e^ 
dopi^nf»  qii6;^ç  «m^  iMpô«uipiis  4lali 4iUeici0f 
qHWd¥.ftiHeS:^,,  ,  i,.;:q  oijà  îi.  :  •  ■:  )  -.lj!/  .  .: 
i-IJI,.  Jj^sjdîiù^ijej  dcf4wrict  Ôt.^  4^j«fie^ 
flle^yieiÛQrQ«|t^j|âl)l4€Atfloft^(k  ptoé^fM:  déQt^. 
-1  lynrifcf^  Wu«^ft  t«f  py#^4^r^d«i|ft©r  tuiko  a« 
commandant  des  troupes  jj^sligrte  4^  etmevut 
provii^ffc  di^T J-wg«icàftO-*&  4u  R^iiçiiîibn^^  de 
pjfêter  fniUivfirtbiftjtpuj^Jd*  munîc^iiÔt^&  di4 
rects>ir§P  d«'4iwii:«iqu:d^dépar.tfmenjq#i:«n  rC'«' 
QU|3Ç)H^tri,&  2i$Lfïisii^e  4es  jtr9upe6  M[r£tt«^âQt  pa$ 
assez  nombreuses ,  Jteti}i:sera  3uppliér4'<ardonner 
qa-élliî^,sQiQnj  pQi^iiâ  «fi  nombre  «ttffwint  pour 
asftt^ec  iftigwdf  4^«>j^Qntfcfies^  cotiiré  i»  Ver  se* 
jne'ftsr/rw^ukail.iih  n.Aiuo-:  :  .  •  \  ■  'i  -y:   , 

jYrL)Éj.j-gi;jfcr^  ^alemwt  Bttpplié  drf  donner 
deg  or^^  poun  f^iïe')croiie«:*ur  les  coteii  quelqliies 
bâtimens  légers  ,  afin  d'en  écarter  ie«i..  navires 
^rgé^ .de  wntrebande. .  ,  ./;  .... 

-^  yif  liWi^emfeleiç  nationale  charge,  «cm  pre&âem; 
Smû^^^  direjctoire  de  P:rade$,'^p!0i«riiii:riimoi-f 
gner  la  satisfacdoo  quîelle  i^proiivQ  deî M  «omtei^ 
^onlilVest  conduii  poiur  «maintenir  &.f établir. fë 
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bon  ordre  >  jSc  de  se  retirer  inopssaniiii^iK.parde^ 
vers  le  roi ,  pour  demander  sa  sancuoa  «a  yjréstfit 

,  M.  Martineau  a  conÙBoé  lu  s^ice  é^  .^oii^lv 
sar  l'exécution  du  décret  drf  ès  j^ilWk  :  ÎU  ^>nc 
été  dticrétes  comme  suit  :    ,  "  -  «      ^ 

Décret  sur  rea:écuiion  du  décret  du  lijuïïîet  179a., 
co: cernant  la  constitution  civile  au  clergé. 

4^  L'assemblée  nationale  ^  après  avoir  ^nteiid« 
Ifi  raji^ort.de  son  comice  ecdésiatti^iie  >ia  décréta 
ce  qui  suit  : 

.  .  Âiffh  A  M  première  convocarioa  qUi  se  fera 
4es,asemblées  électorales ,  celles  de»  départemena 
dont  le  sieg^.  épiscopal  se  trouvera  vacaai  procé- 
deront à  1  élection  d'uH'évêqiiek 

IX.  ^  le  méwopoUmn ,  pu  i  son  défaut  le  plus 
ancien  évéque  de  1  arrondisatemenf  y  refuse  de  lui 
^ccçrd^  la  confirmapon  •canonique ,  Télu  se  re- 
présfnjiera:  à  lui: , .  a^lie  .de  deux  nouicea  :  il  le 
reqiierr^  de  lui  acoordetf  U  jco^ÊfnuitiQii  canoni*- 
que ,  &  se  fj^a  dôiftior  iieie  Ât  aa  réponse ,  ou  lie 
son  refttf  ^  ^ép^nàxfs.  1  ;    . , . 

III.  rSi  jl6t  méri^oCtain  ^,  on!  le  plus  ancien 
évêque ,  de  rarrond^semem.,  f»persi»te  dans  ^n 
ptemier  t^f^  ^  leli»  se-préféititera  e»parsofifi6, 
ou  p^r  sqn  fondé  dc^pd^curation  ^  &  successive^ 
ment,  à,  tous  les  évêques  de  larrôndisseiibent, 
chacun  .sviyant  l'ordre  -de! leur  ahciennecé,  tou- 
jours assisté:  dé  dptix  Hétaïre»  :  il  leur  exhibera,  le 
procès- ved3alott  iesrpre^ès^vefbanx  des  refus  qu'il 
nura  «ssu^'éSi»  &  il  lQS.mppkera  de  lui  accorder  k 
.confirniation  canonique; 

..  ly,  Au  cas  qu'il  tie.ae  trouve  dansj'arrondis- 
sement  aucun  évêque  qui  veuille  accorder  à  Télii 
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Ift  €0«finMt!on  canonique ,  il  y  aura  lieu  à  l'appel 
conemie  d*tbiia. 

V.  L'ëlii  leratena  d  interjeter  son  appel  comme 
ji^flj^  ^  tp  plus  tard  dans  le  délai  d'un  mois ,  à 
complet  4e  la.ditt  do  procès- verbal ,  qui  consu- 
tera le  refos  des  évêques  de  l'arrondissement,  & 
de  le  faire  j^ex  dans  le  mois  en  suivant ,  à  peine 
de  déchéance. 

VI.  Cet  appel  comme  dabus  sera  porté  au  tri- 
btinal  de  district  ^ans  lequel  sera  situé  te  siège 
épiscopal.  auquel  lélu  aura  été  nommé,  &  il  y 
sera  iugé  en  açrnier  ressort. 

VIL*  Il  pe  sera  intimé  sur  l'appel  comme  d'a- 
bus d'autre  partie  que  le  commissaire  du  roi ,  près^ 
du  tribunal,  de  cassation  ;  &  cependant  l'évéque 
métropolitai0-,  dont  le  refus  aura  donné  lieu  à 
V^iSffffil  coirime d'abus,  aura  la  faculté  d'intervenir 
sùrlappel  pour  justifier  son  refus,  mais  sans  que 
son  interveatioa  puisse  ^  en  aucun  cas  ,  retarder 
le JugemeAt  de  l'appel^  ni  qu'il  puisé  former  op- 
position au  jugement  qui  seroit  intervenu  ,  sbùs 
prétex^  qu'il  nf  aurait  lias  été  panie. 

VIII.  Si  k  tobunal  de  cassation  déclare  qui! 
n'fi-à  pas;  d  abus  dans  le  refus  ^  il  condamnera 
rappellent  en  une  «amende  de  150  livres,*  &  or* 
dentieta  que  son  fugement  «ra^  à  la  requête  Hu 
commissaire  du  roi,  signifié  au  procureur- général- 
syndic  du  département ,  pour  par  lui  convoquer 
incessamment  l'assemblée  électorale,  à  l'effet  de 
pcucéd^  i  une  mKiveHe  élection  de  l'évéque. 

IX.  Si  le  tributttil  de  cassation  déclare  qu'il  y 
abus  4aiis:le  refus,  il  enverra  1  élu  en  possession 
dutemporel,  &  nommera  Tévéque  auquel  il  sera 
tenu  de  se  présenter  pour  le  supplier  de  lui  ac- 
corder  la  confirination  canonique*^  ' 
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X.  Lorsque,  sur  le  refus? du  métrope^ain  & 
des  antres  ëvêques  de  rarrondîssemem^'/l'elurannr 
ëtë  obligé  de  sç  retirer  devérs«:iïn  éi^ue  d'un 
autre  arrondissement  pour  avoir  la  coii6rnàition' 
cancinique  ,  la  consëcraticm  pourra  ^e  faire  ^ar 
levêque  qui  la  lui  aura  accordée. 

XI.  Pareillement  lotsque  le  siège  de  Tévéque» 
consecrateur  sera  d'un  autre  arrondissement  qae 
celui  de  1  élu ,  la  consécration  pourra  se  faire  dans 
l'église  cathédrale  de  levêque-ccmiécrateur,  ou 
dans  telle  autre  église  qu'il  jugera  à  pcapot. 

XII.  Les .  directoires  de  districts  procéderont 
sans  retard  à  la  nouvelle  formation.  &  circonidip» 
tion  des  paroisses ,  conformément  mîtittcpre* 
mier  du  décret  du  1:2  juillet  dernier.  Ib  s'ocONi 
peront  d'a]>ord  de  la  formation  &  circonscripdoii 
de  la  paroisse  cathédrale,  puis  des  paroisses  des 
villes  Sa  bpufgs ,  &  ensuite  das  paroisses  de  ca»» 
pagne.  - 

XIII.  L'évé^que  diocésain  sera  invité  &  même 
requis  de  concourir  par  lui-même  ,  ou  par  sou 
fondé  de  procuration*,  aux  tnitanr  prépantoirea 
des  suppressions  &  unions;  msis^ton  aosence  on 
son  refus  d  y  prendre  part  ne  pourra  ,  en  tocuti 
cas ,  retarder  les  opérations  des  directoires. 

XIV.  Pour  accélérer  leur  travail,  les  direc- 
toires de  districts  chargeront  les  municipalités  des 
villes  &  bourgs  de  chaque  canton  de  leur  er« 
Yoyer  toutes  les  instructions  &  tous  les  éclarcis-* 
semens  nécessaires  sur  la  convenance  des  suppses» 
sfons  &  unions  à  faire  dans  leur  territoire  de  toit 
environs. 

X\\  En  procédant  à  la  formation  &  circons^» 
cription  d'une  paroisse  ,  les  municipalités  ou  di« 
rectoir€3  de  districts .  auront  soi^  d'indiquer  U%i 
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|>irolMI  9  qvanierf  y  irillafes  &  hameaux  quils 
croiront  devoir  y  erre  réunis  :  ils  feront  connoîrre 
]#  population  de. chaque  esdroic  ;  ils  explique- 
ront les  raiaons  qtti  k$  détermineront  à  proposer 
de  supprimer  ou  conserver^  à  unir  ou  .ériger;  & 
du  tout  ils  dresseront  leur  procès-verbal. 

XVÏ.  A  mesure  que  les  directoires  de  districts 
auront  achevé  leur  travail  pour  la  formation  & 
dtconscriptiott  de'  la  paroisse  ou  des  paroisses 
d  «ne  ville  ou  d'un  bourg ,  ils  en  enverront  le 
procèsaTerbflll  au  directoire  de  leur  département , 
\iA  te  *fe^â  pa^ér  ,'  avec  son  avis,  à  rassemblée 
nWfcnâle ,  peuf  y  être  décrété. 

XVIÏ/y^  l*évêque  diocésain  est  en  retard  de 
ftdmmef  les*  vicaires  de  là  paroisse  cathédrale ,  les 
turés  des  par^oisses  qui  y  auront  été  réunies  en 
reriiplîrônt  provisoirement  les  fonctions ,  chacun 
suivant  Tordre  de  léuf  ancienneté  dans  les  fonc- 
tions pastorales.  » 

.  Tpus  c^s  articles  ont  été  décrétés  sans  débats  ; 
sç,ulem^nt  suir  ]i  article  J2 ,  M.  Breuvarda  fait  une 
iérémiadë  irès^cadiolique pour  détourner  Tassem* 
olée  4^  ne  point  décider  la  réunion  des  paroisses 
de  camp^^ne.  C'est  afili^r ,  a-t-il  dit ,  les  habi- 
tans  dea campagnes,. qui  tiennent  x  comme  l'on 
saît^  ^Bguliérement  à  leurs  habitudes;  ils  ne  se 
verront  point  enlever  Jeprs  curés  ,  leurs  églises 
paro^ssi^es  ,  sans  gémfr  p^fondément,:  je  le  ré- 
Sei^^ls  réclafneroni  fortement;  &  dans  un  mo« 
mftnt^u  vous  avez  changé  le  mode  d'impôt ,  il 
faut  ménager  les  peuples.  D'ailleurs  cette  réunion 
(st  de  la  compétence  ecclésiastique. 

*•  'M^  Gfiufdl  :  Le  frand  Constantin  dit  à  ses  évé* 
jqy^t  aseèteblës  ^  fe  suis  éyêque  dehors  ;  ce  qui 
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t^«9&  dircique  twt  ce  qui  a  rapport  àtti*if|t<rieiir , 
comme  fixation  de  Him«é$  &  iutre^  abje«$  ;  tf loistic 
déuacQmiiiëoe^cer  La  Mpréieiuatiofi  de  l'opit^^c 
a^pt^alùv  âf  V^nvAe^  étéééctévé^    ^  ^    ' 

^l^^ULebrimyai  Mm  du  ooMitë^desifinafices  , 
^  ppëipnté  récat  des  tosotii»po«r  Y^nnèê  nf^u 
li  a  uiilbutélptr  «h  tabieiti  noivflatté  d«  •  nocr^  -  si^* 
tmtkm«  Çntr  Mires:  cbbsd  y  il  a  <lit'  {  <^  ^ 

'  Si  la  ciroi^latiôn  intëiieiifae  4e«  gvatfis  ^  dès  siib« 
5i«tanie9,3i'ef€pas)ft»re  ^  toutes  les^ entraves -^ 
91  tQt^aun  elle  dëpendât  des  jcaprîc^d^nkmid-^ 
palntf  s  :&  des  terrent s^jK^âii^,  vous^urez  ici  une 
grande  abondance ,  siikurr  uiie  eicce^é^  cherté  ^ 
lesicns  dû  besoin  appelleront  les  secours  ;  les 
administrations  ,  par-tout  harcelées  &  par  *  tout 
impuisianies,  emprunteront  des  caisses  publiques^ 
&  n  y  verseront  jamais* 

:  Cc^fendant  le   cultivateur   sans  sécurité ,  sans 

£ospKéxite,.n'au]^  plus  d'énergie  ,,plus  de  con- 
nce  dans  ses  travaux,  &  ceux  qui  étoient  les 
compagnons  ,  les  instrumens  de  son  opulence  , 
ne  seront  bientôt  plus  que  le  fardeau  de  ses  mi- 
sères; Lç  fléau  de  la  mendicité  y  tous  les  fléaux 
quelle  entraine  à  sa smte^  ravagerons  nos  cam- 
pagnes ,  nos  villes ,  &  tous  les  genres  d'infortu- 
nes viendront  |)eser  sur  le  trésor  public^  appao*- 
vri  par  le  vuide  des  coattibutions. 

Si  ce  numéraire  fictif,  créé,  par  la  politiqœ  & 
le  hel^ih  ,  n'est  pas  bientÂt  enseveli  avec  ces 
dettes  dcms  le  dép^t  destiné-  k  le  recevoir  y  sa 
circulation  devieisdr^  tous  les  j^ours  plus  suspecte; 
de  tcRis  ies  côtés  on  le  repoussera- dans  les  caisse» 
de  l'état  ,  &  l'état  sera  obligé  d'acheter  à  grands 
frais  iepuipérjûne  réel  :  (  ort  murmUse.  )  Il  faut 
vïïetm  ie  nautonnier  des  éciieils  dont  sont-narse- 
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01^  lek  parages  oii  rogue  le  vaiaseaii  qu'il  veat* 
faire  surgir  au  port  du  salut. 

Oui ,  messieurs  y  nos  maux  sont  grands ,  mais 
nne  sainte    conspiration  jpow   la    pauie   peut 
tput  sauver;  cest  aux  pieds  des  auteb  de  la  ,pa« 
trie  ,  qu'il  faut  déposer  tout  esprit  de  -parti  » 
toutç  aninvosité,  &  n'avoir  d'autre  bot  que  le 
bonheur  8c  la  prospérité  de  la  chose  publique,! 
Il  esc' entré  ensuite. en  matière.  150.  msUâma 
i^riérés  sur  l'exercice  de   1790,  serow  cevrerts 
par  les  impôts  dûs  par  les  peuples ,  le  icmidace» 
xnent  de  la  gabelle  oe  autres  objets;  l'année  179 1 
fera  libre  de  tout  enchevêtrement. 
.   Il  a  donné,  ensuite  le  tableau  ci*joint  des  dé*; 
penses  pour  179 1. 

Maison  du  roi ,  ^5000000 

Maisons' des  princes,  remplacement 
d'apanage ,  .        ^     6000000 

Culte  &  dépenses  accessoires ,       140000000 
Guerre ,  89000000 

Marine ,  50000000 

.  Affaires  étrangères  ,       ^    .  6300000 

Ministres  &  autres  du  conseil,  4600000 

Buredu:deradm  nistratiott  géné- 
rale de  la  direction  du  trésor  public ,        1450000 
Comptabilité ,  '  300000 

Ouvrage  d'art  &  travaux  à  la  char-   , 
ge  du  trétorpûbUc,  4000000 

Invalides ,  quinze-vingt  ,  S46000 

Primes  &  encouragement;  4000000 

Universités ,  tnseignemens ,  tra- 
faux  littéraires ,  loooooo 

Imprimerie  royale ,  150000 

ffdifices  y  religieux  »  communautés  ,    400000 
fitbUutbequç  ou  roi  I  ,  iioooa 
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.  Jtfâin  des  plantes ,  , .  -  xooooo 

Dépôts  publics^  20009 

.  Ecole  des  mîne&,  7000 

Session  de  la  lég^tore  &  accès* 

sdtres,  6000000 

'  Pensions  ,  ,         .   .    16000000 

Rentes  de  rhâtel-de*ville)  payeurs  ... 

&  contrôleurs  ,  .1 5  aéooooo 

r  Autre  rente  perpëtaelle ,  4000000 

Autre  rente  viagère  ,  3000000^ 

'  Rentes  sur  le  clergë^  3000000 

Rentes  sur.  l'ancien  dergë  ,  ,  33  3000 

Intérêts  de  l'emprunt  de  sep- 
tembre 1789 ,  1.  JOOOOOO 

'  Intérêts   d'emprunts   &    d'effeu 

remboursables ,  1 0000000 

Intérêts  d'emprunu  des  pays  d'état  »  6000000 

'  Autres  intérêts  de  créances  ,  129646 

'  Intérétsdecautionnemens&  fonds 

davance,  Soooooo 

Amirauté ,  6020000 

:  Intérêts  des  cbarges  de  finances  ,  1400000 
Emprunts  de  Gênes  &  d'Amsterdam,.  3  840000 
Indemnité,  looooco 

Achat  de  numéraire ,  4000000* 

Attelier  de  charité  momenuné  ,  ,  5000000 
Procédures  crimi^i^lles  )  .  3000000 

Total,  '        566065646 

Mais  M.  Lebrun  mettant  au  plus  bas  les^^reTe*- 
nus  des  domaines  nationaux,  à  4000^000,  limpât 
à  payer  par  la  nation  sera  de  526000000. 
y  Je  ne  vous  ai  présenté  ni  les  frais  d'admimitm- 
tion  dans  les  départemens ,  ni  les  frais  ,de  percep- 
tiojn  y  ni  les  dépenses  des  ro^l^s.  Tous  ces  objets 
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à  h' charge  des  dëpartemens  sent  encore  indécis 
&  variables ,  chacun  devant  appercevoir  )asqù*à 
quel  point  ils  peuvent  8'ëtend(e\i.  &  l»ent&t  des 
calculs  précis  vous  ea  présatttrront  l'ensembie.  ' 

Je  ne  vous  ai  point  donné  non  plus  la  dépense* 
de  la  cour  de  révision,  dépense  publique  ooéiinane 
a  toute  la  France ,  &caiisëqQèmirient  â  la  charge 
de  la  nation. 

Il  a  proposé  ensuite,  un  prbfet  de  décret  q«n  a 
ité  adopté  ainsi  que  suit  : , 

«Art.  I.  Les  offices  de  payeurs  de  tentes  dites 
de  lancien  clergé  ,  &  les  offices  de  contrôleurs 
desdites  rentes ,  sont  supprimés. 
^  IL  Lesdits  payeurs  seront  tenus  de  verser  im*. 
médiatement  dans  le  trésor  public  les  parties  non 
réclamées  de  leurs  divers  exercices  ^  de  remettre 
aux  autres  payeurs  des  rentes  que  le  ministre  des 
finances  leur  indiquera ,  1  esât  des  parties  des 
rentes  dont  ils  sont  chargés ,  des  immeubles  de 
celles  quf  en  sont  susceptibles  ,  &  des  saisies  & 
oppositions  faites  en  leurs  mains  ,  lesquels  tien- 
dront es  mains,  des  payeurs  par  lesquels  ils  seront 
remplacés. 

IIL  Lesdits  offices  seront  remboursés  ,  savoir , 
ceux  des  contrôleurs  immédiatement  après  'la  li- 
quidation ,  &  ,ceux  des  payeurs  après  la  reddi- 
tion de  leurs  comptes.  .        «       . 

Les  payetnT*&  les  contrôleurs  ci-dessus  sup- 
primés seront  préférés  pour  les  offiées  de  payeurs 
&  lie  contrôleuA  qui  viendront  à  vaquer  à  partir 
de  cette,  époqite  y  après  ifluiefois  qu'ils  auront 
rendu  &.  fiut  appurer  leurs  comptes.  ». 

Icnmédiafement  après  s'est  ouyért  la  discussion 
sur  le  tabac.  Pli»  heureux  que  samedi  M.  Péthfon 
na  pa^  été  interrooqfMt  pts^oa  gérémiades  de  M» 
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Puval ,  le  peuple  ne  $feg;e  pas  tous  les  jours  ^ur 
son  tribunal  de  révision  :  d'accord  avec  le  comité 
sur  la  liberté  de  la  culture  ,  de  la  fabrication  &  du 
d^bit  du  tabac ,  il  en  diffère  en  ce-  point  qu'il  ne 
veut  point  de  re'gie  pour  le  dëbît  des  tabacs  étran- 
gers. Il  a  fait  toucher  au  doigt  que  l'oppression  in- 
séparable de  C6  (!j^*on  ffppelîe  fëgie,  ne  manque- 
roit  pas  de  par^liser  le  «ommerce  corAme  par  le 

Î)asse.  C'est  aux  fermes  &  aux  régies  qu'îl  attribue 
a  défaveur  que  nous  éprouvona  maintehaiit  dans 
la  balance  du  comnciérce.  Il  a  fait  voir  comment 
les  avides  traitans  ont  su  éloigner  Ût  nos  ports  les 
Anglo-Américaîrts  ,  que  l'Angleterre  a  su  attirer 
à  elle  ,  parce  qu  elle  a  su  les  débarrasser  des  en- 
traves que  l'avidité  des  fermiers  inVénroit  chez  nous 
à  chaque  instante  ,  ' 

On  auroitpw  ,  sans  les  fermiers  ,  profiter  de  là 
reconnoissancé  &  de  l'inclination  qui  les  attachoic 
à  nous ,  mais  les  financiers  triomphèrent ,  &  la 
négociation  de  M.  de  la  Fayette ^  pour  traiter  avec 
les  Américains  d'intérêts  comînerciaux  ,  devint 
nulle.  Après  avoir  fait  sentir  tous  lés  avantages 
réciproques  qu'il  y  auroit  de  nous  lier  particuliè- 
rement avec  lej5  Américans  &  pour  le  commerce 
&  pour  la  politique  ,  il  a  conclu  à  ne  permettre 
l'importation  que  ^es  tabacs  américairis ,  à  éta- 
blir pour  ce  des  entrepôts  à  la  sortie  desquels  ces 
tabacs ,  destinés  au  débit  intérieur ,  paieroient  un 
droit  de  cinq  sols  par  livre ,  &  que  le  tabac  indi- 
gène fui  absolument  libre. 

M.  le  président  a  fait  donner  lecture  d'une 
lettre  des  officiers  commandant  l'escadron  des 
chasseurs  à  cheval  du  Hàînault ,  en  garnison  à 
Melun,  Ils  se  plaignent  d'un  article  inséré  dans 
ie  papier-nouvelle  de  la  rue  Bàése  du  Rempart  & 
dans  ie  Courier.  François ,  où/lcs  chas^euri  sont 
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tcoQSf^  d*étre  entres  en  insurrection  la  naît  da  19. 
de  ce  mois,  &  de  s'être  portés  aux  mêmes  excès 
que  Rçyal^-Liégeois  ^  dans  Béfort  :  Quoique  nos 
soldats  soient  seuls  inculpes ,  dissent  les  omciers  , 
ils  se  plaindroieni  de  nous  avec  raison  ^si  nous 
gardions  le  silence.  Nous  joignons  l'attesation  de 
L  municipalité,  qui  dément  absolument  ces  faus- 
setés. Nous  regardons  comine  indigne  de  nous 
de  poursuivre  £f  calomniateurs  ;  mais  nous  osons 
espérer  que  l'assemblée  nationale  fera  imprimer 
notre  lettre  &  Tattestation  y  jointe. 

L'attestadon  porte  que  les  articles  insérés  sont 
faux  &  calomnieux  ;  que  s'il  a  '  été  cassé  dans 
la  nuit. du  11  novembre  ,  quelques  -  réverbères  , 
ce  n*a  été  que  l'efFet  de  l'ivresse  de  quelques 
chasseurs,  qui  ont  été  punis  par  leurs  chefs.  La 
municipaUté  ajoute  quelle  a  refusé  rindemnité 
qui  lut  a  été  offerte  ,  &  qu'elle  se  vei'roit  avec 
Couleur  privée  d'une  troupe  dont  ellelTa  qu'à  se 
loMer.    *  .         -*.» 

M.  de  Foucault  :  Ayant  eu  Thonneur  de  servir 
Â%n^  les  chasseurs  du  Haynault,  je  ne  puis  mieux 
i;iire  que  de  me  conformer  au  désir  que  cémoi^ 
gne  ce  corps.  Je  demande  l'impression  de  la 
lettre  &  de  l'attestation. 

£t  moi,  a  ajouté  M.  de  Folleville,  qu'il  en 
soit  fait  en  outre  mention  honorable  dans  le  pro* 
cèi-verbaL 

Ces  deux  motions  ont  été  déaétées ,  &  l'as- 
semblée a  reçu  dans  son  sein  ,  au  milieu  des  ap- 
plaudissement,  les  deux  officiers  de  Haynaulr, 
porteurs  de  la  lettre. 

La  discussion  sur  le  tabac  a  été  reprise.  M. 
l'abbé  Maury  a  dit  :  Il  est  des  privilèges  exclusifs 
dont  la  société  entière  profite ,  6c  qu'il  faudra 
.toujours  conieryer ,  i<\%  sont  les  postes  &  mesia** 
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geries,  la  fabrication  des  monnoies,  la  ferme  ia 
tabac.  On  oppose  la  difficulté  d'arrêter  ta  contre- 
bande; mais  qu  elle  soit  punie  par  la  confiscation 
de  la  marchandise^  &  en  sus  par  une  amende  en 
cas  de  récidive,  rien  de  plus  juste.  Que  le  contré^ 
bandier  saisi  avec  des  armes  spi^  envoyé  aux  ga-^ 
leres ,  Fhumanité  en  gémira  sans  doute  ;  mats 
celui  qui  annonce  la  révolte  contre  la  loi  mérite 
que  la  loi  sévisse  contre  lui.  Que  la^  peine  de 
mort  ne  soit  infligée  qu'an-  meurtrier ,  cela  est 
également  dans  la  justice.  ' 

Àptès  avoir  écarté  ces  objections  ,  examinons 

2uel  est  l'impôt  du  tabac,  nenri  IV  seroit  bien, 
tonné  de  voir  aujourd'hui  que  cet  impôt  qui 
produisoic  si  peu  de  son  tems  »  équivaut  aujour*- 
d'hui  à  la  totalité  de  ceux  qu'il  percevoic  alors. 
En  général  le  pauvre  se  plaint  de  limpôt  indirect. 
La  mariere  de  Timpôt  qui  étoit  autrefois  étran- 
gère au  peuple  françois  l'occupe  aujourd'hui;  mais 
^uisqu^l  ^«ut  juger  le  ;légistetiuir  y  il  faut  qu  il 
apprenne  que  TiiMpôt ,  loin  d  être  onéreux  au 
peuple  lui  est  favorable.  En  effet  l'argent  en  der- 
tiier  résultat  ne  sort  du  trésor  public  qtté  pour 
alimenter  le  peuple ,  pour  le  salarier  :  il  lui  est 
donc  avantageux. 

Je  suppose  que  le  riers  de  la  population  du 
royaume  prenne  du  tabac  :  eh  bien,  ce  tiers  paie 
30  mUHons  ;  mai|  il  y  consent,  puisque  l'impôt 
«st  volontaire.  Voilà  1 6  millions  d'hommes  exempts 
de  cette  contributiim  ,  de  ^quel  droit  voulez- vous 
les  assujettir  à  un  impôt  qu'ils  ne  doivent  pa«.  fl 
seroû  à  souhaiter  qu'on  pût  augmenter  ,  doubWr 
^tin  impôt  aussi  juste.  Si  nous  pouvions  en  reiirer 
60  ipiiiions ,  nous 4i'aurioDs  que  des  bénédictions 
à  recueillir.  .-  .  .  ,    .; 
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On  a  ayancé  que  les  Amencaias  miiif  enkvenc 
aonuelleiDCSt  5  millions  pour  leur  ubac  Cela  e^( 
hixxj  car  oous  faisons  l'échange  avec  nos  denrées. 

On  croit  que  la  terre  qui  rapporcoit  50  livres 
tn  bled  rapportera  100  ,  200  livres  en  tabac  ;  & 
moi  je  soutiens  que  la  culture  du  bled  produit 
infiniment  davanuge.  Cela  est  si  vrai  qu'à  mesure 
que  les  bras  augmentent  en  Virginie  »  la  culture 
du  tabac  diminue.  J'établis  en  fait  que  les  Virgin 
nieos  s  étant  aperçus  que  la  culture  du  bled  pro- 
duisoit  six  fois  plus  que  celle  du  tabac,,  abandon* 
nent  cette  de&ni^re  culture.  Je  le  prouve  pinr  l'au- 
torité de  Mf,  Franckin  &  du  cpi^ès  qui  a  ipr 
pandu  une  instruction  e^  il. .  engage  le  pei«^e  à 
s'adonner jde  p^^éféf ei^ce  à  {4  cuburf.  idu  bled,  (  P^ 
sieurs  membres 'témofg^iQnt.:du  doute..}  On  me 
permettra  du  n^oinsde  me jr^^rpper  avec  de  parj^its 
guides.  Je  dis  qufpn  hpoîi96:<wl  nf  p^iM  Uèhiyer 
que  2500  plantes  de  ub^c  qui  eii  produisent  6<^ 


ly  a  pas  les  «euy  tiers  a  gagfi^ 
bled.  Je.répfter|i:ce  ^4fiMt:i  y^B  itm,^Mmtii 
quand  ils  voudront.  ;  c  "  r*  ^  î.: 

Vous  avez  défendu  l'exportation  du  bkd  y  commie 
denrée,  d^  p^miere  n^sUt^^i  £h  bie^:d  vous 
permettiez  la  culture,  du  iii»ç  \  le  cinquième  de 
vos  terrçs  va  y  être  employé;  (jowripûres  )  oui  , 
messieurs  ,  le  ciiiquiemei^e.véB't^/r^s  labiourabl^ 
d'au-^deià  4e  ia  Loire^  fdu^  d^iaJiwiâé  an  celles 
de  l'Agent.  Je  dis  queitouftren/oncûrtez.au  pft« 
vilege*que  vous  a  donne  la  nature  diêtre;  Is  pre- 
mière puissance  agricole  ,  Si.  cel^  en  .tous  laissant 
séduire  par  les  vues  iniéresseeis^e  .quelques  pam- 
culiers  avides.  Il  en  résultera  un  surhaûssement 
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.JHiies^  XWéc  set»  de  jrendjre.l'dsage  dsi  tifaac  gé- 
««léril  4^09  CQUi  le  royamne  ;  car ,  je  le  demande 
«HX  députés  de  Flandies  &  d'Âlsaice»  n«c^il  pas 
rxû  ^eJiQsage.diiciabac.e5i;qitttre  fi>i$  plus  com- 
mun chex  ^iix  que  dana  les  autres  parties  de  la 
Frsiss^i  Vous  jalUSs  aixostumer  le  peuple  a  on 
.littçaits.  qu'il  ciûiil  ne:  devoir  nen  kn  coûter  ;  & 
tout  à  CQ«p  fl  niMqkiera  de  poia.  (  Ou  applaudît 
.de.fôitfes:  parcs  )i  Xatsaez  au  peuple  indigent  son 
ititiqiie  simpHctté  ;  laissez^  cultiver  en  paix  la 
.  terre' fai^losfiecofluJb  de  l'univers;  Gardons  -  nous 
ré^imiimûnctHa  .pbote  parasite,  It  .-produit  du 
rluxe<.&  des  3)esQins  Àetices.  (On  applaudit. } 
^Vofok'^  messiaiis  f  irimpâùctabli  sur  ies  bouche* 
.fiés^.irojrez  çeiix:qqe.i(ab.'éteb  obligés  d*asseoir;à 
regiet  sur  lès^cguiësiibks  dont  ^  ne  pour  se  passer 
'le;peuplci,  &:  ^ge2r>£  ardus  pduvex  supprimer 
ceux^ui  poi-Laifr  sur  >desobjats  ^e  nécessité  s^ 
:condairc.:.£fitace  dièisan  état  oifrimpdi  tmnnoral 
.'des'lvteeiea  peser  peij|£ipalc|meAt  tsar«  le  peuple  ^ 
'^u0:lesnfaâgislfl(eitarsr:doiiisenr  se 'faiiRe 'uri  scrupule 
«d'imposdBL  le.  tafanai  ^r  /  ^  r-  :   :t: 

;'  »  Le  syscénxe:devLâ\f^iiB  6tc  reçu  enFMMcé^*à 
'la/caution  deieaitivor  dans  la  i^ouisiakie  tdut  te 
tabac  nécessaiiè  Àia:!BC>n80ttimation^dii  royaumi^. 
-Notve-^oscinéeieMiti^e  dimc'de  rénouveller  âc 
de4)C!rpétttert!0utBr'lpv>ex{rayagances^  de  Law  î 
i  A.cqs'mats',  ^ies!  apipiândriseiniens  '  om  cessé.  ) 
0èpioi9  notre  oessibnda^Caiiidacà^  rAngleterre  , 
en  1763 ,  &  de  la  Louisiane  à  i'E^pagnte  ,   nous 
avQ0S«lcé  fdrcâ'rdé^péirdre  At  Vue  certe  vaste  idée 
d'aypif»  une  colorie  qui  nous  fournit  notre  tabac. 
j^Li^abbé  Maury  a^piarcouru  ensuite,  ies  divers 
saxticfes 'du  pibjei;  de^déeret  proposé  par^  lés  nrois 
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'Comkës.  Le  lecoiid  porter  qa*à  compter  da  pra^ 
mier. janvier  prochain  ,  la  cuhiire  du  tabac  seiu 
libre  dans  tout  le  royaume.  Ce  n'est  pas  ainsi  qoe 
doit  être  rédigé  larticle ,  a  dit  M*  Tabbé  Maury • 
Il  faut  dire  :  A-  compcer  du  ^TtfUttîtr  janvier  prc^ 
chain  ^  il  sera  établi  un  nottvél^tep6t  de  40  mil- 
lions. En  effet  t  adopter  l'artide  proposé,  ce  sck 
roit  diminuer  Imspùt  foacwr  te  40  millions^,  A 
:  par  conséquent. s  engager  à  le  remplacer. 

Sur  l'article  3 ,  relatif  aux  pro^^esfnttifiere^» 
il  ^  dit  :  il  faut  permettre  par-tout  la  oikure-  du 
tabac,  ou  Tinterdire  également 4iidc  provinces 
•frontières;  car,dqMiislè.reciile;Beiitdes  bamer^, 
<  l'impôt  seroit  absolument  nul.  Je  consentirois 
plutôt  à  ce  qu'une  indemnité  Hat  laceordéeà  ces 
provinces  pour  le  bien  de  h:.paix.&paur  la  justice. 
Un  autre  article  commet  à  chaque  lérislaiure  k^ 
soin  de  faire  le  tarif  des  droits.  La  belle  fonction 
pour  les  législateurs  !  s'est  écrié  M.  l'abbé  Maury. 
Il  n'y  a  pas  d'ouvriers  daasr  les  mamifkctiiref  qui 
n'en  sache  là^destns  plus  que  vos  trois  comitiff 
réunies.  Enfin,  il  n'y. a  anome  disp^itlon  dans  le 
projet  de  décret  qui  puisse  soutenir  un  enmen  ap« 
jprofondi. .  Je  demaiùle  que  la  vente  etck»ive  an 
tabac  soûmaintemie ,  &  je  regrette  de  ne  ponvoir 
proposera  augmentation  snrcetimopôt.    . 

M.  Reubeli  a  voit  denomtéé  la  parole  pour  ré«-> 

pondre^  M.  l'abbé  Mam^y^naM  après  avoir  parie 

^  quelque  tems  ^  se  voyant  mm:  le  B9int«de>pfl£her 

'dans  le  dés)ert; ,  il  it  demande  lui-même  à  éttc 

.  entendu  demain.  ;:  •...;.,.';    i  j 

M.  k  pfé$id^l  a  levé  la  séatice:  a  trois  beores* 

Lu  H o  0  E ^i 

i  ■■  II'  liiiii-   I  ■    Il    •         •      "i    ■    ..i    iii       I    lui       , 

,  Pc  rimplimecie  du  Rédacteur^  Place  du  Faiti^ 
Royal  \  au  coin  de  la  rue  Fromeattaiit 
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À^S  S  E  M  B  L  E  E     NATIONALE 

PERMANENTE. 

Séance  du  16  novembre  ^    1790 

Âpres  la  lecture  An  procès-^verbai  de  la  lîci'- 
nîere  séance  par  M.  Lanjuinais ,  M.  Vernier  â 
obtenu  la  parole ,  aunomdutomité  desânancea^ 
&  a  dit  :  L'administration  d'Artois  ^toit  dans 
l'usage  de  chargea  de  là  percej^tion  des  droits  sur 
Jcs  eaux-de-vie  une  rëgie  intéressée,  c'est-à-dire , 
une  compagnie  qui  s'engaçcoit  à  payer  une  somme 
ûxt  9  indépendamment  du  produit  qu  il  y  avoic 
sur  l'excédent ,  en  cas  qu'il  y  en  eût  ^  un  droit 
*  quelconque.  La  perception  ayant  éprouvé  depuis 
.un  an  une  diminution  sensible  ,  les  régisseurs  ont 
demandé  une  indemnité.  Votre  comité  a  pen^é 
qu'il  étoit  juste  de  la  leur  accorder  ;  mais  comme 
le  trésor  public  ne  doit  pas  souffrir  du  défaut  de 
paiement  qui  a  eu  lien  ^  nous  vous  proposons  de 
faire  contribuer  à  cette  indemnité  les  peuples  de 
l'ancienne  province  d'Artois.  L  assemblée  a  adopté 
le  projet  de  décret  du  comité  &  a  chargé  le  ài^ 
rectoire  du  département  du  Pas  de  Calais  d'exa- 
miner le  compte  de  clerc  à  maître  qui  lui  sera 
fourni  par  la  régie  ,  sauf  à  être  statué  définitive- 
ment par  elle. 

M.  Gossin  a  dit  ^  au  nom  du  comité  de  consti- 
tution :  Lors  de  la  division  du  royaume  en  depaf- 
temens,  vous  ave2  cliargé  les  électeurs  de  la  Corse 
.  de  vous  faire  connoître  leur  voeu  sur  le  nombre  de 
^dépanemens  qu'il  conviendroit  de  donner  à  cette 

Tome  XVII.  N\  2%.  Eè 


Digi 


tizedby  Google 


(458) 

fale.  Les  éjecteurs  ont  préféré  de  n  jnt  p<Mr  qn'an 
seul  ;  maïs  ils  ont  décidé  en  même-ténfis  que  la 
ville,  de  JBastia  ne.  fût  que.  provispiççmenc  le 
chef-lieu  du  département.  Cet  'arrfet^  ne  peut 
subsister  ;  ils  n*avoient  aucun  droit  de  le  prendre, 

Euisque  vous  ne  les  aviez  pas  cbnsjuïtéi'  à 'ce  sujet, 
^ailleurs  B.astia  re'ynit  toutes  les  qualités  néces- 
saires pour  être  cHef-îieu  'définitif.     *  '  ' 

Le  comité  a  proposé  &  Fassembleé  a  rêritfu  le 

décret  suivant  : 

■/      •  '    :   •   ï   ' 

Décret.^;.;. 

<ç  L'iassemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  son  comité  de 
constitution,  de  la  délîBératîon  prisé  parTa^sem- 
blée  électorale  du  département  de  la  Corse ,  en 
date  du  ,  confirme  J&dite  délibération  &  décrète 
que  Bâstia  est  le  cbçf-liéu  définitif  dix  départe- 
ment. »  .  '         \  .  •     i    :    '     ^ 

Le  conseil  supérieur  de  Corse ,  a  continué  M. 
Gossin  ,  au  nom  du  comité  de  jàdiciature ,  7t  été 
établi  par  le  roi  en  176^,*  avec  dés  appoîntemens 
.fixe.  Il  n  avoir  par, conséquent  ni'émolirmfens,  ni 
épices.  Ces  magistrats  ont  vieilli  dans  ces  places, 
&  ne  pouvoient  s'attendre  à  les  percfte  ,  quoique 
commissionnés  ,  pour  cause  de  forfaitaire.  Ils 
sont  aujourd'hui  étrangers  à  leur  première  patrie, 
oii  ils  ne  peuvent  espérer  d'être  élus  j^s^ges.  Us 
n  ont  p^s  plus  d  espoir  du  côtç  die  la  Corse.  Ce 
peuple  préférera  sans  doute  dette  jugé^pàrses 
concitoyens.  Ces  magistrats  sont  dôijé  is6Iés  de 
tout  pays  ,  &  sans  ressqurcés  pour  leur  état.  11$ 
deniiandent  à  être  indemnisés.  Vetre  comité  n  a 
pas  cru  qu'ils  fussent  dân^  le  Cas  d'une  Indemnitéi 
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nais  i  état 'de  cenx  d'entr  eux  qai  sont  écrahgers 
à  la  Corse  mérite  cependant  detre  pris  en  consi«- 
déradon.  ,Nous  croyons  qu'ils  ont  des  droits  à 
obtenir  des  pensions*,  &  nous  vous  proposons  de 
les  renvoyer  au  comité  des  pensions ,  qui  vous  en 
rendra  compte  incessamment. 

L'assemblée  y  a  consenti  sans  réclamation.  . 

M.  Regnaud,  -Jt  Sjoint-J^an-à' An^ély  ^  a  dit  : 
Les  prisons  de  Paris  regorgent  d'accusés  dbnt  le 
jugement  ptononcé  par  le  châtelet  ne  peut  être 
confirmé ,  faute  de  tribunaux  supériews.  On  ne 
peut  plus  contenir  ces  prisomners.  lis  répondent 
-à  ceux  qui^en  sont  chargés  en  <Miyrant  «leur  poî* 
.  tffinc  &  en  disant  :  mn  jugement  ou  Iç  oupr.    Je 
.demsmde  que  vous  leur  donniez  un  tribunal  pro- 
visoire. La  tranquillité  de  f  aris  dépend  â.e  cette 
mesure..    .  .  .  * 

.  .  M.Vrkwr:  Cela  su£roit  pour  jétenûécr  les 
élections  des  juges  dans  Paris.  Je  ne  puis,  croire 

*  que  ks  électeurs  ne  s'empressent  de  noouner  les 
jugea'}  ^  je  idemande  l'ordre  da  jour. .  • 

.Cette  demîere  motion  a  évé  adaptée.    S  " 

L'ordrie  «hijour  étoit  la  continuation  de  :Ia  dis^ 

.  cussion  sur  U  tabac.  MJ  Reubell  a  dît  :  Ppinr  xb'« 

'  fendre  la  fermas  générale  ,  on  a  hiffx  intéressé  Je 

'  peuple  en  disant  qu'il  manqueroit  de  pain  si  la 

culture  devenoit  libre  ;  on  témoignoit  hier  bien 

de  l'affection  pour  le  pauvre  peuple  ,  mais  on  ne 

.  lui  a  pas  tout  dit  :  par  exemple ,  que  les  contrées 

de  bled  sont  plus  malheureuses  que  celles  du  6* 

•  bacs^qae  la:  culture  dq  tabac  emploie  plus  de 
bras^que  celk  du  bled;  qu'enfin  nous  n'avons  pas 
ocr  pi^sque  pas  de  niendiàns  chez  nous.  Que  vou- 

V  loit^on  taire. par  là?  vbus  rendre  les  Alsaciens  & 
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les  Bti^%  snipects^  Lorsque  noas  deiirotis  qse 
tous  les  François  puissent  cultiver  le  tabac  comme 
nous  &  soient  aussi  heureux  que  nous ,  c  est  nous 
sans  doute  qui  sommes  les  vrais  patriotes.  On  n'a 
pas  dissimulé  au  peuple  que  le  contrebandier  de- 
voit  aller  auic  galères;  ainsi  en  augmentant  le  de- 
sir  d'augmenter  Fimpôt  ,  c'étoit  lui  dire  quon 
Touloit  envoyer  une  nuée  d*honunes  aux  galères, 
car  il  est  évident  que  plus  il  y  aura  à  gagner  eîi 
faisant  la  contrebande ,  plus  on  s'y  livrera. 

Si  la  culture  du  tabac  est  libre  ,  nous  cesserons 
d*étre  tributaires  de  l'étranger  pour  cette  denrée; 
le  nivellement  du  commerce  s'établira  avec  lA- 
mérique  ,  &  le  tabac  qu'elle  nous  fournira  , 
nous  pourront  l'exporter  en  le  mêlant  avec  le 
nôtre. 

Quoi  qu'en  dise  M.  Dupont,  il  existe  encore 
physiquement  une  province  d'Alsace.  Elle  esc 
remplie  d'une  foule  immense  d  ennemis  de  la  ré- 
volution. Ils  nous  inondent  de  libelles.  Que  sera- 
ce  ,  si  leurs  présages  s'accomplissent  !  Ils  ne  ces- 
sent de  crier  aux  Alsaciens  :  Redoutez  les  Fran- 
çois :  le  reculement  des  barrières ,  voilà  le  pre- 
mier chaînon  de  votre  chaîne.  Ils  sont  divisés  en 
deux  classes  ;  les  suppôts  &  les  esclaves  de  la 
ferme  ;  le  roi  en  est  le  premier  soutien.  Vous  al- 
lez payer  le  remplacement  de  la  gabelle  ,  des 
droits  sur  les  cuirs  ,  les  amidons  ,  quoique  les 
Franfois  aient  seuls  profité  de  ces  suppressions. 
Vos  députés  vous  ont  trahi  ;  ils  ont  renoncé  à  ce 
qu'ils  appelloient  vos  privilèges,  tandis  que  ce- 
toit  vos  droits  les  plus  sacrés.  On  a  détruit  la 
dime  ,  le  devoit  «-  on  He  pou  voit-  on  î  II  vous 
faudra  à  présent  payer  les  frais  du  culte  &  les 
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dettes  anciennes  de  T^tat,  dont  les  François  ,  les 
Parisiens  ont  seuls  profité.  Au  moins  ,  si  Ton 
voas  laissoit  la  libercé  de  continuer  vore  culture 
du  tabac  ;  mais  non  ,  ce  n'est  pas  là  leur  inten- 
tion :  le  reculement  des  barrières  s'y  oppose  ;  vos 
semences  sont  déjà  dévorées ,  arrachées  par  1  avi- 
diité  Françoise  ;  ou  bien  si  les  François  vous  per- 
mettent cette  culture  ,  la  permission  sera  com- 
mune à  tout  le  royaume  ;  &  alors  la  votre  sera 
écrasée  par  la  concurrence;  -car  il  y  a  en  France 
lèaucoùp^dc  meilleures  terres  à  tabac  que  les 
vôtres. 

Voilà,  messieurs ,  le  langage  que  tiennent  nos 
ennemis  dans  l'Alsace.  Que  pourrions-nous  y  op«- 
poser!  Je  ne  cesserois  de  conjurer  mes  conci-» 
toyens  à  redoubler  de  sacrifices  ;  mais  que  ré- 
pondre à  plus  de  vingt  mille  Alsaciens  c^ui  se*** 
roient  absolument  sans  ressources  ,  sans  espoir  { 
Comment  indemniseriez- vous  ceux  dont  les  terres 
ont  doublé  de  valeur.  Ne  vous  y  trompez  pas  : 
oh  ne  trafique  pas  de  la  liberté.  Le  reculement 
des  barrière^  ^  déjà  allârmé  les  esprits  en  Alsace: 
si  maintenant  vous  prohibez  la  culture  du  tabac  ^ 
les  biens  nationaux  en  Alsace  &  dans  les  pro- 
vinces Belgiques  où  ils  sont  si  considérables  ,  ne 
vous  produiront  pas  une  obole.  (  On  applaudit.  ) 
^Permettez-moi  de  vous  proposer  un  moyen  qui 
permet  de  laisser  la  culture  libre  &  qui  ne  fera 

Îue  modifier  l'impôt  :  voici  mon  projet  de  décret, 
/introduction  du  tabac  manufacturé  venant  de 
rétranger  sera  prohibée  ;  le  tabac  en  feuille  ve- 
nant de  l'étranger  sera  reçu  dans  les  ports  que 
^^signent  l'assemblée  nationale ,  &  paiera  25liv. 
par  quintal  de  droit  d  entrée  ;  pour  faciliter  1« 
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paiement  de' ces  droits),  le.  tàtiacsenr  mis  en  entre- 
pot  ,.îl  ne  paiera  les  droits  qu'à  son  extraction. 
La  culture  du  tabac  sera  -libre  dans  tout  le  royaux 
me.  L'impôt  diminuera  d'un  trentième  chaque 
année  &  pourra  être  réparti  par  dëpartemens  qui 
alors  le  feront  porter  sur  les  consommateurs  par 
le  moyen  des  Ucetices  qu'ils  donneront  aax  fabd<r 
ques  &  aux  débitans»         *  a 

L'assemblée  a  ordonne  l'impression  de.  ce  dis* 
cours.    .. 

M.  de  I>eiiey  à  suivi  les  traces  de  M.  l'abbé 
Maury.  Il  a  prouvé  que  si  la  culture  du  tabac  ier 
venoit  Ubvêr,  elle  seroit  désastreuse  parce  que  tous 
-les  cukivatettîs  s'y  livreroiait.  La  consommatioa 
-augmentera  infiniment.  La  récolte  du  bled  dimi- 
tiuera.à  proportion.  Il  a  conclu  à  ce  que  la  vemc 
exclusive  continuât  au  prcét  de  U  nation  pendant 
)six  ans  ;  à  ce  qu  elle  fut  étendue  dans  tous  les 
'dép^tet}%ns,  l'assemblée  se  réservant  de  statner 
:sur  les  'inconvéniens  d'une  prohibition  trop  subite 
i&sttf.  Iqs  moyens  'de  lier  le  commerce  A&  Afflé- 
:ricaiiis.  arec  le  nôtreL 

M4  de-  Bwiumer}(^  ::  Gomment  lïmpot  dn  tabac 
s'eat-il  élevé  à  30  milHonâ^liii  qui  en  1500  ne 
ïproduisoir:  qu'un  million  î  C'est  par  la  sévérité 
des  loixj  ptaliibitivês.  ;  A  anesure  que  :1a  ferme  gé- 
aérateoinenoit des  Icixpplus sévères , eHe  augniln- 
toit  le  piix  de  soik  bâti,  de  série  ^e  s  ai  a  voit  été 
|>ossébl5c  d'ihventer.ales:peinés.  pires  que  la  mort , 
elle/cûi  offert  plus  rd'orgenc  pour  pouvoir  les  ap- 
pKqwer  à  ]a  contrebande;  Tout  le  monde  sait  que 
le  ooiieîpénal  du  taèae  est  un  tissu  de  cruautés. 
'  On  sait  ^ue  Ja-  perception  de  cet  impôt  étoit 
înÉniment  iispçndicuse^  que  ks  procès,  ks  cop- 
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fiscatioiîs  portoient  cet  impôt  à  90  millions.  ,Suf 
cette  masse  énorme  Iq  trésor  çoyal  percçvoit  29 
mfllîans.  Ainsi  dans  Thypothese  même  que  ce{ 
impôt  fût  juste ,  on  faisoit  par  cent  71  \iv.  plu$ 

Ju  on  auroit  dû  faire.  Ce  calcul  est  avéré  par  M. 
e  Crosne  qui  s'est  occupé  de  cette  matière. 

Je  passe  toutes  ces  considérations  ;  mais  je  de- 
mande de  quel  droit  on  peut  empêchier  un  pro- 
priétaire de  cultiver  son  champ  >  comme  bon  lui 
semblera.  Dé  quel  droit  empêchera- 1- on  un 
homme  d  ensemencer  son  champ  de  tabac  l  Ok 
sont-ils  donc  ,  ces  droits  .sacrés  de  l'homme  & 
de  la  propriété  ,  si  vous  voulez  le  borner  &  le 
punir  pour  faire  Tubage  quil  lui  plait  dç  $on 
champ  î  ' 

On  objecte  encore  que  les  terres  employées,  k 
la  culture  dû  tabac  ,  seront  un  vol  à  la  culture 
des  bleds.  Cette  objection  est  bien  futile  aux 
yeux  de  Thommc  vraiment  observateur  &  natu- 
raliste,- qui  sait  que  plus  on  exige  de  la  terre  , 
plus  elle , produit. 

L'opinant ,  après  avoir  fait  sentir  qu'il  ne  récla- 
moit  point  de  privilèges,  qu'il  s  à  voit  que  les  mem- 
bres ae  la  grande  famille  dévoient  tout  mettre  en 
commun  ,  a  conclu  par  .cette  question  simple  : 

La  culture  du  tabac  sera-t-elle  permise  ou  pro- 
hibée dans-  toute  l'étendue  du  royaume  ? 

Plusieurs  opinans  ont  discuté  encore  cette  in- 
téressante question.  M.  Roedérer  les  a  combattu , 
en  disant ,  (car  c'est  là  son  cheval  de  bataille  ) 
(que  rimppt  du  tabac  ^eu  égard  aux  importations , 
ne  pourroit  produire  au  trésor  public  plus  de  i& 
millions.  "^  : 

M.  de  Beaftmetzavoit.  ébranlé  quelques  ;nem- 
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bref  ;  son  opinion  avoit  été  ëcoutëe  très-fayon-* 
blement ,  au  point  qu'un  dëputë  de  Langres  ,  qjA 
a  propose  par  amendement  que  le  comité  de 
l'imposition  présentât  au  préalable  le  remplace- 
ment de  cet  impôt  ,  avoit  étë  très  -  mal  reçu  en 
apparence  ;  car  ceux  qui  avoient  tort  étoient  au- 
tour du  bureau.  Cependant  M.  Barnave  est  venu 
appuyer  de  sa  logique  Toplnion  du  dépuré  dé 
Langres.  Il  a  fait  sentir  quç  le  bien  de  la  chose 
publique  exigeoit  impérieusement  qu  op  R*abolî|; 
aucune  branche  du  trésor  public  ,  sans  avoir  le 
inoyen  de  la  remplacer  ;  il  a  fait  sentir  que  la 
manie  de  cpltiver  le  tabac  pourfoit  produire  les 
plus  funestes  effets  momentanément;  &  tout  en 
adoptant  lavis  de  ceux  qui  sont  pour  la  liberté  du 
tabac  ,  il  propose  un  projet  de  décret,  qui  a  été 
adopté  comme  ^ait  : 

DÉCRET. 

«  L'assemblée  nationale  ajourne  la  délibéradon 
sur  la  prohibition  de  la  culture  du  tabac  ,  jusqu'à 
ce  que  son  comité  des  impositions  lui  ait  présenté 
ses  vues  sur  le  remplacement  de  Timpôt  établi 
syr  cette  prohibition ,  &  sUr  les  moyens  de  por- 
ter le  produit  général  des  impositions  au  niveau 
des  dépenses  nécessaires  de  l'état  ». 

M.  Merlin  :  Il  ne  s'agît  pas  ici  de  savoir  si 
vous  supprimerez  l'impôt  du  tabac ,  mais  si  vous 
fidopterez  la  libre  culture  de  cette  plante  dans 
tout  le  royaume.  Je  demande  ce  que  Yqn  diroit , 
ci  pour  supprimer  les  droits  d'aides  ,  on  vouloit 
fronfoiidre  &  la  prohibition  de  la  culture  de  la 
viçne  ,  &  les  droits  d'aides  qu'on  perçoit  sqr  les 
poissons.,,..  MM,  Maury,  Pison  &  Dupont  ont 
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ilé  aujourdlini  constitutionnels;  ils  ont  appuyé?' 
M.  Barnave.   Il  est  certain  qu'il  avoit  cent  fois 
raison  ;  car  sans  impôt,  point  de  force  publique, 
&  sans  force  publique,  point  de  constitution. 
'  M.  le  président  a  fait  donner  lecture  d'une 
lettre  du  département  de  la  Nièvre ,  qui  annonce 
qu  un  débordement  terrible.  &  sans  exemple  a' 
renversé  trois  arches  du  pont  de  Nevers ,  inter- 
rompu la  communication  de  Lyon  à  Paris ,  & 
entraîné  dans  ses  ravages  une  quantité  immense 
de  marchandises  de  toute  espèce,    . 

Une  lettre  du  procureur-syndic  du  département' 
du  Loiret ,  dont  M.  Salomon  a  fait  lecture ,  porte 
que  les  eaux  de  la  Loire  se  sont  élevées  à  vingt 

{lieds  au-dessus  de  son  lit  ordinaire ,  ont  emporté 
a  levée  ^u^dessus  d*Orléans  dans  une  étendue  de 
plus  de  cent  toises,  &  se  sont  répandues  sur-tout 
avec  pliis  de  furie  dans  le  territoire  du  Val ,  qui , 
par  sa  position  ,  est  plus  bas  que  le  cours  ordi- 
naire du  fleuve.  Les  campagnes  subjacentes  ne 
présentent  plus  aux  yeux  qu'uri  vaste  torrent. 
Soixante -quatorze  barques  sont  employées  à  arra- 
cher des  bras  de  la  mort,  qui  les  menace  a  chaque 
instant ,  les  malheureuses  victimes  de  ces  cantons. 
On  ne  sait  point  encore  tous  les  effets  de  cet  af- 
freux débordement;  ils  sont  incalculables. 

M.  de  Tracy  a  annoncé  que  le  même  fléau 
avoit  dévasté  le  département  de  l'Allier^  que* 
cette  rivière  s'étoit  pareillement  élevée  à  vingt 
pieds  au-dessus  du  niveau  ordinaire  de  son  cours, 
&  que  la  force  des  eaux  ayant  de  même  emporté 
la  levée  au-dessus  de  Moulins  «  avoit  inondé  toute 
}a  basse  ville  à  douze  pieds  de  hauteur. 
X'assemblée  a  décrété  qu'il  seroit  provisoire-> 
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ment  fourni  par  le  trésor  public  «ne  somme  ^e 
trente  mille  livres  à  chacun  des  dëpartemens  de 
la  Nièvre  &  du  Loiret,  pour  les  besoins  les  plus 
ùrgens  des  malheureuses  victimes  de  ce  désastre. 

Quant  au  département  de  FAlIier,  comme  la 
nouvelle  n  est  pas  officielle,  il  n'a  encore  rien  été 
statué  à  son  égard. 

Sa  majesté  a  instruit  l'assemblée  qu'il  avoit  fait 
choix  de  M.  de  Portail  pour  remplacer  M.  de  la 
Tour  du  Pin. 

L'ordre  du  jour  de  demain  est  la  cour  de  cas- 
sation. 
.     La  séance  se  levé  à  trois  heures. 


L'intérêt  du  public  ne  se  ralentit  point  sur 
Taccident  arr:ivé  à  M.  Charles  de  Lameth.  A  l'af- 
fection qu'on  lui  portoit  s'est  réuni  Tintérêt  de  la 
cause  patriotique  attaquée  en  sa  personne.  Toutes 
les  sections  ,  tous  les  bataillons,  les  corps  patrio- 
tiques &  jusqu'aux  cafés  ont  envoyé  chez  lui  des 
députés.  Le  peu])le  dans  cette  circonstance  a 
prouvé  qu'il  étoit  loin  ,  comme  l'annonçoient  les 
aristocrates ,  d'abandonner  la  cause  de  la  révolu- 
tion, &,  suivant  lexpression  de  M.  Malouet,  de 
Tourner  sa  rage  contre  ses  favoris  :  il  a, montré  ht 
sensibilité  la  plus  profonde  &  la  plus  vive.  Les 
excès  même  auxquels  son  impétuosité  l'a  porté 
contre  la  maison  de  M.  de  Casiries  ont  offert 
l'empreinte  de  la  pureté  de  ses  ^otifs  ôc  de  ses 
sentimens.  L'attention  avec  laquelle  il  a  veillé 
kii-méme  à  ce  que  parmi. le  désordre  aucun  vol 
ne  fût  commis  ,  le  respect  qu'il  a  témoigné  au 
portrait  du  roi  au  mgment  où  tous  les  autres  fâ« 
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bleaax  étoîent  brisés ,  l'espèce  d'acc^riqui  a  par» 
régner  entre  la  garde  nationale  respectant,  pour 
ainsi  dire ,  la  volonté  du  peuple  ,  fit  ce  peuple 
qui  s'iriterdisoit  lui-même  les  genres  de  désordre 
qu  elle  n  auroit  pu  s  empêcKer  de  réprimer,  distin- 
guent ce  mouvement  populaire  pat  le  caractère  le 
plus  imposant  ôc  le  plus  propre  à  détruire  les 
espérances  de  ceux  qui  auroient  pu  considérer 
lamour-  de  la  liberté  comme  une  manie  éphé-  , 
mère ,  &  se  flatter  de  nous  amener  par  la  lassitude 
à  des  abus  que  la  volonté  nationale  a  condaninés 
&  dont  le  retour  paroît  à  tous  les  citoyens  plus 
insuportable  que  la  mqrt. 

Séance  du  soir. 

Lecture  d'adressés  ,  particulièrement  de  celle 
des  habicans  du  Sénégal  qui  demandent  la  sup- 
pression de  la  compagnie  de  commerce ,  connue 
sous  ce.  nom.  Cette  adresse  a  été  renvoyée  au  co- 
mité des  finances. 

Différens  artistes  ont  été  admis  à  la  barre.  Ils 
ont  demandé  la  proteption  de  rassemblée  pour 
leurs  travaux  \  fleurs  artifi<?ielles,  &c.  Ce^  travaux 
^sont  utiles  puisqu'ils  occultent  beaucoup  de  bras. 

Lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux.,  qui  ann&nce 
que  le  prince  de*Linai>ge ,  duc  de  Deux-Ponts , 
s'est  plaint  à  M.  de  Montmorin  de  ce  que  ses 
terres  en  France  so^it  imposées  à  une.somrne  ex- 
hôrbitante ,  de  ce  qu!on  lai  fait  p^yer  la  contri- 
bution patriotique  ,  enfin  de  ce  quon  procède  à 
organiser  le  nouvel  ordre -judiciaire.  Le  duc  de 
.Wirtembcrg  ,  le  margrave  de  Bade-,  font  les 
mêmes  plaintes.  L'évêque  de  Basle  réclame  cont;re 
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le  décret  sur  la  constitution  civile  du  clergé ,  qui 
Toblige  à  résider  à  Colmar. 

M.  Bailly  a  donné  connoissance  de  trois  mat- 
sons  nationales  vendues  hier  le  double  de  Testi^ 
marion. 

Un  membre  a  annoncé  que  les  ventes  se  succ^* 
Soient  également  dans  le  département  de  la  Côte-* 
d'Or. 

Dans  les  provinces  Belgique» ,  a  dit  M.  Mer- 
lin, où  on  comptoit  sur  les  obstacles,  ces  ventes 
réussissent  aussi  bien.  — Et  dans  le  département 
du  Bas-Rhin,  a  ajouté  M.  Lavîe. 

M.  Varin  ,  membre  du  comité  des  rapports , 
a  dit  :  En  1776  on  ouvrit  un  canal  entre  Angers 
&  Loudun  ;  les  deux  départemens  de  Maye  & 
Loire  &  de  la  Vienne  se  réunissent  pour  vous 
defliander  la  perfection  de  ce  travail.  Il  s'agit  de 
^*i  voir  lequel  des  deux  sera  chargé  de  la  surveil- 
lance. Nous  vous  proposons  de  la  donner  à  celui 
de  Maye  &  Loire.  L'intendant  à  qui  ce  soin 
étoit  commis  demeuroit  à  Angers  :  ce  déparie- 
nrent  y  trouvera  les  renseignemens  nécessaires. 

L'assemblée  a  décrété  en  conséquence  que  les 
ouvrages  relatifs  aii  canal  de  ...  .  seront  conti- 
nués ,  conformément  à  Tarrét  du  conseil  du ...  ^ 
&  que  les  contestations  seront  pgrtées  pardevant 
le  directoire  du  département  de  Maye  &  Loire, 
sans  préjudice  du  recours  aux  tribunaux  ordinai- 
res ,  dans  les  cas  de  droit. 

A  l'ordre  du  soir  étoit  l'affaire  d'Avignon.  M. 
Pethion  a  ouvert  la  discussion  en  ces  termes  : 
L  état  d'Avignon  a  éprouvé  toutes  les  bisarreries 
possibles  :  il  s'est  gouverné  par  lui-mêime;  tantôt 
il  a  appartenu  à  ses  voisins;  l'instabilité  de  son 
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lart  Si  ëtë  perpétuelle.  Son  histoire  a  produit  tanc 
de  volumes  ,  qu'on  çroiroit  en  les  ouvrant,  feuil*- 
kter  celle  du  monde  entier. 

Après  en  avoir  trace  un  tableai^  rapide ,  M. 
Pethion  a  continué  :  Les  biens  que  Jeanne  céàt 
au  pape  étoient  grevés  de  subsiitutions.  Ils  te«- 
noient  à  la  Provence  ,  6c  ne  pouvoient  en  écré 
détachés.  La  possession  des  papes  a  toujouts  été 
interrompue  par  les  actes  de  nos  rois  sur  cet  état. 
La  France  peut  donc  y  rentrer  sans  scrupule  , 
sans  violer  son  caractère  de  loyauté  &  ses  enga- 
gemens  solemnels.  Tel  est  le  droit  positif. 

Nous  n'examinerons  point  si  une  puissance 
spirituelle  peut  avoir  des  biens  de  ce  monde. 
Nous  allons,  voir  seulement  si  les  papes  sont  seuls 
À  uniques  possesseurs ,  si  les  Avignonois  ne  sont 
pas  maîtres  dé  disposer  d'eux-mêmes.  Ils  repré- 
sentent dans  leur  manifeste  le  vice-légat  comme 
avide  d'honneurs  &  de  richesses,  réunissant  tous  les 
pouvoirs ,  environné  d'Italiens  pervers  ,  vendant 
la  justice.  Les  procès,  disent-ils  ,  sont  éternels 
par  lé  moyen  des  appels  qui  se  portent  à  Rome* 
Les  débiteurs  y  achètent  l'exemption  de  payer  : 
leurs  créanciers  Fannullent  avec  de  l'argent  ;  les 
débiteurs  la  renouvellent  avec  une  plus  forte 
somme.  Enfin  la  justice  criminelle  y  en  livrée  à 
Tarbitraire  &  à  la  barbarie. 

Les  Avignonois ,  en  déclarant  leur  réunion  à  la 
France ,  ont  manifesté  la  volonté  la  plus  générale. 
Au  mois  de  septembre  dernier,  les  douze  com- 
pagnies de  leur  garde  nationale  ont  prêté  avec 
enthousiasme  le  serment  civique  sur  la  roche  du 
Dorij  ils  ont  prodigué  les  témoignages  de  frater- 
nité aux  députés  des  gardes  nationales  d'Orange 


Digi 


tizedby  Google 


<  470  ) 

&  autres  villes  Françoises ,  dans  cette  fête  îoleim* 
nelle;  ils  ofit  mis  leurs  chapeau}^  au  bout  de  leurs 
baïonnettes  &  de  leurs  e'pties  ;  le  peuple  qui  les 
envîiçnnoita  jette  ses  chapeaux  en  Tair ;  les fem^ 
mes  ont  partagé  le  délire.  Les  Américains  étoienc 
bien  éloignes  de  proclamer  un  vœu  aussi  uni- 
versel ,  lorsque  nous  avons  protégé  leur  indépe* 
ndance.  Le  congrès  la  déclara  sans  que  le-  jpeu- 
ple  se  fût  expliqué  aussi  clairement.  Les  Avigno- 
nois  sont  las  du  jougukramontkin;ilsle  secoueht. 
Une  nation  nVt-elle  pas  toujours  le  droit  de 
modifier  son  gouvernement  y  lorsqu'il  ne  lui  çotv*- 
vient  plus  ?  ,   " 

On  ne  peut  lui  contester  ce  droit,  ànnoins 
qu'on  ne  lui  conteste  eh  même-tems  sa  souve- 
raineté. Je  sais  qu  on  ,oppose  qu'Avignon  n'est 
quune  partie  àes  états  du  pape;  &  qu'une  partie 
ne  peut  se  séparer  d'un  tout  ss^ns  que  celui-ci  y 
consente;  mais  Avignon  forme  un  état  distinct 
&  séparé  qui  n'a  pas  même  pu  être  réuni;  pour 
mieux  dire ,  Içs  peuples  n'ont  jamais  été  corisiiltés. 
'Or  on  ne  peut  nier  qu'il  n'y  a  point  d'unioh  po- 
litique que  lorsque  les  pieuple^  lont  librement 
consentie;  il  n'exista  jamais  de  consentenient ,  à 
moins  que  l'on  veuille  regarder  comme  tel  le  si- 
lence &  la  soumission  des  peuples  aux  tyrans  qpi 
les  avoient  subjugués  ou  acquis,  jf  Cette  idée  ré* 
volte  tous  les  principes.)  Qui  pourroit  hier  en  ^ 
'  effet  que  la  Hollande  n'ait  eu  lé  droit  de  secouer 
*  le  joug  de  la  domination  espagnole,  la  Suisse  èéHe 
de  la  maison  d'Autriche.  Quarid  les  peuples  «en- 
tent  leurs  droits^  ils  y  rentrent ,  &  leurs  tyi'ans 
seuls  sont  révoltés.  Si  Avignon' ne^  fut  jamais  con- 
[  «ulté,  qui  pourroit  lui  contester  le  droit  de  g'allier, 
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de  s'unîr,  de  incorporer  avec  mi  ttitrc  peuple? 
Sur  quoi  fonde  en  effet  regarderoit-on  comme 

"nul  le  âroit  de  souveraineté  innée  avec  les  peu- 
iples,  pendant  qu'on  respecterait  les  chimères  dés 
pouvoirs  usurpés.  Est-ce  donc  à  rassemblée  natio- 
nale de  Fi'ance  qu*on  pourroit  tenir  un  pareil  lan- 
gage ?  N  a-t-elle  pas  appris  aux  hommes  qui 
Fignoroient,  que  les  nations  n'appartiennent  point 

'aux  rois ,  mais  que  les  rois  appartiennent  au  na- 
tions? Il  résulte  de  ces  vérités  qu'Avignon  se  don- 
nant à  la  France  ,  nous  sommes  en  droit  de  le 

'îeçéveiri 

L'opinant  a  prouvé  également  qu*iî  est  de  notre 
Intérêt  de  recevoir  les  offres  des  Avrgnonois.  Pour 
cela  il  n'a' eu  qu'à  exposer  la  situarion  des  lieux  , 
les  inconvéniens  d'avoir  pour  enclavé  une  ville , 
jadis  le  foyer  des  guerres  de  religion  ^  aujourd'hui 
le  ri^cfiptacle  des  mécontens  &  des  malvcillans.  Il 
a  conclu' ainsi  :'«  L'assemblée  nationale  déclare 
que  la  ville  d'Avignon  &  son  territoire  font  partie 
de  l'Empire  François  ,  &  prie  le  roi  de  négocier 
avec  la  cour  de  Rome  les  indemnités  qu'elle  pré- 
tendroit  lui  êtie  dues^  pour  ensuite  les  articles 
de  négociation  être  discutés  dans  l'assemblée  :  elle 
prie  sa  majesté  d'envoyer  les  forces  nécessaires 
pour  maintenir  l'ordre  dans  le  comtat.  » 

M.  Malouet  a  succédé  à  M.  Péthion  :  les  bornes 
de  cette  feuille  ne  me  permettent  heureusement 
pas  de  suivre  l'opinant  dans  les  ambages  d'une  opi- 
nîô^^suxannée7J5appùyer  sur Içs contrais  faits  entre 
la  princesseieanné  oci  évêque  de  Rome,  prétendre 
que  ks  peup^lfrs  a'MI  pas  le  droit  de  changer  de  mai* 
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'  tre;  vouloir  qu'ils  soient  esclaves)  parce  qu'ils  l'ont 

.  toujours  ëtë;  soutenir  qu'Avignon  n  a  point  exprimé 

son  vœu  légalement;  quelespartisan^du  pape  sont 

d'innocentes  victimes  ;  atfecter  de  répéter  que  le 

ne  est  le  légitime  souverain  (  blasphème  dans 
ouche  d'un  François  ) ,  voilà  à  peu  près  Fti* 
pinion  de  M.  Malouet  ,  qui ,  en  faisant  i  histori- 

Sue  d'Avignon  &  de  ses  maîtres ,  s'est  bien  gardé 
e  nous  dire  comment  le  pape  singulièrement 
humanisé  avec  Jeanne ,  lui  fit  signer  tout  ce  qu  il 
voulut. 

Ce  que  M.  Malouet  a  dit  de  plus  sensé ,  le 
voici.  La  France  a  renoncé  à  tout  aggrandissé- 
ment  ;  si  vous  acceptez  Avignon  ,  les  tyrans  se 
moqueront  de  vos  maximes ,  imiteront  vos  actions^ 
n  a  conclu  à  un  ajournement. 

L  S  H  o  D  £  t; 


De  l'Imprimerie  du  Rédacteur,  Pl^ace  du  Palai»* 
Royal ,  au  c«in  de  la  rut  Frc^mei^teau^ 
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Ve^aàîC^eS  (feux  $éarïces  '  de  Ma  veille..  J^rti-o^t^^ 
ajoute  au  décret  rendu  le  matin  sur  l'imposiiion  , 
le  comité  communïqueréit  3u3?  comités  diploma- 
tique &  de^comjiîe|Ge  j?/n\9<ffv,^^-tfg}£l^Cfg«fft 
qu'il  âdojJte7oiC         '    *     .   ,      .„r    j];^'f     ■    j,^ 

'M.  Desmetfnîers  a  répondu  Tl'obsiçr^^ 
a  ete  faite.,  que  les  dépa(teç;\Ç^^^  deivoicnt  eun^ 
vdjér  le  tableau  à:t  lèut3."<^im^V.^tj^^.s>dirécf^^^ 
que  la  plupart  4*?,'^.^^.'^*^^  .^Vft%gf  jfe^  f^uljp^sse^,, 
letàtrieau'  de*  ïeurV  cltoi^yerii  aa^ 
nâvoiént. encore  "  '  *  *  '  U^'.^^^H^H.  ^?;'\E'^  1 
éc'oit  question.*  1  CQust^tu^wn-^  iXi^'îfcz 

le  ce  * '''àbleau  ;  Qc' ^ 


ajouté  ,  p fesse"!  1 

espère  qu*^avaiUrla^^n^de  U,.tçnw.e^4es.,xon^Ç2|s 
d'adminufratio^^*^>^î^  sera  acJfeVe!  Alx)i§  noHJ  Pçgf;, 
rohs' vous^  proposer ,  la  ;ré|tartit^ji/i  ^ij^^^RÇ^V^  iff^, 


rri 


présenter  le  moae  oc  les  rornies  oe,  ^ft.F/^Jifjîj 
vocation..  Nous  receyptjs  :aus|v  dç,^^fjutes  p^rts.k 
rjo"uvelIeMé  ïa  formation*  dèV  tribunaux.  ..*   j     .,.,,# 

Le  26  OC  tolKje  dernier,  *a^'çon|inv.^  M^Viktf 
meuniers .'  voui    renvoyâtes!  4*^  vçtr^  co™.t4^.<^3 
coh5titutïé\iife' |3t<6jét  de  déc'ret  qui  vous  ftjt  pçD.5^ 
posé  touchant  la   prestation  du  serment  civique 

Tome  XVIL  N\  29.  Ff 
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ée  nos  imbaisideurs  &'€0insbls  près  des  jniissân^^ 
ces  é|rang^ctres.  C;  ppjfp^  "^^  ^£f^  r^Htiir  ton* 
ces  l«s  ilis'pfositionl  essentielles.  Nous  avons  fait 
seulement  quelques  chan^emcns  dans  les  peines  i 
infliger  en  <is  de^  Vefiis^  IL  nVst^as  à  supposer 
que  ce  refus  soit  possible  à  des  François.  Tous 
les  membres  dp  corps  diplpaiatiqdp  actuellement 
à  Paris  sont  venus  tempignér  au  comité  kturs 
sentimens.  ,       . 

L^às^émbléç  a  adapté  le  projet,  de  décret,  csi 
cBi'termeè: •''""';'  '''     \  '     J '\'\    ','.  ^ 

«^  L'assemblije  iiattonlàle  dî^crece  <e  gui  suit  t     ^ 
Art.  h   Toqs.  les  ambassadeurs,   roîqîstres  ^ 
résidenSy  tniàfésy%6nî^i$\'  vices-consul?  ou  gér  . 
rehsiujirès  dés  p'ttbsàntès  etrahgeri^s ^^  'I^urs.se-  , 
crétaires  /coïnjbjiîs  &  eiÀbl^^^  Feroni:  \ 

pàrvefafràrasïé?ttAlêe^^^^  ou  s  ï?  législature .  ' 

pfofchaîrie  ,  un*  aiitê^'pjï;  feux 'signe  "&"  se         du  ,* 
sceau  de  lii  clianceOerlébu  iecrétânat  d 
sade'pu  de  ragèncéj,  contenant  leur'  sçrment  ci* 
Ti^e.  ' 

Cet  acte  sera  envoyé .  dans  les  dirais  sùivaiis  ; 
savoir  y  par  ceux  qui  soiit  en  Ëui^ppe',  '  dans  un 
mois  ;  à  compter  du  jour  de  là  nqtification  du 
présent  décret  i 

^Païf  ceux  qui  sont,  dans.les  échelles,  dp  levant , 
dans  jdroîs  mois  V*     '  ;/ 

T^àr  c«ii  ^ùl  sont  dans  lès  colonijps/dp^rAmé- 
rique^.dam  cîiîq  imois  ;  ^ 

Tar  xeiik  qui  sont  auirf  îles  de  France  &  de 
Bourbon ,  ou  àttx  In^es  orientées  «  dans  duatorzqi. 
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II.  Le  sermeur  qft'its  fréteront,  sera  conçu  en 
c^  termes  :  Je  jure  d'^^^^,  fidèle  è  la  nacioc^  »  à 
la  loi  îk  au  roi  ^  dé  /naincenir  .<fe,toutJ9impp4r 
Voir  la  constiçutioh  décrétée  par  rasseml^Ieç  ifl^ 
]UQnale&  acceptée  par  lé  roî ,  &l  de  prod^f^ 
auprès  de  (exprimer  ici  le  nom  de  là  puissance ,) 
$es  ministre^  ot  agens  ^  les  François  qui  se  irour 
veront  dans  ses  états. 

III.  Les  agens  du  pouroir  exécutif  qui  ^  à  dtr 
ter  du  jour  de  la  publication  du  ^ësenc  décret  ^ 
seront  envoyés  hors  du  toyâume  avec  Tiuie  oi 
i  autre  des  qualités  dësign^ées  i  Tarticlie^  premier  ^ 
prêteront  leur  serment  entre  let  mwiA  des  oâb» 
ciers  municipaux  du^  lieu  de  Um  départ.  > 

ly.  Ceux  qui  ne  se  conformeront  pas  tù  br^^ 
sent  décret ,  seront  rappelles ,  destitués  de  ïeuri 
places ,  6e;  déclarés  incapables  de  toute  fonction 
ou  commission  publique  ^  jusqu'à  ce  quHls  aient 
prêté  le  sermept;  ci-deisus  ordonné  ,»• 

M.  Gossih,  membre  du  comité  dé  )udtcâttire'i^ 
a  dit:  Les  tiers -acquéreurs  des  bâices  de;  la 
chambr$  des  comptes .  d*Aix ,  qui  n'ont  pis  <ét^ 
évalués  en  1^71  9  demandent  à  être  rembourséi 
sur  leurs  contrats  d'acquisition.  Le  comité  n'a  pas 
cru  qu'ils  dussent  être  exceptés  du  droit  commua 
£xé  par  votre  décret  du  a  septembre  dernier  ]^ 
mais  il  existé  des  titulaires  qui  possèdent  succès* 
siveînerit  depuis,  l'érection  desdits  offices.  Dan^ 
ce  cas  j  l'àïïicïc  7  de  votre  décret  y  pourvoit  suf* 
fisamment. 

L'assemblée  a  adopta  le  projet  du  coimt^ 
vomme  suit  :      ' 
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^  ^  ^^L'assembl3e  tifaiiônialé  ,  après  avoir  entendu 
"«on'dqmfr^'(fe^fudkaturé  sur  la  réclamation  des 
iSIficîe'rs' de  la  chimbre^^^s  comptes  d'Aix  ,  dé- 
"^^rèV^'que  rartïcJe^^  de  spn  décret  du  2  septembre 
^errtîër  d(5it^âY(iir^  son  exécution  ,  $.  que  sur  Iç 
6tirpftus"il  li'v  a  Keu'à* délibérer.  »^ 

M.  Bouche  s  est  d*abord' opposé  au  projet  de 
'dlt^fi.*  La  chambré-  des  comptés  de 'Provence, 
f^Mbdir^- a ^l^îck^  dfes»' services  que  nous  n'ou- 
We?aWsI  jâhiàis;  JBlle  s^st  toujours  morttrée  pa- 
jtrt»t«.*^a  créatWrt  datr'-de  17 14.  Il  fut  alors  con- 
niîltUwSèntîfc^llfe  âeou^reurs  &  le  gouyemement, 
qu'ils  dorin(et<rfènt'«ne  sdmme  de  lo^mille  livres, 
^•,(q^  l^s  cl^cfQs  s^roient  considérées  sur  le 
iip^  40:  d»^wfeteelj>^oUÂidej»andons,que:  cette  con» 
(ÏSf>^i#P.  soû  exéauée*  Elle  ne  peut  pr^ofiter  qu  a 
fiHMT^.ià  :C^q>  id(^Yidus^  Je  C04fiçltt6  ^àceque  les 
premiers  acqii^'rf»ut5;.^Qi£Qt.  assimilée  à  ceux  qui 
qpt  acheté  sur  Ifi-p^pd  ^^  4^  millp  livres. 
*•  '^'i^'^-^^^i^i  '^^J^  P^-Jî!"^  adppter,  cette  dispo* 
^Ws^vf  ^P^^*HlH?ff!^^*yN°H^^  y;aus  prppfi^oris  seule- 
ii\i^n^^'de  rpipbo'iir.fer^  sjuç  le  pied  de  40  mille  li* 
^y^Ç<;f  ûx'  jiui  <^nt  c^tiUotiçsé  cette  ^mmje,  _ 
^*^Xe^"dtfcret  ^  ^'i^éXoopfç.fenjCOÇA^q^^GÇ. 
•  NM^.i'A,uûl;jy:  jn  [\x  y*U3fitructiop  2u  comité  de 
FjîjVposiyon  sur 'fe'  contribution  foncière.  L'as- 
çeg^Iéçl^a;  ordonné;  (j^ue^  i'imprgs^^on  qo  .seroit 
îijtf  ^^8ç  que  ceù:îc,f^p  .ses  jneçibr^js^qui  «uroient 
des  objectiorisà  y  faire  les  communiqueroient  au 
ccxniié  ,  tjour  çn  fair^  Iç  rapport  dans  une  séance 
f^îffiWdil^^ire^'cîtH  a'été'îÎK'e'e  à  lundi  suir. 

A  ïçxdxç  du  jour  étoitlorçanisatio'n  dé  là  haute 
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cour  nationale.  M.  le  Chapelier  ,  rapporteur  du 
comité  de  constitution ,  a  dit  :  Nous  avouons  no- 
tre insuffisance  dans  le  choix  du  meilleur  des  pians 
qui  vous  ont  été  soumis.  De  tous  côtés  sont  des 
écueils.  Vous  avez  témoigné  suffisamment  y  lors 
de  la  dernière  discussion ,  que  1  élection  du  peuple 
devoit  seule  concourir.  Je  vais  parcourir  les  ditté- 
rens  projets  proposés.  Le  premier  est  de  charger 
chaque  département  de  nommer  un  sujet.  La  voie 
du  sort  désigneroit  ensuite  les  jo  ou  40  qui  com- 
poseront le  tribunal.  Je  réponds  que  le  sort  est  le 
>lus  mauvais  moyen  pour  choisir  les  bons  juges, 
^n  second  lieu ,  il  y  a  une  grande  probabilité  que 
es  anciens  ne  seroiçnt  pas  réélus;  Cl  il  est  difficile 
que  de  nouveaux  sujets  se  déplacent  à  chaque  re- 
nouvellement ,  viennent  sur  un  nouveau  sol  pouc 
trouver  du  travail  après  du  travail.  Il  est  vrai 
qu'on  pourroît  garder  les  83  élus  ;  mais  alors  ce 
tribunal  seroit  bien  redoutable.  Il  faudroit  de  plus 
y  joindre  les  élus  des  colonies.  ^ 

Un  second  projet  qui  a  été  proposé  réunix  à 
tous  les  inconvéniens  du  sort  d'autres  vices  parti- 
culiers. Ce  seroit  de  prendre  les  hauts  jurés  &  les 
juges  parmi  les  8}  sujets.  Ces  deux  fonctions  sont 
séparées  par  des  intervalles  immenses.  Comme  il 
faut  être  hom^e  de  loi  pour  lune ,  il  s'ensuivroit 
qu'il  ne  seroit  envoyé  que  des  légistes, ce  qui  est 
injuste  &  dangereux. 

Un  autre  projet  est  celui  de  M.  Chabroud.  Il 
présente  une  égalité  parfaite  :  ce  seroit  aux  juges 
à  appeller  aux  places  de  ceux  qui  se  reiireroient; 
mais  cette  forme  blesse  les  principes  de  la  consti- 
tution' en  ce  que  ce  n'est  par  à  des  juges  à  faire 
d'autres  juges.  Un  délégué  peut-il  jamais  délé- 
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guer  î  II  y  aaroît  dans  ce,  systêine  une  meilleure 
manière  :  ce  scroit  que  chaque  tribunal  de  district 
envoyât  un  membre  à  une  assemblée  de  deux  ou 
trois  départemens  &  que  là  il  y  eût  réduction  % 
mais  des  personnes  éloignées  ne  ce  connoisscnt 
pas  assez  pour  promettre  de  bons  choix. 

Quel  est  donc  dans  cet  amas  de  difficultés  le 
yarti  à  prendre  ;  je  vous  propose  ,  en  portant  le 
nombre  des  juges  à  3  6  ,  de  tirer  au  sort  les  dé- 
partement qui  feront  les  élections ,  la  première 
fois  ;  les  autres  la  feront  ensuite.  Il  y  a  huit  co- 
lonies qui  doivent  aussi  fournir  des  sujets  pour 
cette  cour  ^  savoir  Saint-Domingue ,  h  Martini- 
que ,  la  Gouadeloupe ,  TIslç  de  France  ,  Jlsle  dç 
Bourbon,  Cayenne  ^  Sainte -Lucie  ,  Tabago  , 
peut-être  même  Pondichéry,  si  vous  le  décidez. 
Ces  colonies  fourniront  j  juges  sur  les  36.  Les  3} 
autres  seront  fournis  par^  les  départemens.  Voici 
les  principales  dispositions  quç  jai  à  vous  sou- 
mettre :      ' 

Xes  membres  du  tribunal  de  cassation  seront 
élu«  pour  six  ans  &  pourront  être  réélus.  Les  83 
départemens  &  les  colonies  dont  chacune  sera 
considérée  comme  un  département ,  procéderont 
successivement  à  l'élection  des  36  jugçs  dont  sera 
composé  le  tribunal, 

M.  le  présideni;,  s'est  écrié  M.  de  Reynaud  , 
il  n  est  pas  possible  de  considérer  la  colonie  de 
Saint-Domingue  comme  un  sçul  département. 
Elle  vaut  iroii  ou  quatre  colonies  comme  les  au- 
tres ;  &  cependant  le  comité  ne  propose  pas  de 
lui  donner  plus  d'influence  qu'à  une  çolQniç  ordi* 
naire. 

M.  Primr  :  Dam  Fédificc  gothique  de  la  jus-i 
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tîce  que  vous  avez  détruit ,  vous  avez  respecté 
jusqu'à  ce  jour  la  chambre  des  comptes.  Il  m'est 
venu  une  idée  à  ce  sujet  que  je  dois  vqus  commu- 
niquer, &  que  je  vous  prie  de  recevoir  jusqu'au 
bout  avec  indulgence.  Il  est  impossible  que  le 
corps  législatif  continue  de  se  charger  de  la  liqui- 
dation des  comptes  ,  ils  sont  très-arriérés.  Ceux 
de  la  marine  ne  sont  rendus  que  jusqu'en  1774;' 
le  reste  en  est  inextricable.  Le  corps  législatif 
occupé  à  faire  des  loix  ne  peut  se  livrer  à  ces 
actes  judiciaires.  Comment  donc  remplacer  la 
chambre  des  comptes  l  II  n'y  a  pas  de  meilleur 
moyen  que  d  appeller  un  membre  de  chaque  dé- 
partement pour  examiner  les  comptes  de  dépenses 
arriérées.  De  même  aucun  de  ces  comptes  ne  sera 
étranger  aux  uns  ou  aux  autres  de  ces  examina- 
teurs. Le  tribunal  de  cassation  vous  offre  au  pre» 
mier  coup-d'œil  cette  composition  que  je  pro- 
pose comme  nécessaire  pour  l'apurement  des 
comptes. 

M.  de  Sdint*Fargeau  a  demandé  la  question 
préalable  ,  offrant  de  la  motiver  ,  s'il  étoit  jugé 
nécessaire.  LVssemblée  a  déclaré  qu'il  n'y  avoit 
Heu  à  délibérer, 

M.  Barnave  :  Je  demande  le  renvoi  au  comité 
colonial  de  ce  qui  est  relatif  aux  colonies  dans  le 
projet  de  décret  du  comité  de  constitution.  J'a- 
jouterai que  le  nombre  des  membres  de  la  cour 
de  cassation  ne  doit  pas  être  décrété  constitution- 
nellement;  car,  quoique  nous  a^^ons  déclaré  que 
nous  renonçons  à  toutes  vues  de  conquêtes,  nous 
ne  nous  sommes  pas  pour  cela  engagés  à  rejetcer 
les  peuples  qui  voudroient  se  réunir  à  nous ,  à  ne 
pas  faire  de  conquêtes  si  nous  étiops  attaqués  in^* 
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jastement ,  ou  à  ne  faire  aucuns  nouveaux  ëta« 
blissemens. 

L'assemblée  a  décrète  ce  renvoi. 

M.  Prugnon  a  parcouru  les  difFërens  plans  pro- 
posés :  il  s  esc  déclaré  pour  celui  qui  admet  un 
juge  par  département.  Quatre-vingt-trois  juges , 
fl-t-il  dit ,  sont'^ils  donc  plus  redoutables  que  qua- 
rante? Quoi  !  lorsqu'il  leur  faudra  venir  tous  les 
six  mois  rendre  compte  à  la  barre  de  tous  leurs 
yugemens ,  &  apporter  au  soutien  le  texte  de  la 
loi,  ne  sera-ce  pas  là  pour  eux  un  frein  suffisant  l 
Je  propose  donc  de  composer  le  tribunal  de  cas- 
sation de  quatre- vingt-^ trois  juges,  sans  compter 
Tes  colonies. 

M,  Chahroud  :  J'ai  eu  principalement  en  vue , 
dans  le  plan  que  je  vous  ai  soumis,  d'éviter  au 
peuple  les  assemblées  trop  fréquentes  :  elles  Iç 
fatiguent  &  le  dégoûtent.  Je  crains  que  le  tribu- 
nal proposé  par  le  comité  ne  rivalise  avec  la  lé- 
gislature. 

'  Mon  opinion  est  fondée  sur  une  raison  que  je 
croîs  invincible  en  ce  que  les  juges  de  district  par  la 
nomination  du  peuple  ont  été  investis  de  tout  ce 
qui  a  rapport  au  pouvoir  judiciaire;  &  ma  crain- 
te seroit  que  le  membre  de  chaque  département 
pourroit  avoir  la  tentation  de  croire  qu'il  repré- 
sente son  département.  Il  n'est  pas  besion  de  dé- 
velopper cette  dernière  idée  pour  qu'elle  soit 
sentie.  Jedemanderoisquel'on  divisât  le  royaume 
en  trois  parties  ,  de  manière  que  le  nombre  des 
départemens  réunis  en  l'une  de  ces  parties  fournît 
dix  juges  pour  la  formation  de  la  cour  de  cas- 
sation. 

L'opinion  de  M.  Chabroud  n'41  point  fkît  for- 
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tune.  M.  d'André,  craignant  non  sans  raison  .que 
la  discussion  ne -se  prolongeât  sur  le  même  pied, 
a  demandé  qu'on  commençât  par  écarter  le  projet 
de  décret  de  M.  Chabroud,  quil  trouvoit  inad^ 
mîssible.  Voici  pourquoi  :  i'opmant  donne  à  des 
délégués  le  pouvoir-  de  déléguer,  g-t-il  dit,  puis- 
qu'il prétend  que'les  juges  de  district  ont  éte^ia- 
véstis  de  tout^cç  qui  a  rapport  au.  gou  voir  .judi- 
ciaire. D'après  ce  principe  ,  le^  administrateurs 
de  district  auroient  été  investis  de  tout  ce, qui 
regarde  Vadministration,  &  auroient  pu  déléguer 
les  pouvoirs  pour  Tâdministration  de  département. 
Je  n'ai  pas  besqih  de  rappeller  à  rassemblée 
qu'elle  n  a  point  voulu  cgnsacrer  un  pareil  prin- 
cipe. La  question  préalable  invoquée .,  le  vote 
d'une  assez  grande  majorité  a  fait  raison  du  plan 
de  M.  Chabroud  ,  qui  a  été  éliminé.         *   . 

L'asiemblée  est  restée  quelques  instans  dans 
les  mouve.mens  ordinaires  ,  quand  elle  est  sut  le 
point  ^e  prendre  un  parti.  On  a  proposé  plusieurs 
modes  de  question.  M.  Prieur  l'a  réduire  à  ses 
plus  simples  termes  ;  Chaque  département  four- 
nîra-t-îl  un  membre  pour  la  coyr.4c  cassation  , 
oui  pu  non?',  .,..;:' 

M,  Legranj,;  Je  me  dispospis  à  faire  plusieurs 
pbjections  au  plan  de  M.  Chabro.ud;  mais  puis- 
que vous  yeaez  de  le.  rejetter  ,  je  îme  contenterai 
*d  observer  sui?  celui  de  M.  Prugnqn,  qiie  le  nom- 
bre de  membres  dont  il  le  forme  ,  est  trop  coht 
sidérable.  J,e  sais  q^e  l'aurihution  accordée  à  ce 
tribunal  lui  attirera  une  foule  d'affaires,  mais  les 
affaires  se  décid^rp^it  ,tres-sommaireme|it  ;  ainsi 
3  6  à  40  persQnnes.pourroicnt. suffire.  Vous  éco- 
nomî<^erez  ï'argerit  des  peuples  en  diminuant  le 
nombre  des  fonctionnaires  publics,' 
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La  question  pr&lable  invoquée  sur  la  pràpasH» 
tîon  de  M.  Prieur,  fl  a  été  décidé  : 

«  Le  nombre  des  membres  de  la  cour  de  cassa-ji- 
tion  sera  en  raison 'de  la  moitié  de  cdui  des  dépar* 
temens.  ». 

L'assemblée  ne  t'est  point  expliquée  dans 
quelle  proportion  nos  colonies  fourniront  des 
sujets  au  tribunal  de  cassation  ;  mais  il  est  à  pré* 
sùmer  qu'il  s*élévera  à  4  ou  5, 

Cette  question  décidée  a  amené  celle  de  savoir 
qui  des  deux  parties  du  royaume  aura  ïa  prioriié 
dans  la  nomination  ;  après  que&dues  débats  il  a  ét^ 
décrété  que  le  sort  en  décideroit. 

Après  cette  question,  5*est  élevée  celle  dé  sa- 
voir dans  quelle  proportion  seroit  les  membre» 
de  la  cotir  de  cassation  ,  eu  égard  aux  départe- 
mens.  Ici  Ion  vouloit  qu'ils  fussent  en  raison  de 
la  moîiié  ;  là  ,  en  raison  du  tiers, 

M.  Montlausier  ;  J'applaudis  au  décret  de  l'asi» 
semblée  :  il  y  auroit  eu  du  danger  à  adniettrd 
autant  de  membres  pour  la  cour  de  cassation  y 
qu'il  y  a  de  dépârîtemens;  mais  comme  chaque 
département  a  un  droit  inné  a  ce  tribunal ,  si  vous. 
ne  les  faites  toua  concourir  à  sa  formation  ,  voua 
ferez-  une  injustice.  Il  y  a  d'ailleurs  titie  multipii-* 
cité  de  loix  locales  ;  il  est  nécessaire  qu'il  y  ait 
dans  le  tribunal  de  cassatbn  des  membres  qui 
puissent  résoudre  lès  difKcàltéa  qui  fiattroht  des 
localités, 

M,  U  Chapellièr  ;  Gctté  dèifhierè  considéra*: 
tion  ne  doit  être  d'ancuft  poidî  De  ^àoî  s'agît-iî 
en  effet  !  de  cùmparèV  Tattêé  rendu  avec  la  loi. 
Quant  aux  côùtumeis  dont  on  Vous  parlé  ,sf  cette 
considération  ]^ôutôîc  inffuir  sur  vôtre  délibéra-» 
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tion  )  il  faodroit  ^opc  aj9ine|itrer<nt}^t,de  ini|m-i, 
bres  dans  le  tribund  d^.  ^^^'^tipfi^^qa'iiy^V  de3 
coutumes  différentes  dans  la  I^riii^çeu  Of,).c^  sait 
fo'il  y  en  a  plus  d^  4po  i  fig  Certes  ^votfe  hj^ent-! 
tion  n'est  pas  de  roi^^ipser vôtre,  trioviçal  -de  cfw** . 
•a tion  d'un  nonibreaMssi  effrayant  de  juges.  Vous 
venez  d'ailleurs  de  décider  K  çoîatraîcc* 

M.   PffW  ;  Je  demande  que  la   section  du 
comité  de  constitution  chargée  dt  la  division  da^ 
roynume,  nous  ppésftntéincesisammeut  deux  plans,  ^ 
dont  chaciin  réunisse  l'avantage  de  contenir  un  ^ 
nombre  proportionnelles  dépÂrtemens,  tant  de  ^ 
ceus:  régis  ptr  le  droit  côutumier  ,  que   de  ceux 
régis  par  le  d^it  civil  y  afin  qita-utant  que  faire  se 
pourra  ,  tous  les  points  àè  cet  empire  Iconcour**  : 
lent  4  j»  form^tîopr^de.ce  tdbunja^^  fic^qu^Ton 
tire  au  sort  ppiir  savoir   laquf^Ubr  d^.xes  pairtie^  , 
doit  nommer  I§  première» 

'  M.  le  prâident  a  fait  donner  lecture  de  deux  ; 
letoes^;  lune'  de ^r  lé  maire  de  Paris,  qOi  de* 
mande  au  nom  du  conseil  eénéràï^  de  la  commune/' 
une  audience  de  l'assemblée  pour  lui  présenter  ses 
hommage&^&  ses  dévoies;  il  a  été  convenu  qu'on 
recevroit  lé  conseil  général  de  la  commune  dans 
la  séance  de  demain  soir* 

L'autre  lettre  est  du  nouveau  ministre  de  la 
guerre  «  M*  du  PortaiL  Elle  est  ainsi  conçue  : 

<(  Monsieur  le  président ,  le  roi  ayant  daigné 
me  confier  le  département  dé  la  guerre  ,*  mon 
premieil  s(iin  jCit  .d^.>portér  .mea  bommagea  aux 
jreprésentaçf  àç.Ji3^iiaiffifi^tijhWilhV^ 
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sîeur  /de  vouloir  bîèh  être  mon  interprète  auprès 
ie  ce* corps  3ugÛ5tè;;L^  crainte  que  Remploi  au-' 
qtiel  j*>étois  appelle  ne  fût  au-dessus  de  mes  forces,, 
m'a  fânî^jer avoue  ,'  balancée  à  làccip^îer  ;  niais  , 
comfricntrësîstéi'aïf  désir  de  prendieune  part  active  ' 
aune  révolu  tion'qui  serarépoqbelaplus  rpemorable  . 
de    rhistoife^v   1^  né'di^  pas   seulement  dé  la 
Ffance,  mais  du  noppde  entien  J^ki-.dUilleurs  con- 
sidéré .qu£  les-gç^ndes^diffic^Ués  étQWiUtppârles  ^ 
législateurs,  qui, .ont  à  combiner/ dane  leur, sagesse  i 
rénsembled^s  Uàçi  fuHU  donn^t'ft;ifmpiffe;)q»e^ 
xna  tâche  se.bpr^açit^^.a  assurer^.pftr.i^^s.  ksi  effoit»  : 
dç.i?aon  zele.ljeur  ex^€(Uiio0,  &  à»rsîtliiiir€;ainM:en-  » 
pratûiue  .kur.^sufeUme  théorie; .  îi^^^        «ew^è.r 
gfoire^  l%qûeÛe;jç  fii^se^pté^n^Wjblu  .:  , 


.  i:»;c 


'A- la  fin- de  4a  sé^ndé,  ,M:  'dë'Meriqu\  ku  /iora*.*î 
dtf  ooniité'deTàliT^nation  /a  prop"ôié';îuh  dicrec'/ 
tendant  à  vendre  à  la  muntcipalrtè  d  ^^rigers  pVuf 

6oi,aoo  Jivj,e^^e.^49«R4n^7^»îfW9È<^v-4  »^^1^ 
hf^B.  consacre  çe.ilécfpt,^:  ôc  U;$éanbe  ♦-'est  ;l«éft&î 
à  irois  heures;  &> dsft^Â^-  •  !•    .: .3  ub  nivn  r.  •  '•:.-:.  m 

il  'j::  :.    ...'rtîiir  î's-.::-   r  ^S   :  0  oî!îjI  î-^fJfi'J 
*T.:.ir  .  :   '. :«:  ioi  t?l   ,  "î    .^•"**^i^  **l  .rrtj'.r  ^'     >> 
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ASSEMBLEE      N.ATIO:NALE 
]  PERMANENTE, 

Séance  du  i8  novembre^    17QQ, 

Après  la  lecture  du  procès- verbal  de>  la  der-» 
»iere  séance  y  par  M.  Lanjuinais  ,  M.  Je  Coul- 
teux  ,  membre  du  comice  des  finances  ^  a  dit  ; 
Les  entrepreneurs  de  la  çl6tur€  de  Paria  ont  -be- 
soin de  fonds  pour  achever  leur  entreprise.  Ils 
sont  compris  daQS  l'arriëré  ^  au  moins:  pour  six 
millions;  ainsi  il  ny  a  aucun  danger  à^jeur  ac- 
corder une  somme  de  1500  mille  livrer  qu'ils  de- 
mandent pour  pouvoir  continuer  d'occuper  te$ 
nombreux  ouvriers  qu'ils  ont  à  leur  soldç.  Le 
comité  n'est  point  entré  dans  la  quQ$iii>n  de  sa^ 
voir  si  c'est  au  département  de  I^ri5  à  supporter 
ces  frais  :  le  trésor  public  est  trop  intéressé  aux 
recouvremens  des  droits  imposés  aux  entrées  de 
Paris  y  pour  douter  qu'il  ne  doive  construire  les 
barrières.  Les  effets  du  porte-feuille  wi  six  mois 
de  terme. 

D'après  ce  rapport,  rassemblée  a  rendu  le  dé- 
cret suivant  :  . 

D  E  c  R  E  y. 

«  L'assemblée  nationale ,  sur  le  rapport  de  son 
comité  des  finances ,  décrète  qu'il  sera  payé  aux 
entrepreneurs  de  la  clôture  de  Paris ,  une  somme 
de  1500  mille  livres  en  effets  du  porte-feuiUe ,  à- 
compte  des  sommes  plus  considérables  qui  leur 
«ont  dues  »,..». 
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M.  de  Champagny  a  obtenu  la  parole.  C'est 
^Vec  regret  ,  a-t-il  dit ,  que  je  vîcn$  ajouter  àuX' 
détails  affligeans  que  vous  avez  reçus  du  déborde- 
ment de  la  Loire.  Voici  une  lettre  que  je.  reçois 
des  administrateurs  re'unis  du  département  &  dû 
district  de  Rouanne  :  La  Loire  a  cru  subitement 
de  2  1  pieds.  Notre  port  a  été  entraîné.  Tous  les^ 
ménages  qui  éoieat  sur  les  bords  de  la  Loire  , 
&  les  récoltes  ,  ont  été  également  entraînés.  Le 
nombre  des  noyés  n*est  pas  encore  connu.  Pluî 
de  3,500  pièces  de  vin  ,  beaucoup  d'autres  mar- 
chandises ont  été  emportées  sur  les  quais.  Vous 
connoissez  l'impossibilité  où  nous  sommes  de  ve^ 
nir  au  secours  de  nos  infortunés  concitoyens; 
Soyez  notre  avocat  auprès  de  l'assemblée  natio- 
nale. 

M.  le  président  a  donné  connoissance  d'une  autre 
lettre  qu'il  venoit  de  recevoir  à  l'instant  de  la  muni-* 
cipaliré  &  du  directoire  réunis  de  la  même  ville-, 
Notre  ville,  y  est-il  dit,  ofFie  le  spectacle  le 
plus  affreux.  IJne  foule  de  malheureux  sont  sans 
asylc.  Nous  espérons  que  le  peuple  reconnaîtra 
dans  ce  moment  l'avantage  qu'il  a  d'être  gouverné 
par  ses  représentans. 

M*  (îe  Champagny  :  Il  scroit  inutile  de  rien 
ajourer  à  ce  que  vous  venez  d'entendre.  Votr» 
sensibilité  n'en  a  pas  besoin.  Je  demande  que  les 
administrateurs-  du  département  de  Rhône  & 
Loire  soient  autorisés  à  puiser  dans  les  caisses  pu- 
bliques la  somme  de  30*  mille  hvres  provisoire* 
ment, comme  vous  Ije  permîtes  avant- hier  à  deux 
autres.      * 

M-  d'Ailly  :  Ce  n'est  pas  aux  corps  adminis- 
tratifs à  puiser  dans  les  caisses.  Vous  devez  plutôt 
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èTiârgef  votfe  président  de  se  tetirer  pâr'SéVeri^  le 
toi  pour  le  prier  de  donner  le$  ordres  nécessaire^ 
afin  que  ladite  somme  leur  sort  reAiise. 

Cette  forme   est  *  d'autant  blu^'  essentielle  ,  â 
ajouté  M;  Camus,  que  lé  produit  des  ventes  dei 
biens  nationaux  va  se  verser  darts  fe^  caisses,  d oîi 
il  doit  arriver  à  celle  de  l'extraordinaire.         '  ■''■ 
La  rédaction  de  M.  d'Ailly  a  été  décrétée. 
M.  Prugnon  â  fait  le  rapport  Suivant ,  au  nom 
des  commissaires  chargés   de  remplacement  deè 
tribunaux  &  administrations  t  Vous  avez  décidé 
par  un  de  vos  décrets  ,  que  les  corps  administra- 
tifs acheteroient  des  emplacemens  pour  se  loger, 
lorsque  les  hôtels-de-ville  &  les  palais  de  justice 
ne  seroîent  pas  assez  vastes  pour  les  recevoir.  Le 
directoire  du  département  de  la  Vendée  vient  eft 
conséquence  d'acheter  une  maison  ,  &  on  ne  peut 
que  louer  sa  modestie;  car  l'acquêt  n'est  que  de  ï8 
mille  livres.  Il  s'élève  une   question  à  ce   sujet. 
Les  droits  de  centième  denier  &  d'amortissement 
doivent-ils  être  payés  ?  Vos  commissaires  ont  crti 
que  vous  étiez  d'autant  mieux  fondés  à  exempter  le 
département  de  ces  frais,  que  ces  droits  sont  dus'à 
la  nation. 

M.  Prugnon  a  proposé  ,  d'après  ces  considé-r 
rations  ,  d'approuver  Tacquisitiort,  d'autoriser  le 
département  à  la  payer  sur  ses  fonds  libres,  en- 
fin d'excepter  ladite  acquisition  des  droits  d'a-« 
mortissement  &  de  centième  denier. 

Je  m'oppose  à  la  dernière  partie  dci 'projet  de 
décret,  a  dit  M.  d'André.  Les  assignats  portent 
sur  les  domain|?  nationaux ,  dont  ces  droits  font 
partie.  Nous  ne  pouvons  faire  remise  d'aucune 
des  sommes  qui  fondent  le  crédit  des  a*$r;jnâ'ts. 
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Si  nous  «ccprdonâ  cette  exception  aujourdliui  1 
ce  département,  demain  un'  autre  viendra  nous 
en  demander  autant.  Je  demande  que  les  droits 
de  mil  talion  soient  payés  par  les  corps  adminis- 
tratifs ,  comme  par  les  particuliers. 
,  M.  Camus  :  Je  demande  que  les  de'partemens 
ne  puissent  acheter  que  quand  il  n'y  aura  pas  de 
biens  nationaux  qui  puissent  leur  convenir.  Vous 
^vez  exempté  ceux-ci  de  tous  droits  j  c'est  à  eux 
d'en  profiter.  J'ajoute  que  les  fonds  libres  n'ap- 
partiennent pas  aux  administrations.  Ce  sont  des 
jestes  de  l^impôt  perçu.  Les  intendans  en  dispo- 
soient  bien  ;  mais  un  tel  abus  ne  donne  aucun 
droit.  Je  demande  que  le  comité'  des  finances 
présente  un  projet  de  décret  sur  l'emploi  des 
tonds  libres  qui  peuvent  se  trouver  dans  les  cais- 
ses d'imposition  des  départemens,  &  que  le  pro- 
jet de  décret  qui  vous  est  soumis  ,  soit  ajourné 
i'usqu'à  ce  que  le  directoire  du  département  de 
a  Vendée  ait  donné  des  rensèîgnemens  sur  les 
biens  nationaux  assis  dans  son  chef-lieu. 

M.  Prugnon  :  Votre  décret  porte  que  les  adr 
jninistrations  choisiront  les  bâtimens  qui  leur 
conviendront ,  lorsque  les  édifices  publics  ne 
pourront  leur  lufïire.  Celle  de  la  Vendée  n  a  pas 
lait^^utre  chose  :  elle  n'a 'point  trouvé  de  maisons 
.  religieuse^  convenables. 

M.  Regnau  i  de  Saint- Jean-d'Angély  :  Ce  n  est 
pas  par  des  allégations,  mais  par  des  procès-ver- 
baux, que  les  corps  administratifs  doivent  cons- 
tater Timpossibilité  où  ils  sont  de  se  servir  des 
biens  nationaux  pour  se  loger.  Je  demande  l'a- 
journement &  le  renvoi  aux  coAités  daliénation 
6c  d«  féodalité. 
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L*assémbWe  %  Aétrété  cttte  Atmiert  môtîôn  , 
&  ensuite  celle  de  M,  Camus ,  relative  aux  fcta^ 
libres.       .  l  .  "         ' 

Sut  k  proposition  de  M.  Périsse  ,  ron  de» 
commissaires  chargés  de  TéîHer  à  là  fabricattoh 
des  assignats,  rassemblée  a-  décrété  que  les^^ssi^- 
gnats  seront  à  vue,  &  non  à  ordre  ;  eh -second 
lieu,  que  les  noms  dés  trente  signataires  serorft 
rendus  publics  à  la  suite  du  ;présent  décret. 

Quand  paroîtront  les  nouveaux  assignai,  s'tit 
écrié  M.  d'André  î  —:  Ceux  dç  200  livres  paroî- 
tront les  premiers,  a  réjiondu  M. Périsse,  comme 
les  plus  nécessaires  pour  faciliter  les  échanges,  fie 
ne  tarderont  pas;  ensuite  viendront  cetix  de  iot> 
&  de  500  livres. 

M.  Alexandre  de  Lametfi,  président  dn  fcof- 
mité  militaire,  a  fait  un  rapport  sur  l'avancement 
des  adjudâns-généraux  &  dés  aides-de-camp.  Il 
a  dit  :  Vous  avez  adopté  par  vos  précédens  dé- 
crets }  Institution  des  adjuâans*généraux  fie  celle 
des  aides-de-camp;  vous  en  avez  réduit  8c  dé- 
terminé le  nombre  :  il  lagiç  aujourd'hui  de  dé- 
créter les  règles  auxquelles  doit  être  soumise  la 
marche  de  leur  avancement;  8c  tel  est  l'objet  du 
travail  que  je  suis  chargé  de  vous  présenter. 

Accoutumés  à  distinguer  dans  les  institutions 
les  plus  heureuses  de  l'ancien  régime  les  avanta- 
ges qu'elles  pouvoient  présenter  &  les  abus  qui 
'les  accompagnoient  presque  toujours  ,  vous  vous 
êtes  réservés  y  toutes  les  fois  que  vous  les  avez, 
adoptées  ,  d'en  séparer  les  vices  qui  les  dégra- 
droient ,  &  de  les  rétablir  dans  leur  pureté,  ces 
créations  du  génie  que  l'infliience  du  despotisme 
avoit  avilies  &  dénaturées^ 
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G*e$t  ce  qui.  vous  rç^te  à  faire  pour  rînstitutioit 
(djsi^.  adjudans  *  généraux  &  celle  des  aides-de- 
camp. 

;  'L'urilité.,  la  ne'ooBsîic.  même  de  ces  classes 
«d'ufficiers,  qui  ont  une  si  grande  influence  sur  les 
,imcçèf  des  généraux,  &  par  conséquent  des  ar- 
'inées-,  est.  généralement  recgnnue^;  mais  la  fa- 
veur V  pre'sidoit  tellement,  que  ces  places.,  juste- 
ment odieuses  au  .r,estp.dç.  i',armée  ,  perdpiènt 
-enrçore  ,.par  rarbitrairp,de§  chqix  /presjjue  toute 
Jçur  utilii-é,  ,  ;         ;  .  .    "^ 

,.     C'étoit  en  effet  dajis  I  epat-major  de  l'armée 
4iue  sexerçoit  prinç.ipaWment  l'abus  delà  favpur^ 
^^ue  les  mir»isues  puçoient  &  .avançoient  à  leur 
gré  5  sans  être  même  obliges  de  s*aslreindre  aujc 
convenances  oxdinaii;çs ,  tojy^  qçux  dont  ils  v.ou- 
lûient  faire  la  fortuae^^ou. qu'un  ctedit  supérieur 
au  leur  les  forçoit  ^de*;  favoriser.  L'état- major  en 
, dehors  de   la  ligne  .n'etoit  pgiric  assujetti  à  ses 
.loix,  ne  formait  ppi,nt  corps  avec  elle  ,   &  avoû 
une  marche  p^articui|ere  4'avancement  aussi  ra- 
.pide  qu arbitraire,  ,:...,  .    .' 
•    Le  principe  de-  l'ardre  nouveau  doit  être  tout 
oppose.  Il  faut,  &.çe  sera  sans  doute  le  résultat 
des  travaux  de  vo.fre  comité,  que  Ton  ne  con- 
noisse  plus  que  la  ligne  ;  qu'elle  soit  ce  qu'elle 
doit  être  ,  c'est-à-dire  ,  Tarméç  entière;  que  les 
•adjudans-rgénéraux  ,.  que*  les  aidçs-de-camp  en 
Soient  tirés  immédiateriient  j    &  ne  puissent  ac- 
quérir de  grade  qu*én  y  rçntant;  que  les  généraux 
eux-mêmes  y  aient  tous   leur  place  marquée  ; 
qu'enfin  il  n'y  ait  plus  deux  espèces  de  service  , 
deux  espaces  d'armée  ;   &  que  tous  les  élémens 
ée  h  fPÏÇÇ  militaire  ,   assimiles  Çc  approchés.  ^ 
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^r^sçntent  cette  unité,  contractent  entreux  cette 
cohésion  ,  premières  qualités  d'un  corps  destine 
'à  se  oiouvoir  &  à  frapper  en  mas'se.  . 
i  •  Pour  les  phces  d'adjudans-généraux  &  'd*aides- 
^e-camp  ,  il  faudfîr  percer  ,.  par  la  seufe  làncfien- 
^leté,  route  la 'Colonne  des  «ous-liseOtenans  &  de» 
lieurenans.  La  nécessité  d'être  ensuite  au  nloins 
deux  ans  capitaine  féfa'^  que  ce**  officiers  seront 
'instruits  dans  le  ser?icè  élemehtaiFe;' Àinn  le 
4:hoix,résultiat' des. examens,  y  conduira  ,  hormis 
^is'tîerg-,  que  TOUS  vous  proposons  d  accorder  à  la 
nomination  du  roi.  Dé  là  ces  officiers  pourront 
•passer  à  la  tête  des  corps  ,  soit  par  le  choix  du 
-roi  5  soit  à  leur  tour  d'ancienneté  ^  &  ensuite  aux 
grades  d'officiers-généraux.  Notre  plan  a  de  1  fi- 
^nalogie  avec  les  adjudans- généraux  &  les  aides* 
de-camp  de  Tarmée  prusse  ^  si  faite  pour  servir 
•de  modèle.  Voici  noîre  projet  de  déoret. 
-     L'assemblée  l'a  adopté  en  ces  termes  : 

^Décret  sur  L'avancement  des  aijudaf^s- généraux 
de  V armée. 

'  «  L'assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  militaire ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  L  Les  adjudans-généraux  institués  par  le 
décret  du  5  octobre  1790  ,  au  nomJ)re  de^  30, 
dont  13  du  grade  de  lieutenant-colonel  ,  17  du 
grade  de  colonel  ,  seront  pris  ,  au  choix  du  roi , 
;danb  toutes  les  nrmes  &  auront  droit  à  lavance- 
ment  suivant  les  règles  établies  ci-après. 

IL  Les  places  d'adjudans-généraux  du  grade  de 
lieutenant- colonel  seront  donnas,  par  le  choix 
'du  roi  sur  toutes  les  armes ,  à  oes  capitaines  pu  à 
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des  Ii«utèiiims«coloneI$  #«  activité  dans  ce  gracie 
<d<îpuî$  deux  ans  au  moins. 

III.  Les  places  d*adjudan6- généraux  du  grade 
de  dolbnel ,  seront  données ,  par  le  choit  du  roi , 
sur  toutes  les  armes ,  à  des  tieutenans-colonels  ou 
à  des  colonels  en  activité  dans  ces  grades  depuis 
deux  ans  au  m^ins. 

IV.  Lôfsqu  un  officier  par  sa  nomination  à  une 
place  d  adjudant-générah  obtiendra  un  nouveau 
grade  .,  cette  tiomination  comptera  pour  le  cjboix 
du  roi  dans  le  titre  des  places  qui  lui  a  été  atirîr 
bué  par  le  décret  du  2 1  sepiernbre. 

V.  Les  adjudans- généraux  ne  pourront  obtenir 
un  nouveau  grade  qu'en  parvenant  à  un  emploi 
titulaire  de  ce  grade  dans  l'armée  ou  iU  auront 
précédamment  servi  soit  à  leur  tour  d'ancieftnpté-, 
soit  au  chçix  du  roi. 

En  conséquence  les  adjudarts-généraux  conser* 
veront  ou  prendront  rang  pour  leur  avancement 
dans  leur  arme  avec  les  officiers  du  grade  dont  ils 
sont  pourvus  comme  adjudans-^géneraux  ,  &  par- 
viendront ainsi  au  grade  d'officier-général. 

VI.'Les  adjudans-généraux  ne  pourront  avoir, 
avec  les  aidés-de-camp  ^  qu'\jn  tiers  des  places  ré- 
servées an  choix  du  roi. 

Lcf  premier  choix  Aes  adjudans-généraux  sera 
fait  par  le  roi  parmi  les  officiers*  de;s  trois  états- 
majors  de  l'armée  de  la  cavalerie  &  de  l'infan- 
terie. ''^'  '■''  '       . 

Lès  officiers  de  ces  états-mâjors  qui  ne  sont 
pas  compris  dans  le  nombre  de  ceux  conservés  , 
prendront  rang  dans  leur  arme  parmi  les  officiers 
du  grdde  doni  il^st)nt  pourvus. 

VIL  Les  aides-de-camp  ne  peuvent  reprendre 
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leur  aetivit^  dans  les  rédigeas  ^e  jiarleur  avan^ 
cernent  à  un  grade  supérieur  à  celui  dans  lequel 
ils  auroient  été  choisis  ou  qu'ils  aui^oient  obtenu 
comme  aides -de -camp.  L  officier -général  qui 
remplacera  un  autre  officier^général  ne  pourra 
faire  un  nouveau. choix  d'aides-de-camp  ,  &  con- 
servera celui  ou  ceux  attachés  à  son  prédécesseur^ 

Nomination  &  avancemtnt  des  àidés-de-cûmp.  ' 

Art.  I.  Les  aides-decamp  seront  choisis  par 
les  oificiers-généraux,  dans  toutes  les  armes,  sui* 
ya^t  ce  qui  sera.réglé  ci*après ,  &.  le  cboix^n  se^^ 
confirmé  par  le  roi.  ! 

.  IL  Le  nombre  des  aidesrde'^camp  attachés  aux 
officiers -généraux  sera  ainsi  qu'il  suit  : 

Chaque  général  d'armée  aura  qi^jatre  aides-der 
camp  du  grade  de  colonel ,  un  du  grade  de  lieu*r 
tenant-colonel ,  deux  du  gradf  de  capicainç» 

Chaoue  lieutenant-général  aura  de|ix  aides-der 
caijnp  au  grade  4^  capitaine.  ' 

Chaque  maréçhal-de-camp-  aura  un  aide-de- 
camp  du  grade  de  capitaine. 

IIL  Lçs ,  aides-de-camp  ,  suivant  les  grades 
affectés  aux  différèns  officiecs-générai'.x  ,  seront 
pris  parmi  les  colonels  ,  lieutenans- colonels  &. 
capitaines^  activité.. Seront  réputés  en.  activité 
les  oiSciers  reformés  par  la  nouvelle  organisation 
&  les  capitaines  de  remplacement. 

IV.  Lorsqu'un  officier  par  sa  nomination  à  une 
place  d'aide-de-camp ,  obtiendra  un  nouveau  gra*^ 
de  ,  cette  nomination  comptera  pour  le  choix  du 
roi  dans  le  titre  de  place  qui  lui  a  été  attribue 
parle  décret  du  21  septembre. 

Y.  Les  aides*de-camp ,  de  quelque  grade  qu'ils 
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soient^  ne- pourcont  obtenir  de  nouveaa  gnfde 
♦{u'en  parvenant  à. un  emploi  titulaire  de  ce  grarle 
dans  Farme  oîi  ifs  anront  précédemment  ssrvi , 
èoît  à  leur  tour  d ancienneté, soir  au  choix  duror. 
•  En  conséquence  les  officiers  nommés  aux  places 
il  aides- de -camp  de.  quelque  çraàë'qTi'il  soit, 
(  sans  pouvcâr  conserver  leur  emploi  actif  dans  les 
régimens }  suivrQnt  $  pour  Tayancerrient  ,  letir 
rang  parmi  les  officiers  de  legr  arme^  &  de  leur 
grade.        »    ' 

"  VI.  Les  aides-de-camp  we  pourront  avoir  avec 
les  adjadans-géneraux  qu'un  tiers  d:es  places  ré- 
servées au  choix  du  roi.  » 

-  'Avant  d*àirer  aux  voix  ,  M.  de  Pollevrlle  a  de- 
mandé au  fapporteui'  si  les  'officiers-généraux  se- 
ront obligés  de.  prendre  leurs  afd;udans  &  aides- 
de  camp  dans  la  classe  désignée. 

Certainement ,  a  répondu  M.  de  Lameih  ,  si 
un- général  à  k  guerre  demandoit  à  se  servir  d'un 
officier  en  qui  ii  eut  une  confiance  particulière, 
îV  ne  seroit  pas  refusé. — En  ce  cas ,  a  dit  M.  de 
Folleville  ,  je  demande  qu'il  en  sott  fait  mention. 

L'assembtée  n'a  eu  aucun  égard  à  cet  amende- 
ment &  a  témoigné  son  désir  d  aller  aux  voix  sur 
le  projet  de  décret. 

Les  capitaines  de  remplacement,  r insisté  M. 
de  Folleville,  concourront-ils  aux  places  deTétae- 
major  î 

'  Il  »est  pas  question  de  cela  maintenant,  lui  a 
répondu  le  rapporteur.  L'état-major  de  l'armée  a 
été  réduit  k  jo  officiers  ,  de  83  dortt  il  étoit  com- 
posé. Il  n  est  pas  naturel  d'aller  prendre  des  sujets 
ailleurs  lorsqu'on  en  à  53  à  réformer. 

Après  Iç  décret  rendu ,  M.  Goupil  a  dit  1  Je 
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âçmande  Timpression  du  rapport.  Les  principes. 
judicieux  qui  y  sont  déveIo£pçs  ne  peuvent  être 
que  très-satisfaisans  pour  les  officiers  de  Tarmée. 

LWpr^ssipn  du  rapport  &  du  décréta  été  or-:. 
donnée'  à  Tinstant. 

A  Tordre  du  jour  étoît  la  suite  du  travail- sur  îa 
cour  de  cassation.  M 'd'André  a  demandé  qu'il 
fôc  statué  d'abord  sur  la  question  de  savoir  si  le 
tVibuaal  seroit  renouvelle  en  entier  ou  par"  moitié. 
n  a  appuyé  le  premier a>ri^  s^ur  ce  que  lesprit  de 
corps  se  perpétueroit  si  la  moitié  seulement  étoit 
renouvellée  à- la  fois.  -   •  — :       •   . 

M.  Cbfibroud  :  Il  y  aura:  toujours  des  affaires 
entamées.  Il  faudra  les  recommencer  s'il  ne  ifeste^ 
'  aucun  dés  anciens  juges  Ws;  du  r^enouveliement. 
La  jurisprudence  d'ail^leur^-y  sera  variable. 

M*.  MArjiaeau  a  demandé  quç  le  renouvelle^ 
ment  fut  du  tiers.  -   ..       ' 

,  M-  Barnave  :  La  question  du  renouvellement 
est'totalement'indépendante  de  celle  de  la  durée 
4es  fonctions  \  au  lieu  que  celte  dernière  dépend 
de  l'autre  à  certains  égards.  Je  demande  donq. 
qu'on  aille  d'abord  aux  voix  sur  la  durée  de  Te- 
xercice  j  &  je  propose  4  ans  ,  parce  qu^alors  1q 
déplacement  sera  moins  long  &  moins  onéreux 
pour  les  membres  du  tribunal. 

M,  U  Chapelier  ;  Le  comité  vous  a  proposé  $ 
ans  ,  parce  qu'il  a  cru  qu'on  ne  se  déplaceroit  pas 
aisément  pour  un  terme  moins  Ipng. 

Quant  à  la  question  du  renouvellement  ,  si  le 
tribunal  de  cassation  a  jamais  une  jurisprudence  , 
ce  sera  alors  la  plus  mauvaise  de  toutes  les  insti» 
tutions.  Tant  que  le  cahos  de  nos  loix  subsistera , 
il  en  ^era  peut-être  besoin,  parce  jque  nos  cou- 
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tirmes  sont  si  obscurément  rëdigëes  qu'eDes  peu- 
vent s'entendre  de  diiFérentes  manières  ;  mais 
lorsque  la  simplification  d^s  loix  sera  f^rte  ,16  seul 
devoir  de  la  cour  de  cassation  seta  dappliquer 
ces  loix. 

Op  oppose  que  le  renouvellement  par  moitié 
conserveroit  Tu nité. desprit  dans  les  décisions.  Ce 
ne  seroit  pas  là  qu'il  fa^droit  chercher  le  régula- 
teur, des  jugemens  de  cjs  tribunal  ,  mais  dans  le 
recueil  dç  ses  arrêts. 

M.  Pelletier ,  après  avoir  motivé  son  opinion 
avec  ta  justesse  dont  il  est  capable  ,  a  voté  pour 
i^enouveller  le  tribunal  tous  les  4  ans. 

'  Lasse  d'une  discussion  qui  se  prolongeoît  pres- 
que à  l'infini ,  rassemblée  a  demandé  impérieu- 
sement à  fermer  la  discussion.  Le  président  a 
rappelle  la  série  de  questions  qui  avoient  été  dé- 
batues  &  discutées  successivement ,  mais  par  sauts 
&  par  bonds  si  je  puis  m  exprimer  ainsi. 

La  durée  a  été  d  abord  soumise  à  la  délibération  ; 
immédiatement  après  la  discussion  a  été  fermée. 
Trois  avis  partageoient  l'assemblée  :  les  uns  vou- 
loieni  que  les  juges  de  tribunal  de  cassation  fus- 
sent en  place  pendant  six  ans ,  &  dans  ce  parti 
étoit  les  membres  du  comité  &  leu^^-s  partisans  ; 
les  autres  vouJoient  qulls  fussent  en  place  pen- 
dant huit  ans.  M.  Barnave  étoit  pour  quatre  ans; 
il  vouloir  en  sus  qu'ils  fussent  renouvelles  par 
moitié.  La  première  des  proposiiionis  de  M.  Bar- 
nave a  été  consacrée  par  la  majorité  de  rassem- 
blée, mais  la  seconde  a  été  rejettéej  ainsi  ^  comme 
on  le  voit ,  il  à  été  décidé  ; 
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*  «  Les  jugSs'  de  cassation  seroat  nommes  pool 
quatre  ans. 

Les  juges  de  cassation  seront  renouvelles  ep 
totalité.  » 

De  suite  on  a  mis  en  délibération  si  les  juges 
seroient  rééligibles,  &.  à  une  uès -grande  majo- 
rité il  a  été  décidé  ; 

«  Les  membres  du  tribunal  de  cassation  pour*- 
ront  être  réélus.  » 

On  est  passé  au  mode  de  division  de  ce  tribu- 
nal. Le  comité  vouloit  deux  sections ,  Tune  à  la** 
quelle  lexamen  ,  le  rejet  &  l'adrnissiqn  des  re*- 
quêtes  seroient  soumis;  lautre  qui  jugeroit.  Les 
prétentions  du  comité  ont  été  fortement  combat- 
tues par  M.  Prieur  &  M.  Prugnon;  tous  les  deux 
ont  fait  observer  ,  chacun  en  leur  manière ,  que 
c'étoit  refnett^e  toute  la  force  ,  tonte  l'autorité  du 
tribunal  de  cassation  à  la  discrétion  de  la  section 
à  laquelle  on  vouloir  accord^er  la  faculté  de  r^jet- 
ter  &  d'admettre  une  demande  en  cassation  ou 
en  prise  à  partie.  Ils  ont  insisté  pour  qu'il  fût 
formé  un  bureau  de  cinq  à  six. personnes  dans  le 
sein  de  la  cour  de  cassation ,  chargé  expressément 
de  faire  très-sommairement  le  rapport  de  chaque 
demande  au  triburtal  de  cassation ,  qui  jugeroit 
ladmission  ou  le  rejet  de  la  requête. 

A  cette  (fbjection,  M.  le  Chapelier  répondoit, 
i^.  si  vous  admettes  un  pareil  pian  ,  vous  écra- 
sereî:  votre  tribunal  de  cassation  ,  qui  ne  pourra 
suffire  à  l'examen  &  au  jugement  des^emandes 
en  cassation  qui  lui  seront  adressée  de  547  tribu- 
naux; 1**.  il  sembieroit  que  votre  comité  propo- 
seroit  à  l'assemblée  de  faire  juger  la  section  char- 
gée de  Texamen  ,  du  rejet  &  de  l'admission  des 
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Véquétes  y  en  secret ,  pendant  qu'il  propose  posi- 
tivement de  rendre  leur  décision  publique ,  &  de 
rmvestir,  comme  les  autres  juges ,  de  l'opinion 
du  peuple.  Les  raisons  du  rapporteur  ont  pre'valu*; 
mais  au  préalable,  il  a  fallu  parcourir  routes  les 
"forrtialités  ordinaires ,  question  préalable  ,  prio- 
rité :  le  champ  de  bataille  est  resté  à  M.  le  Cha- 
|}elier.  D'abord  cette  question-ci  a  été  décidée 
comme  ne  préjugeant  rien. 

<K  Avant  que  la  demande  en  cassation  ou  de 
prise  à  partie  soit  mise  en  jugement ,  il  sera  présf- 
lablement  examiné  si  la  requête  en  cassation 
«era  admise  ,  &  la  permission  d'assigner  ac*- 
cordée  ». 

Les  articles  suivans  n'ont  plus  souffert  de  dif- 
ficulté. 
<c  Le  tribunal  de   cassation  sera  divise  en  deux 
sections ,  à  l'une  desquelles  sera  attribuée  l'exa- 
men des  requêtes  ,  &  à  l'autre  le  jugement. 

La  section  composée  de  vingt  membres ,  sons 
le  nom  de  bureau  des  requêtes  ,  aura  pour  fonc- 
tion spéciale  &  privative  ,  d'examiner  si  les  re- 
quêtes en  cassation  ou  de  prise  à  partie  doivent 
être  admises  ou  rejettées.  Ce  bureau  ne  pourra 
juger  que  lorsqu'ils  seront  au  nombre  de  douze.  » 

Quelques  débats  se  sont  élevés  pour  savoir  si, 
oui  ou  non  ,  on  exigeroit  la  majorité  des  juges 
pour  rejetter  &  admettroit  une  requête.  On  a 
finit  par  décider  : 

«  Si  les  trois  quarts  des  voix  du  bureau  se 
téunissent  pour  rejetter  une  requête  en  en  cas- 
sation ou  de  prise  en  partie,  elle  sera  rtr- 
jettée  définitivement;  si  les  trois  quarts  des  voix 
se  réunissent  pour  l'admettre,  elle  le  sera  dc/i- 
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tiîtîvement }  TafFaîre  sera  mîse  en  jugement  ,  5ç 
le  demandeur  autorisé  à  assigner. 

Lorsque  les  trois  quarts  des  voix  ne  se  réuni- 
ront pas  pour  admettre  ou  rejetter  une  requête  , 
la  question  sera  portée  au  tribunal  entier  ,  dont 
la  majorité  absolue  suffira  pour  former  un  juge- 
ment définitif;  )Jt. 

La  délibération  a  été  interrompue  pour  faire 
part  à  l'assemblée  de  plusieurs  dépêches.  Dans 
Tune,  le  ministre  de  la  guerre  lui  apprend  que  le 
sîeur  Châlons ,  l'un  des  officiers  qui  se  sont  dis- 
tingués à  Béfort  par  leurs  orgies,  a  su  éluder  les 
poursuites  &  s'évader.  ■  ^ 

Par  l'autre  ,  lé  garde  des  sceaux  instruit  ras- 
semblée que  le  procureur- syndic  du  districc.de 
Corvigny  demande  le  jour  où  il  plaira  à  l'assem- 
blée qu'il  se  présente  à  la  barre ,  où  il  esc  mande 
par  un  décret  de  exprès. 

M.  le  président  annonçoit  pour  l'ordre  du  ioit 
les  postes  &  messageries  ;  mais  il  apprit  à  l'as- 
semblée qu'il  avoit  reçu  une  pétition  de  .5  à  600 
maîtres  des  postes,  qui  demandoicAt  à  être  en- 
tendu au  comité'  saisi  de  cette  affaire.  Accorde. 

Le  maire  de  Paris  a  écrit  qu'il  venoic  de  se 
faire  trois  nouvelles  adjudications  ,  deux  regar- 
dent des  maisons ,  k  troisième  un  chantier.  Ces 
trois  objets  ont  été  portés  moitié  au-delà  de  l'es- 
timation :  le  chantier,  estimé  6o,goo  livres^  a 
ê'té  vendu  120,000  livres. 

Le  ministre  de  la  marine  a  exposé  les  besoins 
de  son  département.  Renvoyé  ^u  comité  de  la 
marine. 

La  discussion  sur  le  tribunal  de  cassation  a  été 
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reprise.  MM.  Prieur  fie  Duport  ont  fait  une  ob- 
servation très-importante  sur  la  compétence  que 
le  comité  sembloit  vouloir  attribuer  au  tribunal 
de  cassation.  D'après  les  bases  déjà  adoptées  , 
ont-ils  dit ,  le  tribunal  de  cassation  ne  peut  con- 
nottre  de  fonds  d'aucune  affaire^  si  vous  lui  attri- 
buez le  jugement  de  prise  à  partie ,  vous  ailes 
contre  votre  principe ,  car  il  n'y  a  point  de  prise 
à  partie  sans  prévarication  ;  toute  prévarication 
est  un  délit. 

Ce  raisonnement  bien  développé  les  a  conduits 
à  Tajournement  de  dette  question,  &  l'assemblée 
la  consacré. ■ 

La  séance  se  kve  à  trois  heures. 

L  E    H  O  D  E  ¥• 


Fin  du  Tome  XVII. 


De  rimprimerie  du  Rédacteur,  Place   du  Palais* 
Royal ,  au  coin  de  la  rué  Fromemeau, 
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Séànc4  du  19  ociohre  1790. 


iXTRAiT  d'une  lettre  contenant  les  protes- 
tations du  sieur  de  Beaumont ,  militaire ,  coh^ 
tre  les  décrets  de  FassemblÂ ,  page  j 
^  Ï^Iainftes  de  M.  de  Marsâhne  contre  le  comité 
des  dotptiliefs  .  à  l'occasion  des  biens  àts 
protestant  ,  ibid. 

Ùécret  concern&fo:  la  muAici]^aihé  de  la  ôrarid- 
pifite,  des  gfàrtd  &  petit   Bercy  ,  4 

Itàpport  &  décret  sur  les  déprédations  cbYn- 
ifiiies  paf   les  reïigiént  de  Cluny,        ibid; 

I^ïôuVeitlx  articles  sur  la  contribution  foncière,   f 

Vente  de  biem  Mtk)liSu)t  dattft  Péris  ,         iiid. 

Avtreatrciclès  awr  la  contribi^lbii  forfctere,  ^id. 

Décret  relatif  aux^  imposkions  de  1^90,  dan»  le 
dé]^artenàef<t  de  la  Moz^liç  lu  Meurtre ,  &c.  S 

Rapport  de  M,  de  Meltou  sur  l'affaire  de 
Breàt,  9 

Projet  de  décret. y  relatif,  14 

£>iscours  de  M.  de  Casalès  ,^  relatif  à  cette  af- 
faire ,  16 
Séance  du  soir. 

Pépiitàtidf  de  kl  garde  tiatiottale  de  1  Orient  ^ 
,  ai 

Rapp<H't  &  àé&^t  combinant  le  projet  proposé 
par  le  sieur  Brûlés ,  d'ouvrir  un  canal  au- 
dessus  de  Paris ,  ikid. 
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Séance  du  io   octobre, 
Suite  de  ladiscufïîon  du  projet  dé  décret  relatif 

à    loccasioA  de  ï affaire' de  Brest  &  la  res- 

.pçn#^bUîtjé  .dee  .njipistrpsjj        t     ,    ,    .    i  ^5 

,  Opinion  dç    Mm.  Malouçt  ,  de    Beaùli jrnbi$ , 

de  Brevet  de  Beaujour  à  ce  sujet,  '  -ibid. 
•Leurç.des  çoiuxuissaires  /envoyé^  à  Bf est ^  jé 
Ôpînioirs  de  MM.  de  Virieu  ,  Çarnave',  de 
,^  Wijnpfen  ,&!  Rostaixig  ,  suri  ^arûcle'jJl|.l)^o- 
■  jet  de  décret  çoncerpapt  Iç's  mii>ïsiré"s,  37 
Suite  de  rppi»idn  de  M.  Barnave  ,  *  '  39 
Idem  ,  de  MM.  l'abbe  Jacquemar ,  Péthîon  , 
,.  ^4el., .  Çazalès .  ^&,  de,  j^çfume^  ^1  î  g  .^  M  "^  ^ 
Opmipn  ,d«  J^.  le  jCl^aèeUçr  ^',}^ Jf^veur  8e  M. 
•  dô.  Mo^tmqrîp  •-;.;./  ,  V  ,,.v,n.  4^ 
Résultat  de  la  grande  question  sur  les  lîiinis- 

SéanÊû\dtti2ij0i^Qbtei     ...-1 

Décret  sur  le,  greffe  du  parlement  d«:fteis,  45 

EJ^cret  sur  la   Vciite  dà  ^el ,    ,  *î>   |^M    +7 

Rapport  du  receveur  de  la  géin$ridicé/|dë  Mon- 
tatrbaii  en   dëb'et  dé  ^07  Wilte  livrBf)J^>!    48 

Motion  de  M.  de  Saint-Martin'^  i  Téffebd  orga- 
niser le  trésor  national ,  ^  '  r-tnA     49 

Dénonciation  de  la  réforme  faîte  dÉany  le  réri- 
hient  d'artillerie   de  Strasbourg-,     f^   Aibid. 

Observations  de  M;  d'Andfé&Bouckeçsiirrim- 
prefïïon    des  affignats ,         .  '  50 

Suite  du  rapport  de  M,  de  Menou  sor  l'affaire 
"dé   Biest,   -      '    î  '^    ...     1/     •        roM     5a 

Opinion  de  M.  de^  V4ri^iJ  *iir  4fe«  ménfae  sujet  ^ 

Dcâret^concernant  cette  affaire  ,  56 
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Dëbaw   y  relatifs^  5  1  5* 

^  Insulte  fait^ç, à  JM^.  de  Mirabeau  ^ar  M.  Otiilher- 

tny  pendant  cette  '^îscûflîon,,  6i 

j^Lett^e  ^u  doyerf  '  dtr .  'c{)i^ée|r  supêtiént  d'Alsace 
.  r    &  son  aâHérion'^U^M^cWft  de  rassemblée. 


.      ,.  %AX/»««J.W&        MVAAAAJ^n^    •*      Jt|M^a^W«S\,      ^  '  lOlO» 


-,  '     'tîonales'aux  mvârtesMes  dmrs'régîmfens*,  69 

>;r,^Déc>'et  sur  la  contributit)ft  tféT^orrnëlle ',     titre 

7^"'^ crémier/'   '-  •-    '''-••^  ^       ■      • '- -  ^   70 

^^   Ojnmons  de  MM.  Malouet,  de  Rœderêr ,  Vcr- 

nier,  MveMe^  P&hiiin  j^^Biauzat,  6cc.  à  ce 

''^     <:ïwfje>if)  v'^^-.-^:'.^cj    S  -. - /-      -,  :,.       ,  '..  ibid.; 

^>    Mort  du  jeup^?d*^|çsa&yrJP.€silIes^,,    awiorfçée   à 

-'îoM  4fassenlWi^V;  '••;  *h  •!  ^  '^  •  ♦     -,  v-  tS* 

^4^    Momuif  éiirM-^'Ai^é»  tendant  à&cecrheure 

3'giobde^k!  àéajfic^jj'  •  '     •  "79 

'Ç^     Annonce   de  la  y^etitfî   des  biens  nationaux  dans 

uiisNoms   dfffj  ab&eiiS',  iors  de  Tappel  nominal  sur 
'  fn  !  I  lia  ç:K»fciQn:itQ|)C0lnaiit:  lef ^ministres ,  ibid. 

^l-TL  ^x  .^éance'^u   ii  octobre. 

H  >  Motion  de  M.  de  Mirabeau  ,  à  roccasion  de  la 
,  7^(02  ^tendfeide  yii  d«  Laye,i|He^  d'ij»pQser .  les 
.  y         créances  sur  rëtat ,  8  x 

•0  .  .■•-.''.  ,,    . .   _jA  ya...  _ 
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extrait  de  l'adresse  dés  sous-lieutenan»  du  vai^-* 
.  seau  du  port  4^  fjfest,  aux  m4t<?iot$  de  l6$ca- 

dre  ,  82 

Détaiis   dûna^^  par   M.  Anson  .  sur  h  txxn^ 

du  com.iW   de«,  6nances  ,'  ".:•.' 38} 

Suue  des  articles  sur  la  contribution  persoiuif  Ue  ,  . 

'J'itre  2  y  contribution  personnelle  pour  179 1  , 

Pf^bats  y  rétifs,  •*    •    .'y  .iqgçrl 

iéance  du  soir. 

Adresse  du  conseil  général  de   la  coiiinûaneq^i 
^.Maràeille  ^'      ^  94 

|lli^pc»t& décret  relativement a«ixfiiai0t6$âdhr^^^ 
^•ées   à  Vassemvblée    par  les  âépafte»éei«d  t)Be 
Lyanne  &   de  la  Côte  d  or  y      ^    .  non^i^âiôf. 

R^^ppiort  &  décret- sur  laffaire    d*Haiiài^ù«c^^Ja^^  1 

ieance  du   2 jl  octobre.     \       ^  ,^., 

B^epoirt  &  dé<;rec  sur  «la  'supprbflïôn  -Surtpîââi^  ^ 
W  justice  das&l^a  ville   d'Âix-\     /iiq^i  ^îol^-j^ 

Ba^rt  &  décret  ^ur  lé  chafigem^smi  Âep^ffàll 
,lons  •    '.  ■•    .-  ■  -     ••    >»  'iti  rjl^g 

Rapport  de  M.  le  Brun   conceraaat  les  travaux 
4m    part  du  Havue  »"  ^  lOi    / 

Rapport  &  décret  sur  la  formation  du  corps  du 

G^iév'   ■  '■■  ^^  ^Sm/^ 

Art.  VJ  sur  la  QMtribuiion  à.  raÎKM»  ^^s^heya^x 
et  mulets,      ^  -  -'S  i-ïa^fi>i 


Débàfe  y  relatifs.,     •       •  •       ' ''  '""''"imîi,  .^ 

Jt«sti€é^  re»dJI  à  M.  \%^ç\»é  ll'Huhîn|4e?^^^'rtW^^ 
Délibécation^  de  laSectioÉ  de  TOraloire ,  eo»cer- 
iràntïe  renvoi  de$mimstfea>    '.'!'   ^^r''Wm-^' 
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C5  )••     ,!.;•••  ^•   • 
■  .,•)     Séance  du  ■z't  oaobre'.  '•  •     '  '    ,' 

Section  ilu  comité  At   donstitiitioh  chargée  île 
recevoir  les  rt^clamatiomsiftr  la  nomination  fles 

PHcours  de  M.  Merlin  en  quittant  le  fauteuil  ^ 
w.r^'    '-  ■■'  *j    -'.■*»  ■-.;.,.*      ,  iiîd^ 

Brésidence  &  discours  de  M.  Barnave,  114. 

La^procédure  criminelle  de  TafFaire  Ôe  MarsielHii*- 
renvoye'e  au  tribunal  de  district  de  cette  ville, 

115. 

J?s^t!itJ^^Qoa:t^té'âe rcMBstitocIon  sur  k  ibrnuNif^m^ 
lâe  ki^lumie  jCèur.slaiîoQale  &ida  ^ihwo^l  àé 
.3i»CA»ation,  .  »    ?i     ■•  '  -1  ^''    -i -îî-'-mV. 

I)tçcH9stQni  âvff  lie  *praf Q t  ?de  dec^o^y     :  -/:   m  .^  ^  .4 

Principales  questigns  proposées  par  M,  Buzotsur 
cdt le  matière/  *^  *  125. 

Qyît0qnjBeMMM.(:lj9.  Chapelier  &.  Ca5Salèiv;ît|«>l 
-Roberspierre  jfcMàwryV'    ''     '  •        '  ^^\ihii. 

D^vtOjqiA  rm^opiÇi'i'^atwtfautÀiKi  BccoUée>aii4^^ 
;<plet  de  connoitre  les  crimes  de  leze-natiion), 

Séance  du  2$  ojtyoM.  ♦  b   -^of}    ^^b 
Rapport  oc  décret  sur  Tincendie  de  Lîmog^s), 

Rappçrt  &  décret  concernant  laugmeAUtiiOfi  jjbî, 

ici(\^t  pour  les  soldats  embarqués,        ,   t  ^yX\\\ 
Diftcjiçsion  ^s^M^,7i^  \^ie,  4iî9Pftsiti^n  ^ers^f^elfe^jl 

Opinion  de  MM.  Qif^ip^jif^'g^ojiriwUjTfopr 
cbet ,    de   Biauzat ,     de   la  Rochefoucauit  ^ 
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.    .  L      (  6  )  ■  • 

ftegnaaa'^''^Aîiî)rit'  &"  'R'qtiéxi'imfcme  ma-* 

tière ,  '  '"™  *■•'  '■^'^  '•""'''!  **' i  -  i&iW, 

Afticlë  Vtï^  relitfr  â"!à'i^rt{ffWti0À  ^iatlie  «ut A 

les'revenus  d'industrie  ,  -  "''•  ''  '    13^. 

Dëcriet  concernan^lâ'Soii(iii«ti(mide.|A  ville  dOr- 
l(«ahs  priiirlw  i^iaj.oes p,afiiç/iaq^.,.,     ,,;     ,,(*M.  f 
Déùil    d»$  nouvelles    données   sur   l'affake  ,^ 
•fifèscpsr  Iffticmnnu^aif^i/çjiiV^s  .^n>r9je^' dan^ 
■cette  ville,  riji".!^' 

I>éHbéfation  des  assis  dfiik  cpnftiiudon  de  Çreftar 
&  décret  y  relatif,       .    ^   . ,,  .,  .^^    .  ,,,  ;  i^jo. 

Rapport  &  de'cret  coriCéhfôtft  tes  itotîblés  de  \z 
'  yille'de 'Castrés, '•    '''^^  ^'t-iJ^Tr^^i  m?  îmoif^fl 

f^pjport  sur  iari^^^tâtiôA ')lé^(M^''é«qDfMsf  2& 
j'ai^^cs^  accusés  d'un^Wfèt  ^é^^mré^rénoixG 
''  tiôri.  '  '  "'  "'^  ''  "^    ^  •M'-ij-îB  ii»p    14. 1  j;i>  -^fitp^ 

iS^crét  y  fèikiif^  "'''    '/   '^'^  '"'''''i  f'  ^  "^tni^lrl^ô. 
ï^çtail^des'tbablés  de'  là  vflte'dê'Bhif*  M^*bni 

iH3tKini.4f  rM.M4  Aft4rej,Kien4aî}t|  ^^.ce  .<jué  ^^s 

f.'^ membres  nommés  aux  places  de  juges  ^soient 

remplacés  p^r-iQ^rf•suppléa;ns,      *  148. 

MpLantcasme  fait  hopimage  à  l'assemblée  de  son 

•\.!'tVaV#^  "   '1    s<    .-..n.ni&U 

^Kapport  &  décret  sur  ce  qui  s'est  passé  au  régi- 

1^  ^  ment  de  la  Hèi  nfe  ,'^  taVâleVié  ;-  '^    W    •  U  ^ ,  r  11,50. 

^citation   du  CDmtàt'^''enâ{^9**''f^  , 

;  V  sur  ce  qué^fayîriBIéé'rië'pV'Wffèk^ 

Suite  des  articles  sur  h  CfÀAf^viAaw  f «Ucmselle , 

15  • 
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Décrets  y  relatifs ,         -       ^  154. 

Décrt?t  Cfifieerfi^nt  k  rçvflcatioji  de^quelques  ar- 
ticles du  code  pénal  de  la  marine,    ^     *   ^56. 
Al ticl^;, XIV  .^.débats,  relatifs  1^  k  contribution 
f)prsonnelIe ,  '        '    ^57- 

^Séance  dazi  oa^hf^,  ^    -    >  f 

Extrait   du  .  protêt- verl^ai   sur  les    trouble^    de 
NismW,  •     "'  "  \6ii\ 

IJecrec  sur  le  ïiîb\jfiral  de   cfcminderce  «  à  Pè>- 
'\Çigi^an,  w      i^iJ. 

DeVrët  addltîoHriél  à  celui  itit  radminisefatîoiij 
.  dès  biens  nationaux ,  -^  ilàd. 

Suite  des  articles  snr>la  contribuition  personnelle", 
s-cote  de^gees  eu  pension  »  j    ,_  k^j^ 

Rapport  sur  les  biens  que  les  cotam^nafites  ah- 
y^fi;fei8e$rpofcsfe4^t4n  Fta/îçe^     ,    .   -  ^^o-Éàî 
DArett&^dtfbats  y  rçl^i/s ,    _     '  '  ^  \^9o. 

Is^rre  du  roi,  qui  annonce  avoir  nomnâe  Mj^de 
.'iJRleurieu  à  la  place  de  M.  de  l^Lifzerne^j 7a. 
Svfîle^  i^'itiscMfsiptivSUf  U  cpncribution  pisrsopj- 
.«^jjielle ,  '        ///f/a. 

Lettre  des  reipïi^nuns  du  Cooicat  Venâissin, 
^  j  qui  demandent  à  être  admis  à  la*  barre ,  17}* 
^iscc^urs  dé  ftf.  Jîe  ButtaforO  )sat%s  itouinfes ?fe 
^  "la  Corse,  ^  ^'  •    -  ^74* 

Séance  dû'}soiry  \    ^  .     ..    . 

.toéputatitin  de$  |>atron$''pêç,I^e^rs  dé  Marseille  ^ 

->  '   '■   ■"•'^'  .'    /  */../''''^77- 

/Lettre  de  M.  de  Fleurieu  sur  sa  Tiomïiiatiori  dàiis 

u  h;  d^trcomeiit  de  la;iii^rine ,  ,  "  /*^^* 
ïijRàppoBt i& .déctei;.surs  les  fiefs  d'Alsace ^^        ffS. 

Dépuration  du  Comtat  Vehaissin,  à  l'occasion  des 
.  ^^tiotiWe^cfc^çepaySj;  ^.    ;    ,  ..  J  180. 

'  ;  ï  '  A4'' 
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Rjippprc  &  décret  sur  lés' troubla  de  MoflOtn' 

ban,  .    ,  .  •       x'  V  ^^^' 

Séance  du  20  octoBre.  «.^ 

Co'fïAï&e  des  directoires  jvUrVvç^ft^  #i^lWfl|a- 
IIMs,      *'  ^'^'    '       ^'     "*'  i8}. 

Observation  ^dc  M.  Delley  sur^j^'^i^gcgg^S^fJ* 
matîbris  desbien^  nakipn^iixt,,,^  ^lionmb^.^i» 

Juj^és  de  patx' accordes  a  difFer^^ef^^lte%9iiW. 

Rappori  de  N^.  Dupo^it ,  so;ifi^fg^l^lir«^^ 
les  bôissorts ,  '^  ^  iW- 

Détails  sm  1  tmprf  ssion  .d^s  ^s$igf^^  3  1 87. 

Observations  y  relatives,  iW. 

Rapport  &..  pwm.  4S  :4wWt  Af.M^'idêfcMoiit*" 
Iqaîou  ,  sur  la  dçuç,  p4jJb|iQU(^{&  lîèmpit^iw 
fonds  ^lovenjin^  dp  Y4f9mi^  dflSTSMnfittHtew^ 
d'as$ignats,,  ..   ,  r'  «1  "♦!  ii^'-i^w. 

Titr^  m ,'  assiette  de  la  contribution  per^MUélle  ^ 
de  Î791,  .        '  .    Kn.jb  utçftf^'' 

Titré  IV  i  des  demandes  en  décharges  &  réduc- 
tions, ■  ..    .^    •t..):«/â8^.d^' 

TitriB!  y,  de  la^perçept^pa  Sq^ii  jrecBairffeâibiit^^^^ 

Cletmont  est  décrété  chef-lieu  de  1  administration 
du  département ;4eP^y  de  Qôme^  ^         201. 

Plan  de  M.   de  la   farge  sur  la  lîquic|aiJ^rk,<^e.  .(,\ 
la  df  tw  perpétttéite  ,  ''  -    ^'\    2>^Mw^^ 

Rapport  &  îMticies  adidîtionTi  ré^  ftftf  î  J%7 

liqniilfttion  des  offites  de  j  -^^^  ^Jrm^Q 

Décret ^uf  le  reculement  d^is  ;^  ^^  4^9^o 

Rapport  &   décre?  sur   les  ?W/W3i5^Q 

Objervauensy  refanves,  êisf>l*-a^b 
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Séance  du  solf^ ,  ;. 

réputation  de  la  marine  J^arçhJ^ndçu  om^4c^ 
-f!i^at»d#1à'éW>fi?^aàns^^^^  guerre  qui  se  pr^m  , 

avoit  iaitdi^ 
B  ieq  i.R^gup^ 

.t^i  ^Slnrpceliu  ^i  oçtoirè.         .  ..  .^  «   -v  > 

J^^' ■        ■  •"■'.',"■'  i..f.  .  '< 

Dif^i^ok/dëèrei/qiÂ  aHÉô^feerit  lilasïebrs'^muniçî- 

^fl|Jit4»iafië6s  kli{id$in6fii  nécessaires ,       \^2U 

D^f^i<t;<oruEei;'n8itt<k»<9U|>ptesiîon  dé^  dVoàs  eW 

WiÈ3:  sur  le  bétail ,  &  quatre  grandes  îouj^s  4^1  ) 

Suic^,du  décret  sur  le  reculement  des  barriere$^^/| 

Obsfiryaiions  sur  quelques  articles,  .    ^^27.^1 

DetailidiiAifapfiinn ^deM;  le  BâroU  sut 4és  {îonts  6c 
cl^iissées,  ^         228. 

Récit  du  meurtre  iCdmmiî  d^tife  iâ  J>ersonne  du 
.maire  de  Vareçlie^v  ^  ,.    ;  .:.^ •-,-'•■>):;  ir/^îfl*]tR,'''^ -^ 

Séance 4à  2  novénS)re\^''^'^" S'/   v        .-v 

"...     ;•    •;:•-    ^".ï'-^i     -'     "-■■        ■        '\'    "/    ' 

Incendie  du' bureau  des  cochés  ^iÀUKfflrreq  ^ll)f^.^^ 
Rapport  &  décret  qui  §i^^ptrtdK(a  nôurdle^éh^i^ 

vdca t ion  de  la  çcjm^n^i^^e^  Kje  JNfiimes  y     -  >  ^  iirrf.F  ^ 
Demande  de  M.  Prugno^  fiV;^aYfl«lr  de^ la  muni--    ^\ 

cipàlitë  de  Nancjr ,    ^   ,;    1,,    ;        ^    '^jif'.' ;  ^  ' 
DëcEét  relatif  au  clergé/  2^15,  "^ 

RappoH  &.  décret  sur  l'envoi  ^Ip  pfomulgatiôti 

des  décrets,  ^^6.         . 
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(  ?o  ) 
Rapport  de  M.  de  Foucault  sar  la  vente  des  do- 
maines natiomnir;  :    ^     «   ^'  //  2^2., 
Q«çs<k)niiocidente  .^  cqtlje  ^ccfasioa  sur^  rj{p«*gaiiië  . 

,  <l«  partages,'     "      '    /  '■  ^;./^^,^  îj^:  ' 

Séance  durcir,     --r.'.  yj  jkkjci.  H 

Adresse  de  la   municipalité'  de  TouIoyjS.e^^  qui 

témoigne  son  indignation  tâchant  l^sjjprcJte^-^-j 
^     tationsdu  parlement  de  cette  ville,  ,,?fy*H 

Conduire  de  la  municipaliré  de  Chînon  a  ï'octà- 

siofi  de  1  impôt ,         .  .         ,  .7.*^^r  \ 

Suite  et  décrets  de  TafFaire  de  Haguenau,'    246.  ' 
Décret  sur  ta  continuation  des  ^fonctions  attri- 
l>4!ées  aux   directoires  do  départernent  &  4^7 
jdistrict;pendant.les  assemblées  des  <:oi^seiIs  (ïes^ [ 
tdmirtistratioas,  &c. .,  ;,    .^,       1    ,^  ^      2^%'. 

Séance  du  \^0f€mBre.      *    \      ^b 

Refus  de  quelques  municipalités^  aux  ordrés^de 

l'assemblée  >  .  ,  ft^ 

Rapport  &  4écrcvco;icwo39t  jlef^/(^^c(jpns^ 

.   ville  de  Paris ,  .  ,..wa. 

Autre  décret  jc^wf  à  la  tqunicipi^ité  de  cette 

.ville,.  '  25  r. 

Id^m  sur  le  traîtemeni  de  ses  juges  Île  ']^aiïi  S^yJ 

Jdem^sur  le^  j^ges.  &  commissaires  du  rof;""2'54. 

Décret  sur  la  vente  des  domaines  hatiôtlaûxîj^^fe'm 

Débats  relatifs  à  cçrtains  articles',  'mo. 

Dispositions  d^  M.  '  ïè  'Brun   sur  le$'-T)imtiS^ 

chaussées,  croisées  par  M,  Bouche  ,  261. 

Motion  de  M-    Gérard,  tendante  àtcéUfé^i^^^ 

constitution,    .  .  /      *  ^'^62. 

Observations  4e*  M.  de  Ti*acy  &  'Alexandrèft^ 

.  Xameth ,  y  relatives ,  '     ■      '     ;      "'- ^^iAïtf. 
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Séance  du  4  novemhei'   :  -        •    r 

Rapport  &'  ^ëcfërsar'Ie  Bureati  de  charité  de  ks 
ville  du  Mans,  ^  .       :     \2€f. 

.Rapport  &  articles  a<Jditlonne}s  >u  de'cret  sur  la 
contribution  foncière  .  relatifs  aux  inte'rêts  de 
T|grîaiiti)re;  \    ^^     -     .  -';.-^    ■/    .'      266.; 

Débats  srurîVrtKÎeî^^     m  ,.     .  ^^^^ 

Râpbori;  &   dijeussiblns  ;^^ur  là   fabrication  des 

iïîgnatsr^;^^^^'^^^'^''^'.  •     -;  ;  '  ;   /*r6^ 

Décret  relatif  à  la,febrication  deskssîjgnats',  273, 

'  t  ^         •.    ■••■  ;  .^î    ♦••  -^^    '  •  "^.  '  =  '    '  •  *       *    -^-^^ 

Aaîfesse  '^u  fegi'riifeht  mfestre-rfe-€âhip',"      '575. 

ÏÏ^l^on  &  âecrèt  cbiit'éPn^r  l'e^SéWr  <;imiJtë;>à 
roccasion  de  l'incendie  qt?i[  y  *titf^et4'^^4^^8o 
dans  la  foret  àînianiale  d'Es^pin.ei  ibid. 

Nouvelles  satisfaisantes  données  par  les  commis- 
saires eiivoyés' à' Bi*ést,      "'    --••!•    :^     vi    ,278*:^ 

Dakussîcn  sur  les  .ponts  &  chaussées;     '-    -^€). 

Ôjjinton  dè^MM.  Biâû^àt  &  'Mtfetefeiif^'sur-qejttif 
matiejre,    ,  .     •  't  .  :.     ièzî. 

Rapporf  ,&.^j4éçj:eç.  ççncçrnsgii;  k  jeçeyeuf  '4ç 

^Saint-tp.,^  ..-.''.. .,/^  ..  .  /  ['S'  '[';  "'"  ^^'h 
Jijges  *4ç  ^rVj?s  j^cçpràés  aux  villes  ;à*Afenç^^^^    dé 

^  ,Tr6yes  &  d^ÀflçSj^,  '.  [ ...  _ .'  ^  "..'  .  |  •'  aSi^ 
%P8W'i&'^  4^'SÇ^-^  r^ia^^f  î^x  Puisses  éc 'Grisons j 

jRapp^lt  dç  M,^^ç  NoaillM  sur  le .  traitement  des 

j^fj^poraux  &  tamTjours  suisses,  ,^^î- 

|4o^içp  .4^jM.  M^Jtin^u  %  cf^sujet ,    "~       iUd^^ 

^i^tre  motion. d^  NT.  du  QWnoi^*&  observation^ 

y  relatives  j  /  tbid^ 
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Suite  des  articleaistir  la  contribution  foncière,  iS5« 
Titre  IV,  des. demandas  en  déchargés,  '  '  z^. 
Titre  :V,  d^  la  pqrcepickm  &  du  fecotrWrçtflLèn;t , 

Rapport  de  M.  le  Bran  relatfvemei}^>ii  Véiàï^  oa 
se  trouvent  les  receveurs  gën^rau^,"  '  ^j^'iSb.^ 

Observations  de  MM.   de  Laméth,   Rie^BaSif^: 
Maury.  de  Cazalès,  de  Regtlatid  de^St/Î^Jtè- 
.  d'Agely  &  le  Cootculx  ,  à  ce  sdjet  ;    ;^  ''^^i. 

Décret  coBoerAmit  le   service  du  rhoîs'^dcjJSo- 

ycmbre,  J  f(X*K 

Op^ervations  4ur  la  foule  dès  mandettiens  ïnœy-  ' 
diaires  qui  itaondent  le  royaume/        '       îStd. 

Séance  du  6  novembre.  ^  j,  ^  n  j^ib'î  ^. 
Rapport    &   décret    concernant  hl'^^iÎPtiiwS 

lug-es,  297. 

Rapport  de  la  conduite  du  chapitre ''de  Cambray 

à  1  apposition  des  scellés  d*ssJlpdHiiqh^re.,^98>A 
Décret  y  relatif,,.        ,;     /  ,.    ^,,,  ,....  ^.t-^/J^. 
Rapport  &  défr^t  tQMçJianf.Jte  4fe|niîfwwpii«j«i:(i 

dés, office!^  d'amirauté  ^^^    ,^  .^.^  j-j>-ib  .utî%li«?' 
Suite  dé  la  discussion  sur  la  liquida tipQi.i(l^xk 

dette  pu^liqpe^^.    ^  .^,  )     {/  \b  /i>ftJ>M 

Article  1  du  projet  de  décret  ie  M*  :^  ^^t^fc- 

quîpusur  c^tt^^matiçfe,.'  ^y,    .,},  nunoiuJ^«A 

Pépm^atîon  des  électeurs  de  Pati^V^  ^^if^^^^^^^î/ 
qli^fcintirftssemWée,^^-^'^'-^^   ''^^'  IM? 

Députation  du  corpa^iëitfctcinii  dn^déj^a/lléHmn'Id^  . 
la  Corse,  son  discofarsff'  i-^^^  'V'  *'*^  ^^Ç"^ 

Insolence  de  M.  de  Foucault  à  ce  sujet,'^J^^^îy!  ^ 

OiHiMn  ée  MM^^tRtfobdii^^Matfty ^  ^1^^'^ 


*jr  cette  dépàtation^^^-^i^   -*    -^H   '^^^ 
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C  n  ) 

Coirrespondlam^ei  à^M*  V^hM  JReietti  à  roccasion 
du  décret  du  13  arvril,  concemane  hi  veiitedei 
biérj^,  du  .clergé,  ^cooimfimqiiée '  pàr^M.   dé 
,1^1îral>eau  a  Tassemblëe ,  J09. 

DîscjQijKs,  djç  M.  de  Mirat)^a3  ce  ùjf\QX\       }  ri.- 
Réponse  de  M.  1  ahbé  Pereid  y  312,* 

Suittî.du  4^scours  de  h  deputariôn  de  Corse,  j  ij, ' 
Déjj^uçation  4e  Ja.soci^é  des  amis  de  la  conscicii* 
non  de  Parif,  qui  demande  de  consacrer  à 
f^çtçppitç  lïr^mortel  jeu  de  paume  de'Ver*- 
sàilles,  ,        JI4 

Rapport  &  <|^'creÇ;^n<;ernant  la  cî-devant'  chai»- 
vpçe  des  vacations  àxx  pariemem  <ie  Toulouse , 

Négligence  du  jsïeur  Gui^nard^  m^niftstée.  daps 
efetie  (Jttfasidn ,"     t    f         ^        .  ^^^^ 

.  rS.i\.  )   .':$^^^'i^  f  nûvâJhhrei  •  '  ••'    '    '\ 
Arïkle  coitcetù^htl  U.des 

titdyens  nommés  i^i»  * 

Suite  [du  décret  sur  1  de;te  ' 

^i^bte'-;'"^^*'^^^'*    ■  ...^  ..3.>7  ' 

M<^â0n  de   M.  Chailes  de  Laitieih  à  rot^caiion  ^ 
é&^f|<irîiAré  kés  'dépafftémers  ^  ^  '    ^^ ^^    .  5^1 

AoÀ^^  motion  dé   M.  Go^n  ^  tendant' a  ajou^ 
tefsii membres  atii^xoitlk^  èe  jfudieature,  32) 


diépftrf 

Rap|^9ji^,ï&  ^cr^ JRônç^Nrntatriînîéfirfn  tf^aflitle-?*  - 
rieV^voy^   par  le  ministre^  àt  lAftibes  &  Mi 
Mofi^aci^i  }2f6 
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Séanci  du   S    novembre. 

.Plaiutes  àe  M.  Regnaud   cle .  SaîptJeAp  d?An- 

gely ,  sur  les  frais  d  un  convoi  dVrriÛçrçi^,  pQ 

Présidence  rd^  M.  de  Chasseyj/     |        ...  ibid 

Discours  àe  M*  Barnave  en  qwitca^t  ^e  fauteuil  ^ 

Fait  arrive  à  M.  Tabbé  Mawry.^  ,     i    ^  ^  ibld. 
De  la  nature  du  domaine  national  fie  de  ses  pre- 
mières   divisions,'  •  3  3^ 
Comment  &  de  quelle.?  condUwpJ  ks  JiQpf^nes 
nationaux  peuvent  être,  ali4(ie^«           \i     334 
Des  échanges,  .                     ,       ,       .  rc/!3  36 
Débats  y  relatifs,                                      .*î     3  37 
Détail  des  mesures  prises ^  par  Nf .  de  Baii^lé  , 
pour  Texécution  des  ordres  diiroî,,,^     338 
Décret  relatif  aux  acquêts  de^.]3ie;i$  .i;]i^tîç^aux 
par  des  munifflpalitéf  ,     \     ,  .,     v.|U3H339 
Séance  du  9   nowii|irBj  --.    * 

Décrets  concernant  une  réfernie^^é  -fifife  dans 
les  districts  iei  départçmens  du  -DdtiM^  du 
•Gard\    '•  •  '-'     .'  "        -•--=  v.ii.î  j,-,^il^^j 

Rapport  de  M,  Camus  sur  le  brevef  éëlretenue 
pou^t  lê^  sedrétaft^è^  d'état'/»    '»^'  ^  ' \-  •  '^i  34a 

Discuiïîon  ouverte  sur  la  coui^dè  éaffWirioA^,      343 

Opinions  de  MM/dcf  Roberspi^Yrê v^(9^pil  , 
Chabroud^^Rœderer,  &c,  sttV^fcilte^atiere, 

•    .    ;  V  "  ^'■'  -  '  ■'■• '^■-^^^'345 

Rapport  &  décret  concernait -slw  ëxpktations 
de  fourrages  3>    .  ,.,    ,  348 

Lettre  de  M.  de  Bouille  à  l'occasion  de  lafFaire 
de  Béfort  &  de*  ràrtesiatiàrt^'dtt^èittfrt*»  La- 
tour  ,  &c.  '  -ir  fn  jjj 
'  '  •  '    '"'  '■      Séante^  du 'Mry^   n-»"iii(^t 

Adresses  concernant  le  rèiivbi  des'hiîniièées  &  le 
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,  '  ^  *5  -^  .....   .  ■ 

.  îappel    de    no$  anibàssadeurs  ,  j  5 5 

■jR^ppôrt   de,  la  àécéntîbn    a  Mesdîn,  du    sîeur 

'Lettre  de  M,' de  Latour-du-pîh  pout  sfc  jùsti- 

■^  'fièf   d'ûrre  inculpation  quori  'lui  a  faite  ,  356^ 

^   ©ecret  sur  queliquQ^s  disposijipnç  relatives  auca- 

'   ^    nal  ,du  sieufBruflëe  •     '    ''    '■■  Uid. 

v     *     .  ,    Séance  du    10  nov4mbre^,  , 

'Lettre  de  la  municipalité  de  Li^ge  ,  àrôctisioa 
.  -     du  re'giment  Liégeois,**        '  •'      557 

•Nombre  des  juges  dé   paix  accordes  à  différen- 
tes villes.,  »   .    M   .        j  (ibld. 
^  '  Stiitè  de  la  dîscufSoh^isur  le  tribunal  de  tkssa- 
'^*  '    ^tion  ,          •'...'-.»-.•       ,-.,'.  •      j-g 

Décret  y^reîâtîf,  J^} 

^      Rapport  sur    le  potivoîr   des  électeurs   &  leur 
réunion  pour  élire  en  commun   les  fonction- 
nel)   «»re&:flc4u4icaturp,.  ^  l}^^ 
oh  JPWWWS , de  .  différ0u§.  jj^embres^à,  ce  sujet ,  j 65 
-n^r  Décret  relatif  aux  élections  des  juges.  da|X3  la  ca- 

^^  f  Discours  de  M,   le   maire  de  Paris  à  la  tête  de 
.  ^  j:      I4.  ..ç^pinpune ,  ibid. 

irc|jÀ4Fesse.de.Jia  commune,  à  ^occasion  de  la  res- 
%'t».]i:«P9«?l>iHRç,    ,,      r    .    ::\  369 

^^^  Dérail  exact  du  meurtre  de  M.  Edelin ,   agent 
>m>utn4e,.4i^ea,,..  .  .  ■    371 

^  ' ,     ,    .  Séance  du  11  novembre. 

-•&  1  G&ffflî^Qsimjoti^ns  sur  la. responsabilité  des  mi- 

IT\       nistres,  .    37î 

Question  de .  savoir  quelle  sera  la  formation  da 

r>l  sS  f^^.Wî^W;^'^    ^^  cassation  ,  \  ibid. 


Digi 


tizedby  Google 


(r6) 

Debâfs  &  décrets  y  relatifs,  374,  j;^-;,  ficc* 
Motion  de  M.  Biauzar,  relativement  au  brdit  qui 

^'étoit  répandu  de  former  un  nouve^a  cofps 
.    de  troupes    pour  la  garde   du  roi  ,  3 Si 

Opinions  de  MM.    de  Beauharnois,  Malouet, 

Alexandre  deX^nieth,  à  ce  sujet ,  3&3 

Séance  du  soir. 

Adresses  du  c^mon  de  Frîbourg  ^  dtt  résident  de 
France  près  révêque  de  Liège  &  de  la  ville 
de  Montpellier  ,  ,  387 

Métier  d'agiicuUure  annoncé  par  un  agriculteur^ 

ibiâ. 

Plaintes  d'un  anden  officier  ccmtre  le  despotisme 
ministériel  ,  ibii. 

Smte   du  décret  sur  la  législation  domaniale  ^ 

^  '  }«» 

Séance  du    12  novembre,  , 

Détail  des  assafCnats  commis  dans  le  district  d'U-* 
zès,  3«9f 

La  ville  de  Strasbourg  est  sn^toriséé  à  lever  «iMi 
apmme  de  1 50  mille  livres  en  remplacement 
d^drodts  supfprimés  pour  1789  &  1790  ,   jga 

.Articles  interprétatifs  du  décret  an  3  mai  1790, 

ibià^ 

Diécret  concernant  Testîmation  des  arbf  es  fruitiers 
irfsntés.^or  les  diemins  ,  393 

Bécret  concernant  lé  trésorier  du  rot,  394 

Jdem  touchant  les  dépenses  assignées  sur  le  tré- 
sor public  ,  ibid, 

Jdem  mrh  vente  des  grains  &  farines  de  Vêcok 
militaire  ,  395 

Jà^m  sur  la  vente  des  étabn»  appartenant  à  la 
ttaiton  9  ièd. 

Rapport 
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.    A  ^7)  ■ 

Rapport  &  décret  de  M.  le  Couteuîx  ,  sur  les 
\.  conditions  requises  pour  arriver  aux  piaces  de 

receveur  de  district ,  396. 

Lettre   de    M.  Tarchevêq^ue  de  Bordeaux,    qtrî 

\  demande  à  justifier  son  innocence,  40?. 

Idem  de  M»  d'Angevilliefs ,   qui-  se  justifie  de 

»     difFérens  faits ,  \  •       ibid. 

Séance  du   i^  .Novembre  1790. 
Rapport  &  décret  concernant  un  arrête'  du  di* 
f'i'écïoir'e  dii  département    de   l'Aïne ,   sur   un 

arrêt. du  conseil  du  propre  mouvement ,  405. 
Discu/fiôn  sur  le  tabac  ,  407, 

M.'Duval  Desprémes'nil  fait  part  à  Tassembléç 

des  dégâts  faits  dans  la  maison  de  M.  de  Cas- 
'    tries  ,.  .'...'  .    4^  ï» 

Observations*  d<e  MM.  1^'aury  ,  Bacot  de  Nantes 
'  ^  &  Dwrand ,  à  ce  sujet  ,  .  41a, 

I^écâilîTiûi  duel  entre  MM.  de  Castries  &  Charle$ 
•'  dfe  Lameth  ^  '  41 J* 

'f  /  .  '$éxinc$  du  soir. 

ê presse  du.  régiment  Royal-Liégeoîs ,  4^5^* 

ép^itation  du   bataillon  dé  Bonne -Nouvell^y 
,\,&iùJMyénemeniÇ^  M.  de  Lamexh,  436. 

ïmure  de  M.  le  Roy,  418» 

Gpîrjjxj^  de  plu$ieiqrs  ;meiiîl*es  à  ce  sujet,  419I 
Arrestation  ide  M,  le  Roy  ,  demandée,  420, 
Moyens  de  défense. de  M.  le  Roy, .  421.    . 

Opinion  de  MM.  dé  Virrieu.,  Barnaye ,  de  Fou* 
r  c*ult' &  de  Mirabeau  ,  sur  cette  affaire ,    ibid. 
Rapport   &   décret  relatifs  à  la  société  des  ami$ 
de  la  constîtmrdtf  V  étaWie  à  Dax  ,  428. 

Pépu ration  de  Ja  section  de  la  Çroix-Rouge  à 
'   Mv  Charles  de  Lametb  ,  4jo# 

'    .  Séance  Ji/  14  Novembre.  1790, 

Gratification  de  6000  livres  conservée  au  collège 
de  Saint-Omer,  430, 
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Pedtîon  d*un  projet  de  loi  cpntrc  le  duelj  4îOf 
Décret  additionnel  à  celui  du  ^  mai,  43  i. 

Lettre  de  M.  le  Maire  de  Paris* j  à  loccasion 
.  d'une  adjudication  de  biens  natîojiaux,  434h» 
Suite  des  articles  sur   les   receveurs  dé  district. 

Nouvelle  çe'dâction  de  la  demibre  partie  de  iar- 
ticle  I  ,  ^  440. 

Règlement  proposé  pour  là  discipline  ^ténn^te  ^ 

'..[.'  .441- 
Rapport. &  de'cret  concernant  Te  rejsrd^du  p.atie-r 
ment  du  droit  des  traites ,  ihià.\ 

Décret  co/ipernant  la  constitûtlçii  civile  du  cler- 

.    gé,  ,      4f3- 

Rapport  de  M.  le  Brun- sur  \%%  besoins  dé  179 1  $ 

.         '  '      j  •         •.-.  ^7- 

Tableau  ^t%  dépenses  pour  Jà  i^éhié  ^nneç,: .448J 

De'cret  concernant  les  offices  des  payeurs  de  ren- 
tes ,  dites  de  l'ancien  clergé.^     f     '  450. 

Suite  de  la  discussion  sur  te'tai>aç^  iA/^. 

Lettre  des^  officiers  du  Hairïàtiltj' à^Tocc^àign 
d'un  article  inséré  contre  leurs  soldats,  datis  lie 
papietrnouvelle  dé  k  ru€  '  Bàss^^du-  Himpàjrt^ 

Suit^    de   la  ëiétrussion  sur  te.  tabic  ,'   ^ar  ^. 
.    Maurjj,.  '  -I  -  •     •  '-'  '    45^; 

Séante, iii  16  rwvjembre^  1799» 

Rapport   de,  M^    Yernipt  auf  •  ra^fnmistrAtîon 

d*Artôis,  ...  45;fi 

Ijapport  &  décret  çoj;\cfifns^^^upp.  déliWracion 

du  pa^rlertieut  d^  la  Cof^ç>     '    '  iHii 

Autre  rapport  relatif  ta  c^f^^  &)]p£ii$i^c   de 

Corse  5  458. 

Motion  dé  M  Regnaud  de  Saint- Jçân-d*ADgely.,, 

à.  l'oCicasicju  des  priions-  d^  Parts  ,^  4.59; 
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fieaumetz  ^  sur  le  tabac  ,         '-  '  iBidi, 

VHcmu  ceixfecnanc  i^ajoufn^ÉiHQnt  de  cette  tipt%» 
.'  tion,  4^A^ 

Le€^  dit  pnwdremr-syttdîc  du»  éépaftëfricnV  A* 
.  :  Loiret ,  rel^Tfl^p^i  à  k'crue  siiBieé  des  ethix 

de  la  Loire  ^  >  465. 

Décret  concernant  les  désastres  causés  par  cet^ 

-  iiîion^triofii  V  ^  '        "   i^m 

M.  Charles  de  Lameih  ,  *  •  '  46^^ 

ôeance  au  sm^i-"'    >.       -       ; 

Âdr>e$iîeTv^rSéni^  ^  *  tbikh^m  k  sNfp.pt^fohTtfé 
«/W<Qi»pagnii-^.deicoiign%ë#^i' *^  '  -  '  4^7. 
péj^utation  de  difFérens  artistes,  c  î    fS/d, 

l^^imcf^rd^i  ^dsfféreiisi  print^^  iétih^'^nh^|A>^f|M 
«xhorbitante  de  leurs  terres  ,  f^'^^^'^wi^jf 


îl^ort  &  ^décret  concernant  le  canal  ouvert,  en 
.1  1776  ^  taaiDntt?i3igèr«'&3béil^  -^  Otm 

Pis£uision  sur^  ra^uet* A^gndtt^V  -  ^  ^  ^  *  >  ^  ^  ,ii^^ 

•  "^  ;  ^^^^-s&ë ^77^?;^,:^.;;;^';:^ 

Pét^ilvçoçccihaonrirnipi^tw       >j'q-'^>    ^ '''"' 4^* 

8(apjH)rtt.Ôc  d«ur«i  s^pJtfié^ftrf^âVflîufe^aîi^SK)* 

.  .jaipj)^«diibua  Sa  ccmml^^^èîH^dfeè  paîésrattte* 

étrangères,  t^^zBid^ 

des  comptes  d'Aix  ,  475. 

Discours  de  M.  le  Chapelier,  touchant  l'organisa-* 

tion  de^lgvhfutÇrCpuf  n|«489aié,i,\i  •  VI  +76. 
Opinion  de   MM.  de  Regnaud,   Prieur,   Bar- 

nave,  &c.  sur  cette  matière,  478. 

Décret  concernant  le  nombre  des  membres  com^ 

posant  la  cour  de  cassation  ,  483. 

Lettre  de  M.  le  maire  de  Pans,  par  laquelle  il 


Digi 


tizedby  Google 


,  ^cletnande  a^e  S^udiéhcë  aM  vkAà^ivtoomàl  gé- 
•  néral  de  la  commune,  -        •   *-    '    485. 

/ie/n  de  ;^.  Etupartail ,  venant  H'itre  nomiiui 
.  .par  le  roi  ministre  de  la  guerre ,  iiid. 

Décret  concernant  une  iente;  de  bîen$  nattofiatti 

.   fajte.4^.m«nWE?lâte.d'Angersv'         '^    484. 

•"  ,  Séance  du  18  novembYe. 
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Dapport  &  décret  sur  la  clôture  de  Paria  V  485. 
pL^i^^St)^|§§.>]^o$iQaisiQn  âé^debordemènt  de 

la  Loire,  ^        1     '-  •'.   ^-.-         486. 

Rapport  .&  débats, sur  lemplac^menr  des  tribu*» 

naux  &administt'àtions,        ^  4^%j. 

ft^ppoft  j4i5(M-  ^Iftï»ft4i5«î  de  lamèth  SBr-lavan"- 
\  cernent  dès  ad|u^n9rgéoéraux  ëcdes;  atdtsi^e* 
'  \çamp,       ^      ^,^,::.        r       Mb  tli  ::/.-•  •  38e; 

éçf^li  saril*axfP6in$l»t:4es  adjudahs  généraux  dé 
/-JLçrm^ée,  ^-^^-h-î-.     .  tS  t.*-:    •'•1^491. 

Komination  &  avance/nenii  des  aides-dé^^mp^ 

^pSftç  du  travai)^f^tla:couv  de.xàssidoi)^  0  :  495. 
Décorée  relattt  a^.^Mg,e>  éeLcassation  ;  --:  ^^497. 
Mode  de  divison  du  tribunal  de  cassation ,  ibid. 
Articles  y  rcKfffiv  ^  ,  4?^* 

Bliisieurs  dëpêclief;i^:!dQi»nriïnefiAi»  Mfdié'^'àeà 
^^sceauXimiaB^de^À:!^  barre  ^^  Vsutrè  3e'  M.  le 
,,  Maire^j'  ^Pfiqeïpfiniunc  vei^  adeiiieifs  naflo- 
naux/  .     r  ^     499, 

ttite.  4ss  .4<fitet$-sglro  fe'  tribunal.ie-Wsfâtioh ,. 
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